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AVERTISSEMENT 


//  n'existe  actuellement  aucun  ouvrage  didactique 
présentant  un  exposé  d'ensemble  de  la  doctrine 
syndicaliste  et  du  mouvement  révolutionnaire  con- 
temporain; le  présent  volume  comble  cette  lacune. 

L'auteur  y  expose  :  la  cause  de  la  révolution  éco- 
nomique qui  se  prépare  en  Europe  et  en  Amérique, 
l'objectif  qu'elle  se  propose  de  réaliser  et  les  forces 
qui,  malgré  toutes  les  résistances  des  dirigeants, 
déterminent  fatalement  cette  révolution;  la  signi- 
fication des  doctrines  relatives  à  l'antiétatisme  à 
l' antimilitarisme  et  à  V antipatriotisme,  doctrines 
qui  étonnent  tant  les  personnes  non  initiées  ;  la 
caractéristique  et  l'importance  des  trois  fractions 
qui  dans  tous  les  pays  composent  le  parti  socialiste, 
les  syndicalistes,  les  anarchistes,  les  collectivistes 
ou  socialistes  parlementaires,  etc. 

La  majorité  du  public  même  instruit  ignore  tout 
du  socialisme  et  répète  à  ce  sujet  les  erreurs  les 
plus  grossières.  Ce  volume  permettra  au  lecteur  de 
rectifier  ces  erreurs  et  de  se  mettre  rapidement  au 
courant  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
ce  mouvement  mondial. 


Le  Syndicalisme  et  (a  Prochaine  Révolution 


PREFACE 


Le  socialisme  c'est  la  doctrine  de  ceux  qui  pro- 
fessent que  les  sociétés  d'Europe  et  d'Amérique 
sont  à  la  veille  d'une  révolution  économique  qui 
supprimera  la  direction  patronale  de  la  produc- 
tion sociale,  ainsi  que  la  propriété  privée,  et  qui 
instaurera  en  leur  lieu  et  place  la  direction  syn- 
dicale de  toutes  les  industries  avec  la  propriété 
sociale  du  sol  et  du  matériel  industriel. 

Pour  être  autorisé  à  formuler  une  pareille  affir- 
mation il  faut  pouvoir  satisfaire  aux  conditions 
suivantes: 

Premièrement,  on  doit  être  en  mesure  de  mon- 
trer quelle  est  la  cause  initiale  d'une  pareille  révo- 
lution, car  bien  évidemment  si  toutes  les  sociétés 
connues  ont  vécu  pendant  des  siècles  sous  le  régime 
patronal  et  que  la  persistance  de  cette  forme  éco- 
nomique apparaisse  tout  à  coup  comme  impossible, 
c'est  qu'un  facteur  nouveau  d'une  importance 
énorme  est  intervenu  qui  rend  impraticable 
aujourd'hui  ce  qui  ne  l'était  pas  hier.  Or  les  socia- 
listes sont  parfaitement  en  mesure  de  satisfaire  à 
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cette  première  question.  Ce  facteur  c'est  l'indus- 
trialisme moderne,  qui,  depuis  un  siècle  qu'il  a 
fait  son  apparition,  impose  des  nécessités  tech- 
niques et  économiques  de  plus  en  plus  incompa- 
tibles avec  la  direction  patronale  de  la  production 
sociale. 

Secondement,  on  doit  être  capable  d'établir  que 
celte  révolution  est  en  voie  de  préparation.  En 
effet  pour  qu'un  pareil  changement  puisse  s'ac- 
complir, il  faut  que  la  mentalité  des  masses  subisse 
d'abord  une  profonde  transformation;  il  faut 
qu'une  forte  minorité  du  public  en  arrive  à  recon- 
naître qu'il  est  à  la  fois  nécessaire  et  possible  de 
supprimer  le  régime  économique  actuel  et  d'en 
instaurer  un  nouveau.  Les  socialistes  peuvent  faci- 
lement établir  l'existence  de  cette  préparation.  La 
iulte  entre  la  classe  ouvrière,  les  patrons  et  l'Etat 
qui  dure  depuis  près  d'un  siècle  et  qui  va  cons- 
tamment en  s'aggravant,  l'organisation  syndicale, 
que  les  travailleurs  sont  parvenus  à  mettre  debout 
dans  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique  malgré 
la  résistance  des  dirigeants  prouvent  que  la  men- 
talité d'une  forte  partie  de  la  classe  ouvrière  est 
complètement  changée  et  que  cette  classe  croit  à  la 
possibilité  de  supprimer  la  direction  patronale  et 
d'instaurer  un  nouveau  mode  de  gestion  de  la  pro- 
duction sociale. 

Troisièmement,  il  faut  encore  pouvoir  indiquer 
quel  est  le  mode  d'organisation  économique  qui  est 
appelé  à  se  substituer  au  régime  actuel,  car  dans 
une  société  en  voie  de  transformation  les  insti- 
tutions nouvelles  destinées  à  remplacer  les 
anciennes,  qu'elles  soient  d'ordre  économique,  reli- 
gieux ou  politique,  n'apparaissent  pas  subitement  ; 
elles  s'élaborent  et  se  précisent  petit  à  petit,  et  Ton 
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peut  pressentir  longtemps  avant  leur  complet 
développement  ce  que  seront  ces  institutions.  Or 
les  socialistes  se  trouvent  en  mesure  de  remplir 
cette  condition.  L'étude  des  syndicats,  des  fédé- 
rations et  de  la  Confédération  Générale,  créés 
spontanément  par  les  travailleurs,  montre  que  ces 
institutions  sont  aptes  à  servir  d'organe  de  tran- 
sition pour  passer  du  régime  actuel  au  régime 
nouveau,  et  qu'elles  sont  appelées,  en  leur  donnant 
le  plein  développement  qu'elles  comportent,  a 
prendre  la  direction  de  toutes  les  industries  en  lieu 
et  place  des  patrons  et  des  sociétés  anonymes 
actuelles.  Enfin  on  doit  aussi  pouvoir  préciser  les 
moyens  qui  seront  capables  de  briser  la  résistance 
que  l'Etat  est  prêt  à  opposer  à  toute  tentative  de 
révolution,  car  depuis  l'avènement  de  Findustria 
lisme  moderne  l'Etat  n'est  plus  comme  autrefois 
le  représentant  des  intérêts  de  la  collectivité,  mais 
bien  le  défenseur  exclusif  des  privilèges  de  la 
classe  patronale.  Là  encore  les  socialistes  peuvent 
donner  satisfaction  à  leurs  adversaires.  Ils  comp- 
tent faire  la  révolution  au  moment  d'une  guerre 
européenne  qui  provoquera  une  crise  intense  de 
misère  et  qui  réduira  au  minimum  les  forces  coer- 
citives  de  l'Etat,  en  employant  comme  moyens  la 
grève  générale,  la  violence  sous  toutes  ses  formes 
et  la  défection  d'une  partie  de  l'armée,  défection 
que  la  coïncidence  de  la  guerre  avec  la  révolution 
rend  certaine. 


PREMIÈRE  PARTIE 


La    prochaine    Révolution 

a  pour  cause 

l'industrialisme  moderne 


CHAPITRE  PREMIER 


l'industrialisme    moderne    est    la    cause    initiale 
de  la  prochaine  révolution 


Sommaire.  -  Les  trois  formes  économiques  fondamen- 
tales des  sociétés  actuelles.  —  Les  nécessités  techniques 
et  les  avantages  du  machinisme  moderne.  —  //  supprime 
les  causes  techniques  de  la  misère.  --Le  machinisme 
est  la  cause  initiale  de  la  révolution  parce  qu'il  est  in- 
compatible avec  les  formes  économiques  des  sociétés 
patronales. 


Les  sociétés  actuelles  sont  caractérisées  au  point 
de  vue  économique  par  les  treis  formes  fondamen- 
tales suivantes  : 

La  direction  patronale  ou  individualiste  de  la 
production  et  de  la  répartition  sociale. 

La  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction  dans 
chaque  industrie. 

La  propriété  privée  du  matériel  social. 

La  direction  patronale  consiste  en  ce  fait  qu'une 
minorité   d'individus,   la   classe   patronale,   détient 
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souk',  à  l'exclusion  des  ouvriers,  tous  les  pouvoirs 
économiques  nécessaires  à  la  direction  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition. 

1°  Le  pouvoir  de  régler  la  durée  du  travail  de 
l'ouvrier  et  de  l'employé  ; 

2°  Le  pouvoir  de  fixer  le  chiffre  des  salaires  et 
des  traitements  ; 

3°  Le  pouvoir  de  supprimer  ces  salaires  dans  les 
cas  où  l'ouvrier  est  momentanément  empêché  de 
travailler  par  suite  d'accident,  de  maladie,  etc.; 

4°  Le  pouvoir  de  prélever  à  titre  de  rente,  de 
loyer,  d'intérêt,  de  bénéfices,  de  dividendes,  sa 
propre  part  dans  la  répartition  sociale. 

Ces  pouvoirs  permettant  de  régler  le  travail  ainsi 
que  le  quantum  de  la  consommation  sont  plutôt 
d'ordre  économique  que  d'ordre  administratif. 

Les  patrons  détiennent  encore  les  pouvoirs  admi- 
nistratifs suivants  :  le  pouvoir  de  choisir  et  de 
destituer  leur  personnel  ;  celui  de  fixer  toutes  les 
conditions  techniques  de  leurs  entreprises  et  en 
particulier  le  mode  d'emploi  du  machinisme  ;  le 
pouvoir  de  fixer  les  prix,  celui  de  gérer  le  matériel 
qui  sert  à  la  production,  etc. 

La  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction  con- 
siste en  ce  fait  qu'il  y  a  dans  chaque  industrie  une 
multitude  de  maisons  similaires  qui  procèdent  à 
la  production  sans  aucune  entente  préalable  entre 
elles.  Cette  multiplicité  d'entreprises  et  de  direc- 
tions eréc  pour  ces  maisons  un  risque  permanent 
de  pertes 

/,(/  propriété  privée  du  matériel  social  est  une 
Forme  économique  où  tous  les  capitaux  qui  servent 
;'i  la  production  et  à  l'échange,  le  sol.  le  matériel 
industriel,  les  immeubles,  la  monnaie  appartien- 
nent   ;i    mu     minorité   d'individus,    la    classe    patro- 
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nale.  11  Tant  remarquer  que  la  direction  patronale 
implique  nécessairement  les  deux  autres  formes 
économiques,  la  multiplicité  d'entreprises  ainsi  que 
la  propriété  individuelle. 

La  classe  patronale  constitue  donc  un  groupe 
social  qui  détient  des  pouvoirs  économiques  et  juri- 
diques spéciaux  qui  la  distinguent  complètement 
de  la  classe  des  salariés. 

Quelles  sont  les  propriétés  du  machinisme  et 
quelles  sont  les  réactions  économiques  qu'il  déter- 
mine dans  une  société  qui  présente  comme  struc- 
ture les  trois  formes  économiques  précédentes  ? 
telle  est  la  question  que  nous  allons  maintenant 
examiner. 


II 


Sous  le  nom  de  machinisme  ou  d'industrialisme 
on  comprend  tout  l'outillage  employé  dans  les 
chemins  de  fer,  la  navigation,  la  métallurgie,  les 
mines,  les  textiles,  les  industries  électriques  et  chi- 
miques, etc.  Le  machinisme,  qui  a  remplacé  par 
des  industries  un  grand  nombre  de  métiers  et  de 
professions,  impose  des  nécessités  techniques  et 
économiques  nouvelles  et  présente  de  merveilleux 
avantages. 

//  impose  les  principales  nécessités  suivantes  : 

1°  La  libre  disposition  du  sol  agricole  et  urbain  ; 

2°  La  construction  de  locaux  spéciaux,  usines, 
manufactures,  fabriques  ; 

3°  Un  outillage  énorme  et  fréquemment  renou- 
velé, ainsi  qu'une  grande  quantité  de  matières  pre- 
mières : 
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4°  Un  personnel  de  direction  nombreux  et  ins- 
truit ; 

5°  Un  personnel  d'ouvriers  et  d'employés  se  chif- 
frant pour  chaque  entreprise  par  plusieurs  cen- 
taines ou  plusieurs  milliers  d'individus  ; 

6°  De  fréquents  changements  dans  la  distribution 
des  travailleurs  ; 

7     Un  capital  initial  en  monnaie  très  important. 

Ces  nécessités  techniques  imposent  à  leur  tour 
des  formes  de  labeur  inconnues  auparavant,  le 
travail  discipliné  et  en  commun  et  une  spéciali- 
sation  excessive   des  travailleurs. 

Dans  une  société  où  les  formes  économiques  ne 
permettent  pas  de  satisfaire  pleinement  à  ces 
nécessités  techniques,  il  devient  impossible  de 
donner  au  machinisme  tout  son  développement  et 
l'on  se  trouve  par  suite  privé  des  merveilleux  avan- 
tages qu'il  comporte. 

Les  avantages  de  l'industrialisme  sont  de  deux 
sortes  : 

Premièrement,  il  réalise  une  multitude  de  possi 
bilités  nouvelles  ;  les  chemins  de  fer  ont  rendu 
faciles  et  rapides  les  transports  de  voyageurs  et  de 
marchandises.  Cette  facilité  de  communications  a 
bouleverse  la  vie  sociale,  elle  a  amené  l'internatio- 
nalisme moderne  tant  au  point  de  vue  industriel 
qu'au  point  de  vue  scientifique  et  artistique.  Les 
industries  du  gaz  et  de  l'électricité  ont  changé  l'as- 
pect «h'  nos  villes  ci  modifié  de  beaucoup  nos  con- 
ditions d'existence,  etc. 

Secondement,  l'industrialisme  accroît  considéra- 
blement la  productivité  du  travail  humain.  Celle 
productivité  se  manifeste  sous  deux  formes  :  l'aug- 
mentation des  produits  et  l;i  diminution  du  travail 
m   faire.  Voici  quelques  exemples  de  la  puissance 
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du  machinisme  actuel  et  de  la  productivité  colos- 
sale du  travail  mécanico-humain  comparée  à  cette 
même  productivité  sans  le  machinisme. 

L'Europe  et  l'Amérique  réunies  possèdent  tant 
pour  les  machines  motrices  fixes  que  pour  les  che- 
mins de  fer  et  la  navigation  à  vapeur  plus  de 
cinquante  millions  de  chevaux-vapeur.  Un  cheval- 
vapeur  égalant  environ  vingt  hommes,  cette  force 
motrice  représente  cinquante  millions  multipliés 
par  vingt,  soit  un  milliard  de  travailleurs. 

En  France,  la  force  des  machines  fixes  de  l'in- 
dustrie est  évaluée  à  cinquante  millions  d'hommes. 
Les  machines-outils  multipliant  la  productivité  par 
dix  au  minimum,  la  puissance  du  machinisme  fixe 
devient  égale  à  cinq  cents  millions  de  travailleurs  ; 
d'autre  part  la  force  motrice  employée  au  transport 
est  de  cent  millions,  soit  pour  la  force  motrice 
totale  du  machinisme  en  France  six  cents  millions 
de  travailleurs. 

Si  l'on  divise  ces  six  cents  millions  d'hommes- 
machines  par  les  quinze  millions  d'individus  qui 
prennent  part  au  travail  social,  on  trouve  quarante. 
Aussi  a-t-on  pu  exprimer  la  productivité  du  machi- 
nisme actuel  en  disant  que  chaque  travailleur  dis- 
pose pour  le  labeur  de  la  production  de  quarante 
esclaves  d'acier  qui  ne  demandent  ni  repos,  ni 
loisir. 

En  prenant  quelques  exemples  dans  l'industrie, 
les  transports  et  l'agriculture,  nous  allons  préciser 
la  productivité  du  machinisme  actuel. 

Industrie.  Une    Mull-Jenny    dirigée    par    un 

ouvrier  fait  le  travail  de  cinq  cents  fileuses.  Si  tout 
le  coton  filé  dans  la  Grande-Bretagne  devait  l'être 
à  la  main,  il  exigerait  cent  millions  d'ouvriers. 
Avec  le   métier  circulaire   à   tricoter   une   femme 
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exécute  cinq  mille  mailles  par  minute  et  remplace 
six  mille  tricoteuses  à  l'aiguille.  Si  tout  ce  qui  s'im- 
prime en  Europe  et  en  Amérique  devait  s'écrire  à 
la  main,  ces  pays  n'auraient  pas  assez  de  toute  leur 
population  pour  accomplir  un  travail  dont  s'ac- 
quittent sans  peine  quelques  centaines  de  mille  de 
typographes.  Une  presse  à  vapeur  imprime  par 
heure  plus  de  vingt  mille  exemplaires  d'un  journal 
de  grand  format  et  fait  plus  de  travail  qu'un  million 
de  copistes. 

Agriculture.  -  -  Une  charrue  à  vapeur  fait  dans 
le  même  temps  le  travail  de  cent  charrues  attelées 
chacune  de  deux  chevaux  et  conduite  par  un 
homme.  Une  machine  à  semer  exécute  le  travail  de 
vingt  hommes,  elle  dépose  chaque  grain  à  la  dis- 
tance et  à  la  profondeur  voulue,  elle  économise  un 
tiers  de  la  semence,  et  la  culture  étant  parfaitement 
('ii  ligne,  elle  facilite  les  sarclages.  Cent  mille  mois- 
sonneuses font  le  travail  de  huit  millions  d'ouvriers, 
c'est-à-dire  de  toute  la  population  agricole  de  la 
France  ;  elles  permettent  d'enlever  en  peu  de  jours 
la  récolte  existant  sur  huit  cent  mille  hectares.  Une 
batteuse  vaut  vingt  hommes  et  supprime  leur 
pénible  corvée.  11  existe  des  machines  qui  vannent, 
criblent,  trient  les  semences,  égrènent  le  maï<s, 
décortiquent  le  riz,  coupent  les  racines,  botellent 
le  loin.  Un  moulin  à  vapeur  moud  avec  un  per- 
sonnel de  vingt  ouvriers  cent  mille  rations  par  jour. 
Avec  cette  machine  un  ouvrier  entretient  donc  cinq 
mille  consommateurs  et  sa  puissance  de  production 
esl  de  deux  cents  fois  supérieure  à  celle  de  l'esclave 
antique.  Par  les  procédés  d'autrefois  la  mouture 
à  bras  de  trente  mille  hectolitres  de  blé  exigeai! 
cenl  cinquante  hommes  cl  coûtait  300  francs  ;  le 
moulin  f;iil  ce  travail  pour  moins  de  10  francs.  En 
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définitive  le  machinisme  agricole  est  tellement 
puissant  comparé  au  labeur  manuel  que  dix 
hommes  travaillant  à  l'année  six  heures  par  jour 
suffiraient  pour  cultiver  le  blé,  le  battre,  moudre 
la  farine  et  cuire  le  pain  nécessaire  à  l'alimentation 
d'un  millier  d'individus  ;  dans  ces  conditions 
moins  de  trois  cents  mille  travailleurs  pourraient 
pourvoir  en  pain  la  population  de  la  France. 

Transports.  —  Les  locomotives  existant  actuel- 
lement remplacent  trois  millions  d'hommes.  Une 
locomotive  conduite  par  deux  ouvriers  traîne  par 
jour  trois  cents  millions  de  kilos  à  la  distance  de 
cent  cinquante  kilomètres.  Le  même  travail  exige- 
rait soixante-cinq  millions  de  porteurs. 

Sous  une  autre  forme,  voici  quelques  faits  qui 
montrent  la  productivité  du  machinisme  actuel 
comparé  à  celle  du  travail  à  la  main. 

Fabrication  de  dix  charrues  : 

A  la  main  :  2  ouvriers  faisant  11  opérations 
distinctes  et  travaillant  en  tout  11.080  heures  ;  à  la 
machine  :  50  ouvriers,  97  opérations,  37  heures. 

Fabrication  de  cinq  cents  livres  de  beurre  : 

A  la  main  :  3  ouvriers,  7  opérations,  125  heures  ; 
à  la  machine:  7  ouvriers,  8  opérations,  12  heures. 

Fabrication  de  mille  livres  de  pain  d'une  livre  : 

A  la  main  :  1  ouvrier,  11  opérations,  28  heures  ; 
à  la  machine  :  12  ouvriers,  16  opérations,  8  heures. 

Fabrication  de  cent  mouvements  de  montre  : 

A  la  main  :  14  ouvriers,  453  opérations,  342.000 
heures  de  travail  ;  à  la  machine  :  100  ouvriers, 
1.088  opérations,  8.343  heures. 

Fabrication  de  douze  douzaines  de  jaquettes 
(hommes)  : 

A  la  main:  1  ouvrier,  4  opérations,  840  heures; 
à  la  machine  :  11  ouvriers,  8  opérations,  97  heures. 
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La  productivité  du  machinisme  montre  que  le 
labeur  de  l'homme  n'est  pas  au  point  de  vue  tech- 
nique la  seule  condition  de  son  bien-être  matériel  ; 
que  ce  bien-être  est  fonction  de  deux  facteurs  :  du 
travail  de  l'individu  et  de  la  productivité  du  machi- 
nisme à  un  moment  donné  de  son  évolution.  En 
conséquence,  dans  les  sociétés  modernes,  si  la 
direction  patronale  ne  s'y  opposait  pas,  le  salaire 
de  l'ouvrier  ou  sa  part  dans  la  répartition  déviait 
aller  en  augmentant  alors  même  que  la  durée  de 
son   travail   irait  en   diminuant. 


III 


Le  machinisme  présente  encore  un  autre  avan- 
tage capital  :  il  supprime  les  causes  techniques  et 
accidentelles   de   la   misère. 

Les  causes  techniques  de  la  misère.  - — La  produc- 
tion sociale  nécessite  trois  éléments,  trois  facteurs: 
le  sol  et  les  matières  premières  qu'il  contient,  le 
labeur  de  l'homme  et  des  instruments  de  travail 
assez  puissants  pour  pouvoir  produire  en  quantité 
suffisante. 

Avant  le  machinisme  moderne  l'homme  avait 
bien  le  sol  et  les  matières  premières,  il  était  prêt  à 
fournir  sa  force  de  travail,  mais  le  troisième  fac- 
teur, les  instruments,  faisait  défaut. 

Le  vent,  les  chutes  d'eau,  les  animaux,  les  outils 
à  main  sont  des  moyens  d'action  qui  exigent  une 
énorme  dépense  de  labeur  et  qui  donnent  un  ren- 
dement bien  minime.  Par  exemple,  la  moulure  de 
la   farine  faite  d'abord   par  des  esclaves,  puis  au 
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moyen  d'animaux,  enfin  par  les  moulins  à  vent 
représente  un  labeur  considérable.  Le  filage  et  le 
lissage  à  la  main  pratiqués  pendant  toute  l'anti- 
quité et  le  moyen-âge  donnait  une  quantité  de  pro- 
duits insignifiante.  Le  travail  des  métaux  à  la  forge 
ne  comporte  aucun  développement.  Les  animaux, 
les  porteurs,  la  navigation  à  voile  et  à  rames  cons- 
tituent des  moyens  de  transports  et  de  communi- 
cations tellement  faibles  qu'on  est  stupéfait  à  la 
pensée  que  les  sociétés  humaines  ont  pu  s'en  con- 
tenter pendant  des  milliers  et  des  milliers  d'années. 

Avec   un  pareil   outillage,   la   production   indus 
trielle  et  agricole  reste  forcément  au-dessous  des 
besoins,  et  son  insuffisance  détermine  fatalement 
la  pauvreté  et  la  misère  des  masses. 

2°  Les  causes  accidentelles.  —  Elles  comprennent 
les  pertes  de  récoltes  dues  à  des  perturbations 
météorologiques,  les  épidémies  et  les  guerres. 
L'importance  de  ces  causes  provient  uniquement 
de  la  faiblesse  des  moyens  techniques  que  pos- 
sèdent les  sociétés  à  un  moment  donné  de  leur 
évolution.  Lorsque  les  moyens  de  transport  et  de 
communication  entre  les  différents  pays  sont  lents 
et  difficiles,  les  pertes  de  récoltes  déterminent  de 
grandes  misères,  comme  cela  arrive  encore  en 
Asie,  parce  qu'on  ne  peut  presque  jamais  se  pro- 
curer en  temps  voulu  des  quantités  suffisantes  de 
denrées.  Les  guerres  en  dévastant  certaines  régions 
et  de  fortes  épidémies  en  arrêtant  le  travail  sont 
encore  des  causes  occasionnelles  qui,  en  s'ajoutaut 
à  la  faiblesse  des  moyens  de  production,  peuvent 
déterminer  la  misère.  Aussi  l'histoire  des  grandes 
crises  de  pauvreté  se  confond-elle  le  plus  souvent 
avec  celle  des  mauvaises  récoltes,  des  épidémies  et 
des  guerres. 
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L'industrialisme  contemporain,  comme  on  le 
constate  aujourd'hui,  a  supprimé  ces  deux  causes. 

Le  machinisme  fait  cesser  les  causes  techniques 
de  la  misère.  —  Les  trois  facteurs  nécessaires  à  la 
production  les  sociétés  modernes  les  possèdent.  Les 
matières  premières,  mines,  carrières,  sont  actuel- 
lement plus  que  suffisantes  ;  le  travail  humain  ne 
manque  pas  puisqu'il  y  a  aujourd'hui  dans  tous  les 
pays  d'Europe  et  d'Amérique  des  centaines  de  mille 
d'individus  qui  chôment  par  force.  Depuis  l'avène- 
ment du  machinisme,  le  troisième  facteur,  les  ins- 
truments de  travail  ne  font  plus  défaut  et  ils  ont  ac- 
quis une  puissance  et  une  productivité  telle  que  l'on 
peut  maintenant,  au  point  de  vue  technique,  satis- 
faire à  tous  les  besoins  de  la  consommation. 

Le  machinisme  fait  disparaître  les  causes  acci- 
dentelles de  la  misère.  --  La  facilité  des  commu- 
nications et  des  transports  est  aujourd'hui  si 
grande  que  les  mauvaises  récoltes  ne  peuvent  plus, 
tout  au  moins  en  Europe  et  en  Amérique,  être 
comme  jadis  la  cause  d'une  misère  momentanée. 
Les  progrès  de  l'hygiène  dus  en  grande  partie  aux 
développements  de  l'industrie  ont  aussi  rendu 
impossibles  les  épidémies  terribles  qui  se  produi- 
saient dans  le  passé. 

Ainsi,  grâce  au  machinisme  moderne,  pour  la 
première  fois  depuis  qu'il  existe  des  sociétés 
humaines,  l'homme  possède  le  moyen  de  sup- 
primer la  misère  et  de  satisfaire  sans  excès  de  tra- 
vail à  tons  ses  besoins.  Pour  la  première  lois,  il 
peut  réaliser  le  bien-être  et  même  le  luxe  pour  tout 
le  monde.  S;i  capacité  de  production,  si  l'organi- 
sation économique  actuelle  ne  l'empêchail  pas  de 
l'exercer,  dépasserail  même  s;i  capacité  de  consom- 
mation. 
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L'industrialisme  moderne  en  supprimant  les 
causes  techniques  et  accidentelles  de  la  misère 
donne  doue  à  l'homme  une  puissance  merveilleuse 
qui  peut  être  le  point  de  départ  d'une  phase  toute 
nouvelle  dans  la  vie  des  sociétés.  C'est  là  un  fait 
capital  qu'il  importe  de  remarquer. 


IV 


L'étude  des  réactions  économiques  que  l'avène- 
ment du  machinisme  a  déterminées  dans  les  socié- 
tés actuelles  montre  qu'il  ne  peut  pas  coexister  avec 
la  direction  patronale,  la  propriété  privée  et  la 
multiplicité  d'entreprises,  et  qu'il  place  ces  sociétés 
dans  l'alternative  suivante  :  ou  se  priver  des  avan- 
tages du  machinisme,  ou  changer  ces  formes  écono- 
miques. 

L'industrialisme  moderne  est  donc  la  cause 
initiale  de  la  révolution  qui  se  prépare  dans  les 
sociétés  d'Europe  et  d'Amérique.  C'est  lui  qui  con- 
ditionne et  impose  cette  révolution,  sans  lui  elle 
serait  impossihle.  Nous  allons  énumérer  les  diffé- 
rentes réactions  qu'il  détermine.  Nous  les  étudie- 
rons ensuite  plus  en  détail. 

1°  Lorsque  les  patrons  dirigent  la  production 
sociale  ils  empêchent  les  travailleurs  de  profiter  du 
double  avantage  que  comporte  la  productivité  du 
machinisme  :  la  diminution  du  temps  de  travail  et 
l'augmentation  de  la  consommation  ; 

2°  Les  patrons,  dans  le  but  de  diminuer  le  coût 
de  production  et  d'augmenter  leurs  bénéfices,  ont 
employé  les  avantages  et  les  nécessités  techniques 
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que  comporte  le  machinisme  à  aggraver  le  despo- 
tisme qu'ils  exerçaient  déjà  sur  la  classe  ouvrière  ; 

3°  Les  patrons  font  servir  les  avantages  que  com- 
porte l'industrialisme  à  intensifier  la  liberté  d'en- 
treprise et  à  pratiquer  la  concurrence,  ce  qui  déter- 
mine l'impossibilité  d'obtenir  la  corrélation  de 
marche  des  industries  entre  elles,  les  crises  com- 
merciales, ainsi  que  l'impossibilité  d'assurer  le  pla- 
cement des  travailleurs  ; 

1"  Le  machinisme  impose  la  libre  disposition  du 
sol  agricole  et  urbain,  un  nombreux  personnel  de 
direction,  de  fréquents  changements  dans  la  distri- 
bution des  travailleurs,  un  capital  initial  très 
important  en  matériel  et  en  monnaie.  Or  l'expé- 
rience révèle  une  complète  incompatibilité  entre 
ces  nécessités  techniques  et  les  formes  économiques 
actuelles.  La  propriété  privée  ainsi  que  la  direction 
patronale  empêchent  de  disposer  librement  du  sol 
et  par  conséquent  elles  mettent  obstacle  à  l'emploi 
généralisé  et  intensif  du  machinisme  ; 

5°  L'incompatibilité  des  formes  économiques 
actuelles  avec  les  nécessités  de  l'outillage  est  si 
grande  que  la  classe  patronale  a  dû  pour  pouvoir 
introduire  cet  outillage  dans  nos  sociétés  fonder 
des  compagnies  anonymes  qui  ont  employé  une 
nouvelle  manière  de  réunir  le  capital  initial  néces- 
saire à  toute  entreprise  et  un  nouveau  mode  d'ad- 
ministration de  la  production  sociale.  Elle  a  aussi 
été  conduite  à  constituer  des  trusts  qui  ont  sup- 
primé à  son  profit  l;i  multiplicité  d'entreprise. 

I)<  pareilles  constatations  suffisent  déjà  à  mon- 
trer que  La  prochaine  révolution  est  fonction  de 
faits  indépendants  de  la  volonté  humaine,  qu'elle 
est  d'ordre  fatal,  qu'il  n'appartient  à  personne  de 
l'empêcher. 


CHAPITRE  II 


LES    POUVOIRS   ECONOMIQUES    DE   LA   CLASSE    PATRONALE 


Sommaire.  —  L'industrialisme  moderne  détermine  la  for- 
mation de  la  classe  ouvrière.  —  La  classe  patronale 
emploie  les  pouvoirs  économiques  qu'elle  détient  à 
priver  la  classe  ouvrière  du  double  avantage  que  com- 
porte la  productivité  machinisme;  la  diminution  du 
travail  et  l'augmentation  des  produits. 


L'avènement  de  l'industrialisme  moderne  a  tout 
d'abord  déterminé,  dans  les  différentes  nations 
d'Europe  et  d'Amérique,  les  conséquences  sui- 
vantes: 

a)  Un  changement  dans  la  composition  profes- 
sionnelle de  la  population; 

b)  Un  changement  dans  son  mode  de  réparti- 
tion sur  le  territoire; 

c)  Une  formation  sociale  nouvelle,  la  classe 
ouvrière  ; 

d)  Un  accroissement  de  la  population  et  par 
suite  l'extension  du  salariat. 
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a.  -  En  créant  la  grande  industrie  ainsi  que  les 
nouveaux  moyens  de  transport,  le  machinisme  a 
complètement  modifié  la  composition  profession- 
nelle de  la  population.  L'établissement  des  pre- 
mières manufactures  destinées  à  filer  et  à  tisser  le 
colon  a  amené  au  commencement  du  siècle  dernier 
une  demande  énorme  de  travailleurs,  hommes  et 
femmes.  Les  chemins  de  fer  ont  provoqué  pendant 
vingt  ans  un  appel  des  populations  des  campagnes 
sur  les  points  où  se  faisait  la  construction  des 
principales  lignes.  En  France,  le  développement 
des  industries  minières  et  métallurgiques  a  exigé 
en  très  peu  de  temps  près  de  deux  cent  mille  tra- 
vailleurs, de  telle  sorte  que  la  population  agricole 
a  diminué  et  (pie  la  population  industrielle  et  com- 
merciale s'est  considérablement  accrue.  Leur  rap- 
port respectif  qui,  avant  le  machinisme,  était  dans 
notre  pays  de  un  à  vingt,  est  actuellement  presque 
à  égalité. 

/).  Le  mode  de  groupement  de  la  population 
a  aussi  dû  se  modifier.  Sur  les  lieux  où  se  trou- 
vaient des  gisements,  dans  les  localités  favorables 
au  développement  de  l'industrie  textile,  ou  à  cer- 
taines autres,  les  patrons  oui  fait  construire  les 
usines  et  les  manufactures  qui  leur  étaient  néces- 
saires cl  de  Tories  agglomérations  de  travailleurs 
s'y  sont  constituées.  .Mais  la  condensation  sur  un 
point  donné  (rime  importante  population  a  des 
répercussions  immédiates,  elle  provoque  la  fonda- 
tion d'un  giand  nombre  d'industries  de  consomma- 
tion, telles  (pie  celles  relatives  à  l'alimentation,  au 
vêtement,  etc....  et  par  suite  un  nouvel  apport  de 
population. 

Ces  constructions  d'usines  et  de  manufactures, 
cet  accroissement  de  population  oui  amené  à  leur 
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tour  des  transformations  dans  l'importance  et  le 
nombre  des  villes.  Elles  se  sont  agrandies  ;  au- 
jourd'hui on  trouve  partout,  en  province,  la  vieille 
et  la  nouvelle  ville;  de  nombreuses  cités  indus- 
trielles se  sont  aussi  édifiées  de  toutes  pièces. 

c.  —  Le  machinisme  a  déterminé  de  multiples 
conséquences  techniques  et  économiques  qui  ont 
provoqué  l'apparition  d'une  formation  sociale  nou- 
velle, la  classe  ouvrière.  Les  individus  employés 
dans  la  grande  industrie  ont  été  obligés  de  se  plier 
à   des   formes   de   labeur  inconnues   auparavant   : 

Le  travail  discipliné  et  en  commun. 

LTne  division  excessive  du  travail. 

Les  nécessités  techniques  créées  par  le  machi- 
nisme exigent  le  labeur  en  commun  et  une  véri- 
table discipline.  Il  faut  venir  à  l'heure,  ne  pas  s'ab- 
senter, se  conformer  aux  règlements  d'ordre  tech- 
nique adoptés  dans  l'atelier. 

Les  multiples  opérations  exécutées  par  les  ma- 
chines-outils amènent  une  spécialisation,  une  divi- 
sion excessive  du  travail.  Aujourd'hui,  l'homme 
est  le  servant  de  la  machine,  son  occupation  con- 
siste à  faire  toujours  la  même  petite  opération. 
Cette  excessive  division  fait  que  le  travail  de  cha- 
cun commande  celui  de  tous  ceux  qui  le  suivent 
dans  l'ordre  de  la  production. 

La  vie  dans  les  grands  centres  industriels,  la 
désorganisation  de  la  famille  par  suite  de  l'intro- 
duction de  la  femme  et  de  l'enfant  à  la  manufac- 
ture, l'habitation  dans  des  maisons  de  rapport  ou 
dans  des  garnis;  l'influence  des  nombreux  établis- 
sements d'instruction  et  de  plaisir  qui  existent  dans 
les  villes;  l'aggravation  des  conditions  de  la  vie 
matérielle,  le  chômage,  le  paupérisme,  la  lutte  de 
classes,  sont  autant  de  causes  qui  développent  des 
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idées,  des  mœurs,  des  passions  entièrement  diffé- 
rentes  de  celles  qui  caractérisaient  les  populations 
antérieures  à  l'apparition  du  machinisme.  En  défi- 
nitive, toutes  ces  influences  réunies  ont  abouti, 
après  une  génération,  à  déterminer  une  formation 
sociale  nouvelle,  la  classe  ouvrière  moderne. 

cl.  —  Les  chemins  de  fer,  la  navigation  à  vapeur, 
les  mines,  la  métallurgie,  les  textiles,  en  amenant 
une  intense  activité  industrielle  et  commerciale, 
ont  provoqué  dans  tous  les  pays  d'Europe  et 
d'Amérique  un  accroissement  de  la  population.  En 
France,  pendant  le  siècle  dernier,  elle  a  augmenté 
d'un  tiers.  Avant  le  machinisme,  on  comptait  quel- 
ques centaines  de  mille  d'artisans,  aujourd'hui,  il 
y  a  huit  millions  d'ouvriers. 

L'industrialisme  augmentant  le  quantum  el  la 
proportion  de  la  population  ouvrière,  il  en  résulte 
nécessairement  qu'il  étend  constamment  le  régime 
du  salariat. 


II 


Dans  les  sociétés  actuelles,  la  production  sociale 
est  considérée  comme  une  affaire  privée.  Les  pa- 
trons, pourvu  qu'ils  se  conforment  à  la  législation, 
sont  maîtres  absolus  de  conduire  leurs  affaires 
comme  ils  l'entendent;  ils  n'ont  pas  à  s'occuper  des 
conséquences  que  leur  manière  d'agir  peui  entraî- 
ner pour  la  collectivité. 

Un  pareil  mode  de  direction  présente  le  désavan- 
tage capital  de  mettre  en  opposition  irrémédiable 
les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  de  la  classe  patro- 
nale. L'intérêl  de  celte  classe  est  en  effet  de  s'attri- 
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huer  dans  la  répartition  sociale  la  part  maximum 
et  de  donner  aux  travailleurs  la  plus  petite  part 
possible.  Or,  les  patrons,  selon  la  manière  dont  ils 
règlent  les  conditions  de  la  production  et  de  la 
répartition,  peuvent  diminuer  plus  ou  moins  la 
part  qui  reviendra  à  la  classe  ouvrière,  et  comme, 
en  présence  du  manque  d'organisation  de  cette 
classe,  ils  détiennent  tous  les  pouvoirs  économi- 
ques et  administratifs,  ils  emploient  ces  pouvoirs 
à  prendre  toutes  les  mesures  qui  leur  permettent  de 
réaliser  cette  diminution,  autrement  dit,  ils  s'ef- 
forcent de  réduire  au  minimum  le  coût  de  produc- 
tion. 

La  classe  patronale  ne  procède  donc  pas  à  la 
production  dans  le  but  de  faire  exécuter  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
la  collectivité.  Elle  l'effectue  en  vue  de  s'assurer  le 
plus  grand  bénéfice  possible.  Ce  mode  de  produc- 
tion en  vue  des  bénéfices  caractérise  les  sociétés 
actuelles. 

Lorsque  l'industrialisme  fait  son  apparition  dans 
une  société  ainsi  organisée,  il  aggrave  encore  l'an- 
tagonisme des  deux  classes.  En  effet,  comme  nous 
allons  le  montrer,  la  classe  patronale  emploie  les 
pouvoirs  qu'elle  détient: 

1°  A  priver  les  travailleurs  des  avantages  que 
comporte  la  productivité  du  machinisme  ; 

2°  A  intensifier  le  despotisme  qu'elle  exerçait 
déjà  sur  les  ouvriers; 

3°  A  augmenter  considérablement  sa  part  dans 
la  répartition. 
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III 


L;i  quantité  de  produits  à  consommer  dépend, 

;ui  poinl  de  vue  technique,  de  deux  facteurs: 

Le  travail  de  l'homme, 

La  productivité  du  machinisme. 

Si  cette  productivité  devient  très  grande,  comme 
c'est  le  cas  avec  l'outillage  actuel,  les  travailleurs 
doivent  pouvoir  augmenter  leur  consommation, 
tout  en  diminuant  la  durée  de  leur  labeur.  Mais  les 
ouvriers  ne  peuvent  pas  profiter  de  ce  double  avan- 
tage lorsque  les  patrons  détiennent  les  pouvoirs 
économiques  nécessaires  à  la  direction  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition;  parce  qu'ils  emploient 
ces  pouvoirs  à  imposer  le  maximum  de  travail  et  le 
minimum  de  salaires,  tout  comme  si  le  machinisme 
moderne  n'existait  pas. 

La  classe  patronale  possède  les  pouvoirs  écono- 
miques suivants: 

1"  Le  pouvoir  de  régler  la  durée  du  travail; 

2°  Le  pouvoir  de  fixer  le  chiffre  des  salaires  el 
des  IrailciiK  nts; 

3°  Le  pouvoir  de  supprimer  ces  salaires  dans  le 
cas  où  l'ouvrier  est  empêché  de  travailler  par  suite 
d'accidenl  el  de  maladie; 

1°  Le  pouvoir  de  prélever  sa  propre  pari  dans  la 
répartition. 

1".       Le  pouvoir  de  fixer  la  durée  du  travail. 
Les    patrons    refusent/  de    diminuer   la    durée    du 
labeur  proportionnellemenl   à   la   productivité  du 
machinisme;  ils  refusent  pur  conséquenl  de  laisser 
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les  ouvriers  profiler  d'un  des  principaux  avantages 
de  ce  machinisme.  Ils  fixent  le  temps  de  travail 
conformément  à  leurs  seuls  intérêts,  sans  consulter 
leur  personnel  et  sans  tenir  compte  des  conditions 
nouvelles  créées  par  l'industrialisme  moderne. 

La  quantité  de  produits  obtenue  est  en  général 
proportionnelle  à  la  durée  du  labeur,  par  consé- 
quent, les  patrons,  en  vue  de  diminuer  le  coût  de 
production  et  d'augmenter  leurs  bénéfices,  impo- 
sent de  longues  journées.  Le  temps  de  présence  à 
l'atelier  était  autrefois,  môme  pour  la  femme  et 
pour  l'enfant,  de  quinze  à  dix-huit  heures.  Malgré 
la  résistance  des  patrons,  il  est  aujourd'hui  réduit 
à  dix  ou  douze  heures.  Les  longues  journées  de  tra- 
vail sont  nuisibles  pour  la  santé  de  l'ouvrier,  et 
lorsqu'elles  portent  sur  l'enfant,  elles  amènent  une 
véritable  dégénérescence  de  la  race.  Mais  toutes 
ces  considérations  d'intérêt  général  disparaissent 
en  présence  des  profits  qu'un  long  labeur  assure 
aux  employeurs,  seuls  maîtres  de  fixer  les  condi- 
tions économiques  de  la  production  et  d'imposer 
leur  volonté. 

2°.  --  Le  pouvoir  de  fixer  an  minimum  les  sa- 
laires et  les  traitements.  —  La  productivité  de  l'ou- 
tillage actuel,  si  on  l'utilisait  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  production,  permettrait  d'augmenter 
considérablement  la  consommation  des  masses  et 
de  satisfaire  à  tous  leurs  besoins.  Mais  les  patrons 
refusent  d'augmenter  les  salaires  et  par  conséquent 
la  consommation,  au  fur  et  à  mesure  que  la  puis- 
sance du  machinisme  se  développe.  Ils  gardent 
pour  eux  la  plus-value  qui  résulte  du  travail  méca- 
nico-humain. 

L'intérêt  des  patrons  est  la  véritable  loi  des 
salaires,  celle  qui  les  contient  et  les  résume  toutes. 
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Les  économistes  en  ont  bien  inutilement  cherché 
d'autres.  L'employeur  tend  toujours  à  donner  le 
salaire  minimum,  c'est-à-dire  juste  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  assurer  la  vie  des  ouvriers.  Si  le 
chômage  met  à  sa  disposition  un  stock  suffisant  de 
sans-travail,  il  baisse  les  salaires;  si  les  étrangers 
demandent  moins  que  les  nationaux,  il  les  emploie 
de  préférence.  Les  patrons  élèvent  les  traitements 
au-dessus  du  strict  nécessaire  toutes  les  fois  que 
cette  élévation  peut  garantir  ou  accroître  leurs 
bénéfices.  Par  exemple,  ils  donnent  de  hauts  trai- 
tements à  ceux  qui  ont,  à  un  titre  quelconque,  la 
gestion  de  leurs  intérêts,  les  contremaîtres,  les 
mécaniciens,  chargés  de  l'entretien  du  machinisme, 
etc.,  etc. 

Quant  aux  considérations  qui,  au  point  de  vue 
des  intéressés,  pourraient  justifier  une  élévation  de 
salaires,  elles  sont  de  nul  effet  pour  les  patrons.  Les 
salaires  n'augmentent  pas  en  proportion  du  carac- 
tère pénible  ou  rebutant  du  travail,  par  exemple, 
les  égoutiers,  les  vidangeurs,  les  infirmiers  ;  ils 
[l'augmentent  pas  en  raison  des  dangers  courus,  les 
ouvriers  employés  dans  telle  ou  telle  industrie  pré- 
sentant  des  risques  spéciaux  ne  sont  pas  mieux 
payés  pour  cela.  Le  talent  et  la  science  acquise  ne 
justifient  pas  non  plus  une  élévation  de  traitement 
lorsque  les  patrons  peuvent  s'en  dispenser;  c'est 
ainsi  que  les  ingénieurs,  les  chimistes,  les  techni- 
ciens de  la  grande  industrie  sont  souvent  soldés  à 
des  t;iux  dérisoires. 

La  règle  des  salaires  minimum  a  pour  eonsé- 
quence  de  limiter  la  consommation  de  la  grande 
majorité  de  la  population,  de  la  condamner,  malgré 
la  merveilleuse  productivité  du  machinisme,  à  une 
irrémédiable  pauvreté. 
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L T 1 1  fait  en  apparence  paradoxal  se  produit 
même  dans  nos  sociétés,  c'est  que  le  développement 
du  machinisme  tend  à  diminuer  le  bien-être  de  la 
classe  ouvrière  au  lieu  de  l'augmenter.  La  preuve 
de  cette  affirmation  est  facile  à  donner;  le  total 
des  salaires  est  proportionnel  à  la  quantité  de  tra- 
vail, car  les  patrons  ne  donnent  pas  de  traitement 
à  l'ouvrier  quand  ils  n'ont  pas  besoin  de  ses  ser- 
vices. Or,  les  progrès  du  machinisme,  diminuant 
pour  une  même  somme  de  produits,  la  quantité 
totale  de  travail  à  exécuter,  diminuent  par  consé- 
quent la  somme  des  salaires,  et  par  suite,  la  con- 
sommation, c'est-à-dire  le  bien-être  de  la  classe 
ouvrière.  Heureusement  que  cette  tendance  à  la 
diminution  est  actuellement  annulée  par  un  phéno- 
mène qui  agit  en  sens  inverse.  Depuis  trente  ans 
d'incessantes  découvertes,  en  amenant  la  création 
d'industries  nouvelles,  ont  compensé  par  l'appel 
de  travail  qu'elles  ont  fait  la  diminution  qui  s'est 
produite  sur  d'autres  points. 

3°.  —  Le  pouvoir  de  supprimer  les  salaires  dans 
les  cas  où  l'ouvrier  est  empêché  de  travailler.  — 
La  puissance  du  machinisme  actuel  permet  à  l'in- 
dividu de  produire  pendant  qu'il  est  apte  au  tra- 
vail bien  au-delà  de  ce  qu'il  peut  consommer.  Il 
devrait  donc  être  assuré  de  pouvoir  satisfaire  lar- 
gement à  ses  besoins  dans  toutes  les  éventualités 
où  il  lui  est  impossible  de  fournir  un  travail  effec- 
tif. Mais  les  patrons  en  ont  décidé  autrement;  ils 
s'arrogent  le  droit  de  supprimer  les  salaires  dans 
les  cas  de  maladie,  d'accidents,  d'infirmités,  c'est- 
à-dire  dans  toutes  les  circonstances  où  les  travail- 
leurs en  auraient  le  plus  besoin.  Les  sommes  insuf- 
fisantes données  sous  forme  d'assurance!  par  la 
législation  de  certains  pays  et  les  secours  de  la  cha- 
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rite  publique  sont  alors  les  seules  ressources  sur 
lesquelles  l'ouvrier  puisse  compter. 

Les  patrons  s'arrogent  aussi  le  pouvoir  de  refuser 
des  retraites  dans  le  cas  de  vieillesse.  Ils  ne  don- 
nent pas  non  plus  de  salaires  pendant  les  périodes 
de  chômage  qui  tiennent  à  la  nature  de  chaque 
industrie;  par  exemple,  certaines  périodes  de  l'an- 
née pour  les  travailleurs  agricoles,  l'hiver  pour 
l'industrie  du  bâtiment,  etc.  Cette  règle  entraîne 
des  conséquences  très  graves,  elle  amène  la  misère, 
le  dénuement  complet  d'un  certain  nombre  de  tra- 
vailleurs et  de  leur  famille.  Elle  est  plus  regret- 
table encore  que  la  règle  du  minimum  de  salaires 
qui  ne  détermine  que  la  pauvreté,  la  privation. 

4°.  —  Le  pouvoir  de  prélever  sa  propre  part  dans 
la  répartition.  -  La  classe  patronale  se  compose 
de  deux  catégories  de  personnes:  les  propriétaires 
et  les  patrons.  Les  propriétaires  qui  n'utilisent  pas 
leurs  capitaux  eux-mêmes  possèdent  le  pouvoir 
d'effectuer  pour  chacun  d'eux  un  ou  plusieurs  pré- 
lèvements. Les  propriétaires  du  sol  s'attribuent 
une  rente  variable  selon  la  qualité  de  la  terre;  les 
propriétaires  d'immeubles  un  loyer  qui  représente 
l'intérêl  de  la  somme  à  laquelle  ils  évaluent  le  sol, 
l'immeuble  et  son  entretien.  Les  capitalistes,  les 
épargneurs  prennent  un  intérêt  pour  le  service 
qu'ils  rendent  en  prêtant  leur  capital  monnaie. 

Les  patrons,  en  plus  de  l'intérêt  perçu  pour  le 
capital  qu'ils  apportent  dans  leurs  entreprises,  pos- 
sèdent le  pouvoir  de  prélever  sur  le  produit  du 
labeur  de  chacun  des  travailleurs  qu'ils  occupent 
des  bénéfices  en  monnaie.  Ces  bénéfices,  ils  les 
réalisent  en  majorant  les  prix  de  vente  au-dessus 
du  coût  de  production.  Les  actionnaires  qui  four- 
nissent   le   capital    des   sociétés   qui    exploitent   la 
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giandc  industrie  s'attribuent  pour  l'intérêt  de  la 
somme  prêtée  et  pour  les  bénéfices  une  somme  glo- 
bale, les  dividendes. 

La  classe  patronale  exerce  aujourd'hui  ses  pou- 
voirs économiques  sur  des  millions  d'individus. 
Avant  l'industrialisme,  il  y  avait  en  France  cinq 
cents  mille  artisans,  il  y  a  maintenant  six  millions 
d'ouvriers.  Ces  pouvoirs  lui  permettent  de  priver 
ces  millions  de  travailleurs  du  double  avantage 
(pie  comporte  la  productivité  du  machinisme.  Us 
lui  permettent  d'accroître  dans  des  proportions 
énormes  la  part  qu'elle  prélevait  dans  la  réparti- 
tion. On  peut  donc  dire  que  l'industrialisme  mo- 
derne a  augmenté  considérablement  l'importance 
des  pouvoirs  économiques  que  détenait  la  classe 
patronale. 


CHAPITKK  III 


LFS   PATRONS   ONT  EMPLOYE   L  INDUSTRIALISME 

A     INTENSIFIER     LE     DESPOTISME     QU'ILS     EXERÇAIENT 

SUR   LES  TRAVAILLEURS: 


Sommaire.  -  Les  patrons,  dans  le  but  d'augmenter  leurs 
bénéfices  en  diminuant  le  coût  de  production,  ont  em- 
ployé les  avantages  et  les  nécesités  techniques  du  machi- 
nisme à  intensifier  le  despotisme  qu'ils  exerçaient  sui- 
tes travailleurs.  Le  machinisme,  en  imposant  la  sup- 
pression de  la  direction  patronale,  agit  comme  une 
cause  déterminante  de  la  révolution. 


Les  patrons,  afin  de  réduire  le  plus  possible  le 
coût  de  production  el  d'augmenter  leurs  bénéfices, 
ont  profité  des  nécessités  techniques  el  des  avan- 
tages que  comporte  l'industrialisme  mode  rue  pour 
augmenter  l'importance  des  pouvoirs  administra 
tifs  qu'ils  détenaienl  et  pour  intensifier  le  despo 
tisme  économique  qu'ils  exerçaient  déjà  sur  leurs 
ouvriers  el  leurs  employés.  Par  exemple,  la  dimi- 
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nation  du  travail,  un  des  principaux  avantages  de 
l'outillage,  est  employé  à  amener  le  chômage  :  un 
autre  avantage,  le  remplacement  de  la  force  hu- 
maine par  la  force  mécanique,  aboutit  à  choisir 
comme  ouvrier  la  femme  et  l'enfant  de  préférence 
à  l'homme;  la  nécessité  technique  d'un  personnel 
très  nombreux  devient  le  prétexte  d'une  hiérarchie 
absurde  établie  en  vue  de  semer  la  division  et  la 
jalousie  parmi  les  travailleurs;  la  nécessité  techni- 
que du  labeur  en  commun  permet  d'imposer  une 
discipline  vexatoire,  etc. 

Les  patrons  détiennent: 

1°  Le  pouvoir  de  choisir  et  de  destituer  le  per- 
sonnel qu'ils  emploient; 

2°  Le  pouvoir  de  régler  toutes  les  conditions 
techniques  de  leurs  exploitations. 

1°.  —  Le  pouvoir  de  choisir  le  personnel  ainsi 
que  celui  de  réglementer  son  organisation.  —  Le 
machinisme  impose  la  nécessité  d'un  personnel 
nombreux.  Les  patrons  et  les  administrations  de 
l'Etat  chargés  d'exploiter  certaines  industries  mo- 
nopolisées ont  profité  de  cette  nécessité  pour  aug- 
menter les  pouvoirs  qu'ils  exercent  sur  les  travail- 
leurs en  créant  parmi  le  personnel  une  hiérarchie 
autoritaire  comprenant  des  chefs,  des  sous-chefs, 
des  employés  de  première,  de  deuxième,  de  troi- 
sième, de  quatrième  classe.  A  cette  organisation 
ridicule  et  odieuse  correspond  toute  une  série  de 
traitements  différents  qui  sont  en  général  d'autant 
plus  faibles  qu'on  travaille  plus.  Les  patrons  ont 
inventé  l'apprenti  ouvrier  et  l'Etat  le  surnuméraire 
qui  produisent,  mais  qu'on  ne  paye  pas.  Un  em- 
ployé, pendant  des  années,  reste  de  troisième 
classe  et  il  ne  reçoit  un  salaire  suffisant  que  quand 
arrivé  à  la  fin  de  sa  vie  il  est  de  première  classe, 
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et  la  force  de  l'habitude  est  telle  que  la  majorité 
du  public  trouve  cela  très  légitime. 

Le  patronat  et  l'Etat  en  créant  ces  hiérarchies 
fantaisistes  et  ces  différences  de  traitements  n'ont 
qu'un  but  :  diviser  les  travailleurs  et  empêcher 
autant  que  possible  toute  résistance  à  leur  autorité. 

Les  patrons  s'arrogent  aussi  le  pouvoir  de  des- 
tituer leur  personnel  au  gré  de  leurs  intérêts  et 
même  de  leur  caprice.  Ce  personnel  ne  possède 
aucun  statut  qui  lui  assure  l'avenir,  qui  lui  garan- 
tisse sa  fonction.  Si  après  dix  ou  vingt  ans  de  tra- 
vail il  convient  aux  directeurs  d'une  entreprise  de 
renvoyer  un  employé  et  de  le  remplacer  par  un 
homme  plus  jeune  dont  le  traitement  soit  moins 
élevé,  ils  sont  maîtres  de  le  faire,  et  ils  se  désinté- 
ressent de  toutes  les  répercussions  douloureuses 
que  peuvent  entraîner  de  tels  procédés.  Ce  pouvoir 
de  nomination  et  de  destitution  amené  la  pratique 
des  recommandations  et  des  protections,  ainsi 
que  toutes  les  manœuvres  corruptives  qui  s'y 
rattachent  et  qui  sont  une  des  plaies  de  nos  so- 
ciétés. 

Le  machinisme  présente  l'avantage  de  remplacer 
la  force  humaine  par  la  force  mécanique  et  il 
réduit  souvent  le  travail  à  un  acte  de  surveillance 
et  de  direction.  Les  patrons,  maîtres  de  choisir 
leur  personnel  se  servent  de  cet  avantage  pour 
substituer  à  l'homme  la  femme  et  reniant  qui 
s'accommodent  de  salaires  encore  plus  bas.  Cette 
substitution  entraine  de  graves  perturbations  so- 
ciales; le  long  séjour  dans  les  ateliers  compromet 
la  santé  de  l'enfant,  remploi  des  femmes  désorga- 
nise la  famille;  elle  provoque  une  situation 
absurde;  l'homme  adulte  en  pleine  force  est  mis  en 
chômage  alors  que  les  êtres  les  plus  faibles  sont 
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surmenés   de   travail,   mais  l'intérêt   des  (patrons 
prime  toutes  ces  considérations. 

Lorsque  les  étrangers  travaillent  à  prix  moin- 
dres que  les  indigènes,  les  patrons,  usant  de  leur 
pouvoir  de  choisir  leur  personnel,  les  prennent  de 
préférence.  Cette  pratique  aggrave  le  chômage  et 
devient  souvent  l'occasion  de  luttes  pénibles  entre 
les  travailleurs  nationaux  et  étrangers,  autant  de 
conséquences  dont  les  employeurs  se  désintéres- 
sent. 

Un  véritable  pouvoir  de  juridiction  est  acquis 
aux  patrons  pour  tous  les  conflits  qui  surgissent 
entre  leurs  employés  ou  leurs  ouvriers  à  l'occasion 
du  travail.  Ils  ont  aussi  un  pouvoir  de  discipline 
sur  leur  vie  privée.  Dans  certaines  industries  et 
commerces,  ils  leur  imposent  de  manger  et  de  cou- 
cher dans  les  locaux  où  ils  sont  occupés,  de  rentrer 
à  des  heures  déterminées,  de  s'habiller  de  telle  ou 
telle  manière,  etc.  Allant  plus  loin  dans  l'exercice 
de  leur  despotisme,  ils  se  chargent  à  l'occasion  de 
leur  dicter  leurs  opinions  politiques  ou  religieuses. 

2°.  —  Le  pouvoir  de  fixer  toutes  tes  conditions 
techniques  de  leurs  entreprises.  -  -  En  possession 
de  ce  pouvoir,  les  patrons  règlent,  conformément 
à  leurs  seuls  intérêts  et  sans  consulter  leur  person- 
nel, le  mode  d'emploi  du  machinisme.  Ils  utilisent 
son  principal  avantage,  sa  productivité  à  détermi- 
ner dans  toutes  les  industries  et  d'une  façon  per- 
manente le  chômage,  une  perturbation  des  plus 
graves  et  qui  ne  se  manifestait  autrefois  que  très 
exceptionnellement.  Cette  productivité  peut  être 
utilisée  de  deux  manières:  on  peut  garder  le  même 
nombre  d'ouvriers  et  diminuer  leur  temps  de  tra- 
vail, ou  maintenir  le  même  temps  de  travail  et 
réduire  le  nombre  des  ouvriers. 

3 
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Cette  dernière  solution  est  la  seule  qui  soit  con- 
forme aux  intérêts  patronaux,  car  le  patron  qui  est 
le  premier  en  mesure  de  réduire  le  nombre  des 
ouvriers  peut  augmenter  ses  bénéfices,  soit  en 
diminuant  le  coût  de  production  et  en  maintenant 
les  même  prix  de  vente,  soit  en  baissant  les  prix 
de  vente  et  en  captant  momentanément  les  consom- 
mateurs. Par  contre,  cette  manière  d'utiliser  les 
avantages  du  machinisme  est  désastreuse  pour  la 
classe  ouvrière,  elle  produit  l'arrêt  brusque  et 
imprévu  du  travail,  c'est-à-dire  le  chômage. 

Ce  pouvoir  de  supprimer  à  l'ouvrier  son  travail 
est  le  plus  odieux  de  tous  ceux  que  détient  le 
patron.  Le  pouvoir  de  restreindre  les  salaires  pro- 
duit la  pauvreté;  celui  d'imposer  une  longue  jour- 
née de  labeur,  s'il  détruit  lentement  l'ouvrier,  lui 
laisse  au  moins  le  moyen  de  manger;  mais  le  droit 
de  refuser  le  travail  parce  que  tel  est  L'intérêt  du 
patron,  c'est  vraiment  le  droit  de  condamner  les 
ouvriers  à  la  misère,  à  la  charité  publique,  à  la 
mort  par  la  faim.  Il  faut  toute  l'accoutumance  que 
nous  avons  de  l'état  économique  actuel  pour  ne  pas 
être  plus  surpris  (pie  nous  ne  le  sommes  d'une  pa- 
reille manière  d'agir. 

Les  travailleurs  renvoyés  de  l'atelier  ne  reçoivent 
plus  (le  salaires,  ils  ne  peuvent  donc  pas  prendre 
part  à  la  consommation.  Le  chômage  a  par  consé- 
quent pour  effet  de  réduire  la  consommation  totale 
de  la  population  et  par  répercussion  la  production 
des  mitres  industries.  Or,  en  France,  la  statistique 
admet  qu'il  existe  à  l'état  permanent  cinq  à  six 
ecnl  mille  chômeurs;  la  diminution  de  la  consom- 
mation qui  résulte  d'une  pareille  situation  est  donc 
considérable. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  ;'i   direction   patronale,  le 
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principal  avantage  du  machinisme,  sa  productivité, 
produit  les  trois  perturbations  suivantes:  le  chô- 
mage, l'arrêt  de  la  consommation  et  l'arrêt  de  la 
production. 

Une  des  nécessités  techniques  imposées  par  le 
machinisme,  le  travail  en  commun  dans  des  locaux 
spéciaux,  usines,  fabriques,  augmente  le  pouvoir 
de  discipline  que  possèdent  les  patrons.  Ils  pro- 
fitent de  cette  nécessité  pour  établir  dans  les  ate- 
liers des  règlements  vexatoires,  pour  créer  des  sur- 
veillants chargés  de  contrôler  tous  les  actes  de  leur 
personnel.  Les  employeurs  s'arrogent  même  le 
droit  d'infliger  des  amendes  à  ceux  qui  enfreignent 
ces  règlements.  Obligé  de  subir  ces  conditions  de 
travail  sous  peine  de  renvoi,  l'ouvrier  moderne  est 
certainement  moins  libre  que  l'artisan  d'autrefois 


II 


Les  patrons  détiennent  encore  les  pouvoirs  ad- 
ministratifs suivants  dont  l'industrialisme  moderne 
a  considérablement  augmenté  l'importance: 

1°  Le  pouvoir  de  fixer  les  prix; 

2°  Le  pouvoir  de  gérer  le  matériel  industriel. 

1°.  —  Le  pouvoir  de  fixer  les  prix.  —  Le  machi- 
nisme a  augmenté  sur  ce  point  le  pouvoir  de  la 
classe  patronale.  Autrefois  l'artisan  traitait  sou- 
vent directement  avec  l'acheteur  et  décidait  lui- 
même  des  prix.  Depuis  la  création  de  la  grande 
industrie,  ce  sont  les  patrons  ou  les  directeurs  des 
sociétés  anonymes  chargés  d'exploiter  les  mines, 
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la  métallurgie,  les  chemins  de  1er,  la  navigation 
qui  fixent  le  coût  des  produits  ou  des  services  de 
leurs  industries  respectives  et  le  public  est  obligé 
de  les  subir.  Les  propriétaires  terriens,  les  fermiers, 
les  intermédiaires  qui  spéculent  sur  les  denrées 
agricoles  et  les  matières  premières  imposent  aussi 
leurs  prix.  Dans  les  villes  les  propriétaires  du  sol 
et  des  maisons  d'habitation  règlent  la  valeur  des 
terrains  et  des  loyers  sans  avoir  à  donner  à  ce 
sujet  aucune  justification. 

Dans  les  industries  de  consommation  des  villes, 
la  multiplicité  d'entreprises  et  la  concurrence  em- 
pêchent quelquefois  les  patrons  d'effectuer  toutes 
les  majorations  qu'ils  voudraient,  mais  ils  n'en  sont 
pas  moins  maîtres  de  fixer  leurs  prix  et  de  profiter 
de  l'ignorance  commerciale  du  public  pour  le  trom- 
per constamment  sur  le  coût  réel  des  objets.  L'Etat 
s'arroge  aussi  le  même  pouvoir  dans  les  industries 
qu'il  exploite. 

La  prétendue  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
n'agit  que  dans  certains  cas  pour  les  achats  de 
matériel  et  de  matières  premières  qui  se  font  entre 
les  patrons  ou  encore  lorsque  les  consommateurs 
achètent  directement  leurs  produits  aux  travail- 
leurs. Mais  ces  faits!  n'infirment  pas  le  pouvoir 
général  de  fixer  les  prix  que  détient  vis-à-vis  du 
public  consommateur  la  classe  patronale. 

La  majoration  des  prix  que  les  patrons  ajoutent 
;iu  coût  de  production  se  nomme  la  plus-value. 
C'esl  au  moyen  de  cette  majoration  qu'ils  s'attri- 
buent des  bénéfices  ou  profits. 

2°.       Le  pouvoir  de  gérer  le  matériel  industriel. 
Les  patrons,  en  leur  qualité  de  directeurs  de  la 
production,  procèdent  aux  opérations  administra- 
tives suivantes  : 
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L'achat  du  matériel,  bâtiment,  outillage,  matières 
premières  nécessaires  à  leur  industrie  ; 

L'entretien  et  le  renouvellement  de  ce  matériel; 

L'extension,  s'il  y  a  lieu,  de  l'entreprise  ; 

Le  machinisme  impose  des  locaux  spéciaux, 
usines,  manufactures,  fabriques,  un  outillage  con- 
sidérable et  une  énorme  quantité  de  matières  pre- 
mières. Toutes  ces  nécessités  techniques  ont  donc 
considérablement  augmenté  l'importance  du  pou- 
voir que  possèdent  les  patrons  de  gérer  l'outillage 
industriel. 


III 


Le  fait  de  prendre  la  direction  d'une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale,  soit  que  l'on  possède 
le  capital  nécessaire,  soit  qu'on  l'emprunte,  confère 
donc  au  patron,  surtout  depuis  l'avènement  du 
machinisme,  des  pouvoirs  considérables  et  que  la 
collectivité  ne  peut  plus  ensuite  l'empêcher 
d'exercer,  quelles  que  soient  les  perturbations  qu'ils 
déterminent. 

Ces  pouvoirs  sont  considérables  puisque,  par  le 
fait  même  de  cette  prise  de  direction,  le  patron 
peut  fixer  les  conditions  de  vie  de  dizaines,  de  cen- 
taines, de  milliers  d'individus.  Il  peut  leur  impo- 
ser la  durée  de  travail  qui  lui  convient;  il  peut  leur 
assigner  le  quantum  de  produits  qu'ils  auront  à 
consommer;  il  a  le  droit  de  les  mettre  en  chômage, 
de  les  réduire  à  la  misère;  il  a  le  droit,  dans  le  cas 
de  maladie,  d'accident,  de  vieillesse,  de  les  laisser 
sans  ressources,  sans  moyens  d'existence. 

Au  reste,  dès  l'instant  que  la  collectivité  laisse 
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un  individu  fonder  une  entreprise,  elle  ne  peut  pas, 
sans  attenter  à  sa  liberté  et  sans  créer  des  obstacles 
à  la  production,  l'empêcher  de  la  diriger  confor- 
mément à  son  intérêt.  Or  son  intérêt  c'est  d'im- 
poser les  longues  journées  de  travail  et  les  bas 
salaires,  c'est  de  majorer  les  prix  au-dessus  du  coût 
de  production  afin  de  s'assurer  des  bénéfices  en 
monnaie. 

Qu'on  remarque  donc  de  quelle  importance  est 
ce  fait  initial,  la  prise  de  direction  d'une  entreprise 
par  un  individu,  autrement  dit  le  régime  de  la  pro- 
duction individualiste  ou  patronale  ;  c'est  lui  qui 
commande  toutes  les  perturbations  économiques 
qui  sévissent  dans  les  sociétés  actuelles. 


IV 


Les  constatations  précédentes  établissent  que  le 
patron  actuel  est  un  monarque  absolu  qui  règle  en 
maître  les  conditions  de  travail  et  de  la  répartition. 
Il  ne  reconnaît  aucun  pouvoir  économique/  aux 
ouvriers,  aux  employés  et  au  personnel  chargé  de 
la  partie  technique  de  la  production  ;  bien  loin 
d'avoir  qualité  pour  imposer  leur  volonté,  ces  tra- 
vailleurs n'ont  pas  même  voix  consultative. 

Les  ouvriers  ne  possèdent  pas  le  pouvoir  de  dis- 
cuter les  conditions  de  la  répartition,  c'est-à-dire 
l;i  proportion  entre  le  chiffre  des  bénéfices  et  celui 
des  salaires  que  les  patrons  leur  accordent  ;  ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'obliger  les  employeurs  à  leur 
donner  des  salaires  dans  le  cas  d'accident,  d'infir- 
mité et  de  vieillesse  ;  même  quand  ils  sont  valides 
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les  ouvriers  n'ont  pas  le  pouvoir  d'obtenir  du  tra- 
vail, ils  doivent  subir  le  chômage  décidé  par  les 
patrons;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  donner  leur  avis 
sur  la  durée  du  labeur,  le  règlement  intérieur  de 
l'atelier  ne  leur  appartient  pas  non  plus. 

Le  mode  actuel  de  direction  consacre  donc  le 
complet  despotisme  économique  de  la  classe  patro- 
nale sur  la  classe  ouvrière.  Sous  ce  régime  c'est  la 
minorité  qui  possède  la  souveraineté  économique 
et  qui  impose  sa  volonté  à  la  majorité  des  travail- 
leurs non  organisés. 

Les  dirigeants  prétendent  qu'ils  veulent  amélio- 
rer la  situation  des  ouvriers,  mais  en  réalité  ils  ne 
le  veulent  pas,  ils  ne  peuvent  pas  le  vouloir,  parce 
qu'améliorer  cette  situation  cela  revient  à  diminuer 
leur  soumission  et  le  pouvoir  de  domination  des 
patrons.  La  pauvreté,  l'excès  de  travail,  le  manque 
de  loisir  sont  indispensables  pour  porter  au 
maximum  les  prélèvements  de  la  classe  patronale, 
mais  toutes  ces  mesures  sont  aussi  des  plus  utiles 
pour  déprimer  les  travailleurs,  pour  les  maintenir 
dans  l'ignorance,  pour  les  empêcher  de  s'organiser, 
en  un  mot  pour  assurer  leur  soumission  à  l'autorité 
patronale. 

Les  salaires  élevés,  les  retraites,  la  courte 
journée  de  labeur  ont  des  résultats  absolument 
contraires,  en  élevant  le  coût  de  production  ils  di- 
minuent les  bénéfices  et  le  luxe  de  la  classe  patro- 
nale ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  cette  amélioration  de 
la  situation  matérielle  permet  à  la  classe  ouvrière 
de  se  développer  quelque  peu  intellectuellement  et 
de  s'entendre  pour  résister  au  despotisme  patronal. 
Or  les  dirigeants  ne  peuvent  pas  vouloir  faciliter 
une  pareille  émancipation.  C'est  une  sorte  de  cercle 
vicieux  dans  lequel,  pour  satisfaire  leurs  intérêts 


40         LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION 

les  patrons  doivent  enfermer  les  ouvriers;  la  mi- 
sère sert  à  fortifier  l'autorité  patronale  et  cette  au- 
torité doit  être  complète  pour  pouvoir  imposer  la 
misère. 

L'avènement  de  l'industrialisme  a  donc  pour 
effet  de  placer  les  sociétés  actuelles  dans  l'alter- 
native suivante,  ne  pas  profiter  de  la  diminution  de 
labeur  et  de  l'augmentation  de  bien-être  que  la 
productivité  du  machinisme  permettrait  de  réa- 
liser; laisser  la  classe  patronale  s'approprier  toute 
la  plus-value  résultant  du  travail  mécanico-humain; 
voir  les  patrons  employer  les  avantages  et  les  néces- 
sités techniques  du  machinisme  à  intensifier  de  plus 
en  plus  le  despotisme  qu'ils  exercent  sur  les 
ouvriers;  ou  changer  le  mode  actuel  de  direction 
de  la  production  sociale.  Ce  changement  impossible 
tant  que  les  travailleurs  sont  à  l'état  individualiste, 
inorganique,  est  devenu  parfaitement  possible 
maintenant  qu'ils  ont  créé  leur  organisation  pro- 
fessionnelle, le  syndicalisme. 

L'industrialisme  moderne  agit  donc  comme  une 
cause  déterminante  de  la  révolution,  puisqu'il 
impose  la  suppression  de  la  direction  patronale. 


CHAPITRE  IV 


LA  DIRECTION  PATRONALE  DE  LA  PRODUCTION  IMPOSE  LA 
PROPRIÉTÉ   PRIVÉE   DU    MATÉRIEL   SOCIAL. 


Sommaire.  —  La  classe  patronale  a  le  pouvoir  de  prélever 
des  bénéfices,  de  s'approprier  le  sol,  les  maisons,  la  mon- 
naie et  le  matériel  industriel.  —  L'avènement  du  machi- 
nisme a  augmenté  l'importance  de  ces  pouvoirs.  —  Eva 
luation  des  prélèvements  effectués  par  les  sociétés  indus 
trielles,  les  propriétaires  des  maisons  de  rapport  et  du 
sol  agricole. 


Les  travailleurs  n'étant  pas  économiquement 
organisés  ne  sont  pas  en  mesure  de  prendre  la  ges- 
tion de  leurs  industries  respectives.  Dans  ces  con- 
ditions ils  ne  peuvent  pas  empêcher  la  classe  patro- 
nale de  s'approprier  le  sol  ainsi  que  les  produits  de 
leur  travail  et  de  prélever  sur  leur  vente  des  béné- 
fices. Ces  produits  sont  des  articles  de  consomma- 
tion, des  maisons  d'habitation  et  de  rapport,  des 
objets  destinés  à  servir  de  moyens  de  production  et 
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d'échange,  comme  l'outillage  industriel,  les  matières 
premières,  la  monnaie,  de  telle  sorte  qu'en  s'appro- 
priant  ces  produits,  la  classe  patronale  se  trouve 
posséder  tout  le  matériel  social,  tous  les  capitaux, 
et  qu'elle  peut  ensuite  se  faire  payer  des  revenus 
pour  leur  location.  Le  manque  d'organisation  des 
travailleurs  fait  donc  que  la  classe  qui  dirige  la  pro- 
duction et  la  répartition  détient  nécessairement  les 
pouvoirs  d'appropriation  suivants: 

1°  Le  pouvoir  de  s'approprier  les  produits  du  tra 
uail  de  la  classe  ouvrière.  —  Les  produits  de  chaque 
industrie,  bâtiments,  machines,  objets  de  consom- 
mation résultent  du  labeur  collectif  de  centaines 
d'ouvriers.  Ils  sont  donc  la  propriété  collective  de 
ces  ouvriers.  Mais  les  patrons  en  leur  qualité  de 
directeurs  de  la  production  ont  le  pouvoir,  en 
('•change  des  salaires,  de  se  les  approprier.  Au  reste, 
les  travailleurs  n'ayant  aucune  organisation  écono- 
mique ne  peuvent  pas  procéder  eux-mêmes  à  la 
vente  de  ces  produits  soit  aux  consommateurs,  soil 
aux  autres  industries.  Ils  sont  donc  obligés  d'en 
laisser  la  gestion  à  la  classe  patronale. 

Certains  juristes  prétendent  que  cette  prise  de 
possession  résulte  d'un  contrat  de  travail.  En  réa- 
lité l'employeur  ne  conclut  avec  les  ouvriers  aucun 
contrat;  il  exerce  simplement  les  pouvoirs  inhérents 
à  sa  qualité  de  directeur  de  la  production. 

2°  Le  pouvoir  de  prélever  des  bénéfices  en  mou 
naie  sur  la  vente  des  produits  ou  des  services  de  la 
classe  ouvrière.  -  Les  capitalistes  de  la  grande 
industrie,  les  patrons,  les  fermiers,  les  marchands 
s'attribuent  des  traitements  pour  leur  travail  de  di- 
rection; mais  en  plus  de  ces  traitements,  ils  possè- 
dent le  pouvoir  de  prélever  des  bénéfices  (Mi  mon 
naie  sur  la  vente  des  marchandises. 
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Les  profits  d'une  entreprise  sont  en  général  pro- 
portionnels au  nombre  des  ouvriers  occupés.  Lors- 
que les  patrons  emploient  des  centaines  ou  des  mil- 
liers de  travailleurs,  ils  peuvent  prélever  par  jour 
des  milliers  de  francs.  L'accroissement  des  bénéfices 
en  raison  du  nombre  des  ouvriers  explique  com- 
ment il  se  fait  que  les  capitalistes  qui  détiennent  la 
grande  industrie  puissent  au  bout  de  quelques 
années  se  trouver  possesseurs  de  centaines  de  mil- 
lions. Il  est  de  toute  évidence  que  leur  labeur  per- 
sonnel ne  saurait  valoir  de  pareilles  sommes. 

Les  millions  que  s'attribue  annuellement  la  classe 
patronale  à  titre  de  profits,  en  plus  de  ses  traite- 
ments, sont  par  conséquent  volés  aux  travailleurs, 
puisque  les  employeurs  maîtres  de  fixer  les  prix 
réalisent  ces  profits  en  vendant  les  produits  du 
labeur  des  ouvriers  ou  leurs  services  plus  chers 
qu'ils  ne  les  payent. 

3°  Le  pouvoir  de  prendre  à  la  volleetivité  le  sol  et 
les  maisons  d'habitation.  —  Le  sol  n'étant  pas  le 
produit  du  travail  de  l'homme  est  un  bien  social,  le 
patrimoine  des  habitants  d'un  pays.  Les  maisons  de 
rapport  qui  représentent  des  centaines  de  mille 
francs  et  qui  durent  cent  ou  deux  cents  ans  sont  le 
fruit  d'un  travail  collectif,  elles  ne  peuvent  donc  pas 
appartenir  à  un  individu.  Elles  sont  une  propriété 
sociale  dont  le  coût  est  amorti  par  le  paiement  des 
loyers. 

Mais  tant  que  les  ouvriers  agricoles  ne  se  sont  pas 
organisés,  ils  ne  peuvent  pas  prendre  possession  du 
sol.  Tant  que  les  travailleurs  du  bâtiment  qui  rési- 
dent dans  chaque  ville  n'ont  pas  créé  une  organisa- 
tion administrative  appropriée,  ils  ne  sont  pas  en 
mesure  de  gérer  le  service  de  l'habitation.  Il  faut 
donc  laisser  ce  matériel  social  à  la  classe  patronale. 
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La  direction  individualiste  forçant  à  assimiler  le 
sol  et  les  maisons  à  des  propriétés  privées,  on  peut 
acheter  et  vendre  ce  sol,  faire  construire  des  mai- 
sons de  rapport  et  se  déclarer  propriétaire  de  ces 
différents  capitaux. 

4°  Le  pouvoir  de  prélever  des  revenus  pour  la 
location  du  sol  et  des  maisons.  —  Lorsque  la  classe 
patronale  a  capté  le  sol  et  les  maisons,  elle  peut 
effectuer  des  prélèvements  pour  leur  location.  La 
rente  que  prélèvent  les  détenteurs  du  sol  agricole 
ne  leur  appartient  pas,  puisqu'ils  ne  sont  pas  pro 
priétaires  légitimes  de  ce  sol.  Cette  rente  appar- 
tient aux  ouvriers  ruraux,  car  c'est  en  vendant  à  des 
prix  majorés  le  fruit  de  leur  labeur  que  les  fermiers 
se  procurent  les  sommes  au  moyen  desquelles  ils 
payent  les  prétendus  propriétaires  actuels.  Il  en  est 
de  même  des  loyers  que  touchent  aujourd'hui  les 
personnes  qui  possèdent  le  sol  urbain  et  les  mai- 
sons d'habitation,  ils  sont  volés  aux  locataires  puis- 
que ces  personnes  ne  sauraient  être  légitimes  pro- 
priétaires de  ce  sol  et  de  ces  immeubles  qui  sont 
des  biens  sociaux. 

5°  Le  pouvoir  de  s'approprier  la  monnaie  et  de  se 
faire  payer  un  intérêt.  La  classe  patronale,  ayant 
le  pouvoir  de  prélever  des  bénéfices,  des  loyers  et 
des  rentes,  possède  nécessairement  celui  de  s'ap- 
proprier tonte  la  monnaie  qui  n'est  pas  employée 
à  payer  les  salaires.  La  propriété  privée  de  cette 
monnaie  détermine  deux  conséquences,  l'emprunt 
cl  le  prêt  à  intérêt.  Un  capital  initial  en  argent  étant 
indispensable  pour  mettre  en  marche  la  produc- 
tion, les  sociétés  industrielles  et  les  patrons  se 
trouvent  dans  la  nécessité  d'emprunter  cons- 
tamment à  la  classe  patronale  la  traction  de  ses 
revenus    qu'elle    n'a    pas    dépensée.    Cette    néces- 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION         45 

site  donne  aux  prêteurs  un  second  pouvoir,  celui 
de  se  faire  payer  un  intérêt  pour  le  service  qu'ils 
rendent. 

La  monnaie  qui  sert  à  la  mise  en  marche  de  la 
production  et  de  la  répartition  remplit  une  fonction 
sociale  indispensable  ;  de  plus,  le  coût  de  cette 
monnaie  est  payé  par  le  public  dans  le  prix  d'achat 
des  produits.  Elle  ne  devrait  donc  pas  être  assimilée 
à  une  propriété  privée;  elle  est  en  fait  une  pro- 
priété, un  capital  social.  Mais,  tant  que  les  syndi- 
cats n'ont  pas  pris  la  direction  des  industries,  ils 
ne  peuvent  pas  créer  une  administration  publique 
chargée  de  gérer  ce  capital  et  de  le  mettre  à  leur 
disposition.  Ils  sont  forcés  de  laisser  la  classe  patro- 
nale s'approprier  l'argent  et  pratiquer  le  prêt  à 
intérêt,  quelles  que  soient  les  perturbations  qu'en- 
traînent ces  modalités  économiques. 

6°  Le  pouvoir  de  prendre  à  la  collectivité  le  maté- 
riel de  chaque  industrie.  —  Les  patrons  ainsi  que 
les  actionnaires  et  les  obligataires  des  sociétés 
industrielles  qui  fournissent  le  capital  monétaire 
indispensable  à  la  fondation  d'une  entreprise,  ont  le 
pouvoir  de  s'approprier  le  matériel  industriel  acheté 
avec  l'argent  qu'ils  ont  apporté. 

Le  matériel  d'une  entreprise  est  cependant  une 
propriété  sociale.  En  effet,  dans  le  prix  majoré  des 
produits  ou  des  services,  le  public  consommateur 
paye  aux  patrons  ainsi  qu'aux  porteurs  de  titres  des 
sociétés  industrielles,  sous  forme  de  bénéfices,  d'in- 
térêt, de  dividendes  d'amortissement,  les  sommes 
nécessaires  pour  leur  rembourser,  dans  le  délai  de 
dix  ans  en  moyenne,  le  capital  initial  qu'ils  ont 
fourni.  Par  conséquent,  le  public  devient  proprié- 
taire de  ce  matériel,  car  la  classe  patronale  ne  sau- 
rait, sans  voler  la  collectivité,  posséder  à  la  fois 
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l'argent  que  les  consommateurs  lui  ont  rendu  et  le 
matériel  industriel. 

Une  seconde  considération  montre  encore  que 
cet  outillage  est  une  propriété  sociale.  Le  capital  en 
monnaie  que  fournit  la  classe  patronale  pour  la 
fondation  d'une  entreprise  ne  lui  appartient  pas, 
puisqu'elle  l'a  pris  à  titre  de  bénéfices,  de  rente,  de 
loyers;  il  appartient  aux  travailleurs.  Elle  ne  peut 
donc  pas  être  propriétaire  de  l'outillage  acheté  avec 
cette  monnaie. 

Au  reste,  bien  que  le  matériel  industriel  soit  un 
bien  social,  aussi  longtemps  que  les  ouvriers  ne 
peuvent  pas  prendre  la  direction  de  leurs  indus- 
tries respectives,  on  est  forcé  de  le  laisser  à  la  classe 
patronale  qui,  seule,  est  actuellement  capable  d'en 
assurer  l'entretien  et  la  transmission. 

Cette  appropriation  par  voie  de  gestion  explique 
comment  il  se  fait  que  la  minorité  patronale  puisse 
se  trouver  possesseur  de  l'énorme  outillage  employé 
dans  les  transports  et  la  grande  industrie.  Ce  ma- 
tériel est  le  résultat  du  labeur  de  plusieurs  millions 
d'ouvriers,  labeur  continué  pendant  deux  généra- 
tions et  il  appartient  aujourd'hui  pour  les  trois 
quarts  à  quelques  milliers  d'individus  qui  pendant 
ce  temps  vivaient  de  père  en  fils  plus  ou  moins 
oisifs.  La  disproportion  formidable  qui  existe  entre 
l'effort  qu'il  a  fallu  faire  pour  créer  cet  outillage 
et  celui  qu'aurait  pu  fournir  la  classe  capitaliste 
démontre  par  l'absurde  l'illégitimité  de  cette  pro- 
priété. 

Les  constatations  précédentes  montrent  que  les 
différentes  propriétés  actuellement  détenues  par  la 
classe  patronale  ne  lui  appartiennent  pas.  Les  capi- 
taux, tels  que  le  sol.  la  monnaie,  le  matériel  indus- 
triel, les  maisons  de  rapport  sont  volés  à  la  collecti- 
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vite;  les  bénéfices,  l'intérêt,  les  dividendes,  la  rente, 
les  loyers  sont  volés  aux  ouvriers.  Ces  revenus 
donnent  à  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
classe  dirigeante  le  moyen  de  vivre  en  parasites 
sans  travailler.  Il  n'y  a  dans  cette  affirmation  au- 
cune exagération,  mais  bien  la  simple  constatation 
d'un  fait.  Ces  vols  sont  du  reste  parfaitement  légaux 
et  le  plus  souvent  inconscients.  Ces  constatations 
montrent  encore  que  la  seule  manière  de  devenir 
riche  c'est  non  pas  de  travailler,  mais  bien  de  faire 
travailler  les  autres  pour  soi  et  de  leur  prendre  le 
fruit  de  leur  labeur.  Il  en  résulte  que" tout  individu 
fiche  est  par  cela  même  un  voleur. 

Les  pouvoirs  d'appropriation  que  possède  la 
classe  patronale  font  que  le  public  paye,  dans  le 
prix  d'achat  des  produits  qu'il  consomme,  les  énor- 
mes prélèvements  suivants:  la  rente  de  la  terre,  le 
loyer  des  immeubles,  l'intérêt  de  l'argent;  plus  qua- 
tre catégories  de  profits;  les  bénéfices  des  sociétés 
de  crédit,  banque  d'émission,  banques  d'escompte, 
sociétés  immobilisées  ,etc.  ;  les  dividendes  des  socié- 
tés industrielles  qui  exploitent  les  transports  et  la 
grande  industrie;  les  bénéfices  des  patrons  qui  dé- 
tiennent les  industries  de  consommation  des  villes; 
les  bénéfices  des  intermédiaires  commerciaux  et 
des  marchands  au  détail,  ce  qui  fait,  en  y  ajoutant 
l'impôt,  huit  espèces  de  prélèvements.  Leur  total  est 
bien  supérieur  aux  salaires  des  travailleurs. 
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II 


L'industrialisme  moderne  a  amené  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  ouvriers,  l'augmentation  du 
capital  monétaire,  la  création  d'un  outillage  indus- 
triel énorme,  l'agrandissement  des  villes,  l'exploi- 
tation des  terres  inutilisées,  autant  de  faits  qui 
ont  augmenté  l'importance  des  pouvoirs  d'appro- 
priation que  détient  la  classe  patronale  et  qui  ont 
accru  considérablement  le  chiffre  de  ses  revenus  et 
l'étendue  de  ses  propriétés. 

En  France,  le  machinisme  a  fait  passer  le  nom- 
bre des  travailleurs  industriels  de  quelques  cen- 
taines de  mille  à  plusieurs  millions.  Les  bénéfices 
que  s'adjugent  les  patrons  s'élèvent  avec  le  nom- 
bre des  ouvriers  qu'ils  occupent.  La  nécessité  tech- 
nique d'un  personnel  nombreux  a  donc  majoré 
leurs  profits  dans  d'énormes  proportions. 

La  fondation,  la  mise  en  train  de  la  grande 
industrie  et  des  transports  a  demandé  un  capital 
initial  en  monnaie  qui  se  chiffre  aujourd'hui  par 
plus  de  cent  milliards.  Cette  nécessité  a  permis  à  la 
classe  patronale  d'augmenter  d'autant  les  prélève 
ments  qu'elle  effectue1  pour  la  monnaie  prêtée. 

La  création  des  transports,  des  mines  de  la  mé- 
tallurgie a  exigé  la  construction  d'un  matériel 
industriel  véritablement  colossal  que  les  patrons  et 
les  actionnaires  des  sociétés  anonymes  s'appro- 
prient en  leur  qualité  de  directeurs  de  la  produc- 
tion et  de  possesseurs  de  l'argent. 
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Le  développement  de  certaines  villes  à  la  cons- 
truction d'un  grand  nombre  d'immeubles  nouveaux 
a  accru  aussi  l'importance  des  loyers  touchés  par 
les  propriétaires,  loyers  qui  s'élèvent  actuellement 
à  deux  milliards. 

Le  machinisme  agricole,  eu  augmentant  le  ren- 
dement de  la  terre,  a  permis  aux  grands  proprié- 
taires fonciers  de  porter  le  chiffre  de  la  rente  qu'ils 
prélèvent  à  plus  de  trois  milliards. 

Dans  ces  conditions,  les  riches  sont  d'abord  deve- 
nus millionnaires  puis  milliardaires.  En  France,  la 
statistique  établit  au  moyen  des  droits  de  mutation 
(pie  les  fortunes  privées  ont  plus  que  quadruplé 
depuis  cinquante  ans,  autrement  dit,  la  part  pré- 
levée par  les  dirigeants  s'est  élevée  de  quatre  cents 
pour  cent.  Elle  établit  aussi  que  les  prélèvements 
qu'effectue  la  classe  patronale  à  titre  de  bénéfices, 
ainsi  que  pour  la  location  du  matériel  qu'elle 
détient,  se  montent  à  plus  de  quinze  milliards,  c'est- 
à-dire  à  plus  de  la  moitié  de  la  production  totale 
du  pays. 

Nous  allons  indiquer  pour  la  France  le  quantum 
des  vols  que  pratiquent: 

Les  sociétés  qui  exploitent  la  grande  industrie 
et  les  transports; 

Les  propriétaires  urbains; 

Les  propriétaires  du  sol  agricole. 


III 


Pour  apprécier  l'importance  et  le  caractère  des 
bénéfices  prélevés  par  les  sociétés  industrielles, 
nous  considérerons  les  questions  suivantes: 

a)  Le  taux  des  dividendes; 

4 
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b)  Le  nombre  de  fois  que  le  capital  initial  a  été 
remboursé; 

c)  Les  actions  de  jouissance  et  les  parts  de  fon- 
dateurs. 

a.     -  Le  taux  des  dividendes  payé  par  le  public 
consommateur  n'est  pas  comme  on  le  dit  de  cinq 
pour  cent  en  moyenne,  mais  bien  de  quinze  à  vingt 
pour  cent.  Pour  évaluer  ce  taux,  il  faut,  en  elle  t. 
se  reporter  au  prix  de  vente  des  titres  au  moment 
de  la  fondation  des  compagnies  et  non  pas  au  cours 
auquel   ils   se   négocient   aujourd'hui.   Les   action- 
naires ont  alors  fourni  trois  ou  quatre  cents  francs 
par   titre.    Or,   pour  cette   somme,   le    public   paye 
actuellement  soixante-quinze  francs  de  dividende, 
c'est-à-dire   quinze   pour  cent.   11    est   vrai    (pie    les 
détenteurs   actuels   ont   acheté   ces   valeurs  quinze 
cents  francs,  par  exemple,  mais  l'augmentation  i\u 
prix    des   titres   au    fur   et   à    mesure    du    succès   de 
l'entreprise    n'a    profité   qu'aux    souscripteurs   suc- 
cessifs qui  ont  revendu  leurs  actions  et  non   pas  à 
la  société  anonyme  qui,  elle,  n'a   reçu  que  quatre 
cents  francs  et  qui  cependant  l'ail  payer  au  public, 
dans  le  prix  d'achat  de  produits  ou  des  services,  la 
majoration     nécessaire     pour     donner     soixante- 
quinze  Francs  de  dividendes. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  1er,  par  exemple, 
versent  par  an  deux  cent  cinquante  millions  de 
dividendes,  et  elles  ont  reçu  des  acheteurs,  pour 
la  totalité  des  actions  émises,  cinq  cents  millions, 
soit  un  taux  de  cinquante  pour  cent. 

b.  Le  nombre  de  fois  que  le  capital  initial  <i  été 
remboursé.  Ce  nombre  n'est  pas  limité;  le  taux 
de  quinze  pour  cent  fait  (pie  le  public,  en  payant 
les  dividendes,  rembourse  aux  actionnaires,  envi- 
ron   tous   les  sept   ans.   le  capital    piété.   Malgré  ces 
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remboursements  répétés,  il  n'en  est  jamais  consi- 
déré comme  propriétaire.  En  France,  par  exemple, 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  déjà  rendu 
trois  fois  le  capital  qui  leur  a  été  fourni.  En  effet, 
le  total  des  titres  qu'elles  ont  vendus  au  public 
se  monte  à  douze  milliards,  les  frais  de  construc- 
tion et  d'exploitation  de  tout  le  réseau  depuis  cin- 
quante ans  représentent  vingt  milliards;  la  somme 
encaissée  pendant  cette  même  période  pour  la 
vente  des  billets  et  le  transport  des  marchandises 
s'élève  à  plus  de  cinquante  milliards.  L'excès  des 
recettes  sur  les  dépenses,  soit  trente  milliards,  a 
été  employé  à  payer  les  dividendes  des  actions  et 
les  intérêts  des  obligations.  Le  capital  de  douze 
milliards  a  donc  été  remboursé  deux  fois  et  demie 
par  le  public  par  suite  de  la  majoration  du  prix 
de  transports.  La  durée  de  ces  compagnies  étant 
de  cent  ans,  le  public  rendra  encore  plus  de  deux 
fois  le  capital  prêté.  Malgré  cela,  à  l'expiration  de 
leur  privilège,  ou  dans  le  cas  de  rachat,  on  devra 
payer  à  ces  Compagnies  la  valeur  du  matériel 
d'exploitation  déjà  plusieurs  fois  remboursé  par  le 
paiement  des  dividendes  et  des  intérêts. 

Les  actionnaires  de  certaines  compagnies  sont 
encore  mieux  partagés;  le  public  leur  rembourse, 
tous  les  ans,  dix  fois  le  capital  prêté  lors  de  leur 
fondation.  Comme  elles  existent  depuis  plus  de 
cent  ans,  on  peut  dire  que  le  public  leur  a  déjà 
rendu  près  de  mille  fois  le  capital  prêté,  et  il  le  doit 
naturellement  toujours.  Par  exemple,  la  Compa- 
gnie d'Anzin,  fondée  au  capital  d'un  million,  dis- 
tribue actuellement  douze  millions  tous  les  ans  à 
ses  actionnaires.  Elle  a  payé  plus  de  cinq  cents 
millions  de  dividende  depuis  sa  fondation.  Il  est 
vrai   que    dans   une   grève,   faite    à    la    suite    d'une 
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diminution  de  salaires,  la  direction  déclarait 
qu'elle  ne  pouvait  pas  maintenir  ses  anciens  taux, 
la  société  n'ayant  pas  de  fonds  disponibles.  Les 
trois  cents  actions  de  cette  société,  émises  à  quatre 
mille  francs  environ,  valent  aujourd'hui  quatre 
cent  mille  francs  chacune  et  rapportent  par  an  une 
trentaine  de  mille  francs.  De  pareilles  actions  res- 
tent la  propriété  de  quelques  privilégiés,  grâce  au 
droit  de  préemption  que  se  réservent  les  com- 
pagnies. 

La  Compagnie  d'Aniche  et  plusieurs  autres  ont 
donné  à  leurs  actionnaires  à  peu  près  les  mêmes 
bénéfices.  Ce  sont  là  des  exceptions,  mais  qui  mon- 
trent les  prélèvements  monstrueux  que  les  capita- 
listes peuvent  exercer,  grâce  au  pouvoir  qu'ils  pos- 
sèdent, de  fixer  les  prix  et  par  conséquent  leur 
propre  part  dans  la  répartition. 

C.  -  Les  parts  de  fondateurs  et  les  actions  de 
jouissance.  Les    fondateurs    des    sociétés    ano- 

nymes ont  encore  imposé  au  publie  quelques 
pratiques  ingénieuses  qui  leur  permettent  d'aug- 
menter leurs  petits  bénéfices.  Ce  sont  les  actions 
de  jouissance  et  les  paris  de  fondateurs.  Les 
Compagnies  fondées  pour  cent  ans,  telles  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  commencent 
généralement  à  partir  de  la  cinquantième  année  à 
rembourser  leurs  actions  par  voie  de  tirage  au  sort. 
Elles  rendent  au  titulaire  plus  que  la  somme  prêtée 
à  l'origine,  le  remboursement  se  faisanl  au  pair. 
On  pourrai!  croire  que  le  public,  ayant  une  der- 
nière l'ois  rendu  le  capital  prêté,  n'aura  plus  rien  à 
payer,  mais  les  Compagnies  en  ont  décidé  autre- 
ment. Biles  délivrent  au  titulaire  remboursé  de 
nouveaux  litres,  appelés  actions  de  jouissance,  qui 
continuent  de  porter  intérêl  jusqu'à  la  fin  de  la 
société. 
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Une  autre  pratique  des   fondateurs  de  soc  ici  es, 

c'est  de  se  délivrer  à  eux-mêmes,  sans  verser 
aucun  Fonds,  quelques  centaines  d'actions  en 
échange  de  services  qu'ils  sont  supposés  avoir  ren- 
dus. On  nomme  ces  actions  des  parts  de  fondateur. 
Et  bien  qu'il  n'ait  rien  reçu,  le  public  servira,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'entreprise,  des  dividendes 
pour  ce  capital  fictif.  En  outre,  de  tous  ces  mons- 
trueux prélèvements,  ce  public  paye  encore  an- 
nuellement un  tant  pour  cent  aux  actionnaires  pri- 
vilégiés chargés  de  la  gérance  de  la  Compagnie. 

Les  sociétés  anonymes  se  gardent  bien  de  faire 
connaître  d'une  façon  explicite  la  durée  et  l'im- 
portance des  prélèvements  qu'elles  font  payer  dans 
les    prix    majorés    des    services    ou    des    produits. 

Toutes  les  opérations  que  nous  venons  de  signa- 
ler; l'intérêt  des  titres  payé  à  des  taux  de  quinze 
pour  cent  ;  les  intérêts  perçus  pour  un  capital 
depuis  longtemps  remboursé;  ceux  qui  sont  tou- 
chés pour  un  capital  qui  n'a  jamais  été  versé,  cons- 
tituent autant  de  vols  dissimulés  sous  les  belles 
appellations  d'actions  au-dessus  du  pair,  d'actions 
de  jouissance,  de  parts  de  fondateurs.  Mais  l'im- 
mense majorité  du  public  ne  comprend  pas  ces 
vols,  et  les  comprendrait-elle  que  cela  importe  peu. 
La  classe  capitaliste  détient  tous  les  pouvoirs  éco- 
nomiques, elle  est  maîtresse  de  s'attribuer  dans  la 
répartition  le  maximum  possible,  et  le  public  n'a 
rien  à  dire. 
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IV 


L'évaluation  des  prélèvements  pratiqués  par  les 

propriétaires  à  titre  de  loyer  comporte  l'examen 
des  points  suivants: 

a)  Le  chiffre  des  loyers  payés  par  les  locataires; 

h)  Le  nombre  de  t'ois  que  les  locataires  succes- 
sifs remboursent  le  prix  du  sol  et  des  immeubles; 

c)  La  prime  spéciale  perçue  en  plus  des  loyers. 

a.  — -  Le  chiffre  des  loyers  payés  pur  les  loca- 
taires. -  -  En  France,  une  petite  minorité  de  pro- 
priétaires et  de  sociétés  anonymes  possesseurs  du 
sol  des  grandes  villes  ainsi  que  des  maisons  à  usage 
d'habitation  et  d'industrie  prélève  sur  le  public 
plus  de  deux  milliards  annuellement.  A  Paris,  la 
population  paye  environ  un  milliard  de  loyers  et 
cela  pour  être  logée,  sauf  les  personnes  riches,  dans 
des  conditions  d'installation  et  d'hygiène  déplora- 
bles, et  pour  subir  toutes  les  vexations  des  pro- 
priétaires, des  gérants  et   des  concierges. 

/).  -  Le  nombre  de  fois  que  les  locataires  rem- 
boursent la  valeur  du  sol  et  des  immeubles.  -  Si 
Ton  compare  le  montant  des  loyers  à  la  valeur  du 
sol  et  des  maisons,  on  constate  que  les  proprié- 
taires urbains  se  font  rembourser  tous  les  vingt 
ans  environ  par  les  locataires  la  valeur  du  sol  et 
des  immeubles.  Le  loyer  est  en  effet  fixé  en 
moyenne  à  einq  pour  cent  du  prix  totalisé  des  im- 
meubles et  du  terrain;  donc,  ;ui  bout  de  vingt  ans. 
ce  prix  ;i  été  remboursé.  El  malgré  t'es  rembour- 
sements successifs,  les  propriétaires,  eux  ou  leurs 
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ayants-droit,   continuent    d'en    rester   indéfiniment 
propriétaires. 

A  Paris,  où  le  total  des  loyers  s'élève  à  un  mil- 
liard, le  remboursement  de  la  valeur  de  la  ville  est 
encore  moins  long.  Les  terrains  représentant  le 
double  de  la  construction,  soit  dix  milliards,  sont 
payés  en  dix  ans.  Pour  les  immeubles  estimés  de 
cinq  à  sept  milliards,  sept  ans  suffisent  à  amortir 
leur  prix.  Or,  ces  immeubles  durent  plus  de  cent 
ans,  donc  pendant  le  temps  nécessaire  à  leur  usure 
le  coût  de  la  construction  ou  le  capital  initial  fourni 
aura  été  rendu  environ  quinze  fois  aux  posses- 
seurs successifs. 

c.  -  -  De  la  prime  spéeiale  perçue  en  plus  des 
loyers.  Les    capitales    possèdent    d'importants 

établissements  scientifiques  et  artistiques,  elles 
sont  le  siège  d'un  grand  nombre  d'administrations, 
le  rendez-vous  forcé  de  la  partie  riche  de  la  popu- 
lation nationale  ou  étrangère.  Les  industries  de 
consommation,  les  tailleurs,  les  hôtels,  les  restau- 
rants, les  lieux  de  plaisir  peuvent  y  faire  un  chiffre 
d'affaires  qu'ils  ne  feraient  dans  aucune  autre 
ville.  Quelques  quartiers  même,  par  suite  du  genre 
d'industries  qui  s'y  trouvent  concentrées  et  des 
habitudes  du  public  présentent  des  avantages  spé- 
ciaux pour  l'exercice  de  telle  ou  telle  profession. 

Toutes  ces  conditions  de  lieux  sont  le  résultat  de 
l'activité  et  du  travail  de  la  nation  entière.  Les 
propriétaires  des  immeubles  ne  coopèrent  en  rien 
à  l'intensité  de  la  vie  commerciale  sur  un  point 
donné.  Malgré  cela,  ils  profitent  de  ces  circons- 
tances pour  mettre  en  quelque  sorte  aux  enchères 
le  sol,  les  maisons  d'habitation  et  les  magasins  et 
pour  prélever  par  ce  moyen,  en  plus  des  loyers, 
une  sorte  de  prime  spéciale  sur  le  travail  de  la  col- 
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lectivité  et  sur  les  consommateurs.  C'est  ainsi  qu'à 
Paris,  par  exemple,  le  prix  des  terrains  et  le  mon- 
tant des  loyers  atteignent  dans  certains  quartiers 
des  prix  fantastiques  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  coût  de  la  construction  et  la  valeur  des  immeu- 
bles. 


Les  prélèvements  effectués  par  les  propriétaires 
terriens  peuvent  être  évalués  de  deux  manières, 
par  rapport  à  la  valeur  attribuée  au  sol  et  aussi 
par  rapport  à  celle  du  matériel  d'exploitation. 

Eli  France,  la  moitié  du  sol  agricole,  soit  vingt- 
cinq  millions  d 'hectares,  est  actuellement  la  pro- 
priété de  cent  cinquante  mille  grands  propriétaires 
fonciers.  En  mettant  la  valeur  de  l'hectare  à  douze 
cents  francs  en  moyenne,  ces  termes  représentent 
un  capital  de  trente  milliards. 

Or  le  public  consommateur  paye  à  ces  proprié- 
taires, sous  le  nom  de  rente  foncière,  un  prélève- 
ment annuel  de  trois  milliards.  Par  suite  de  la  ma- 
joration des  prix  de  vente,  il  leur  rembourse  donc 
tous  les  dix  ans  la  valeur  de  leurs  terres. 

L'évaluation  des  prélèvements  par  rapport  à  la 
valeur  du  matériel  agricole,  donne  le  résultat  sui- 
vant: Le  matériel  total  employé  dans  l'agriculture, 
comprenant  les  bâtiments  à  usage  de  grange», 
d'étables,  d'écuries,  etc..  les  instruments  et  les  ma- 
chines-outils, ainsi  que  les  animaux  servant  aux 
travaux,  est  estimé  six  milliards. 

La  moitié,  soit  trois  milliards,  représente  la  part 
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de  matériel  qui  appartient  aux  cent  cinquante 
mille  grands  propriétaires.  Dans  ces  conditions,  on 
voit  que  le  publie,  en  payant  dans  les  prix  majorés 
des  produits  agricoles  trois  milliards  de  rente  fon- 
cière, leur  rembourse  tous  les  ans  la  valeur  du  ma- 
tériel qu'ils  fournissent. 

En  résumé,  la  production  sociale  étant  évaluée. 
en  France,  à  trente  milliards,  on  peut  établir  pour 
la  manière  dont  se  l'ait  la  répartition  dans  les  so- 
ciétés patronales,  le  tableau  schématique  suivant: 

Les  grands  propriétaires  fonciers,  au  nombre  de 
cent  cinquante  mille,  sous  prétexte  qu'ils  sont  pro- 
priétaires du  sol  agricole,  volent  trois  milliards. 

Deux  cent  mille  capitalistes  et  patrons  de  la 
grande  et  moyenne  industrie,  pour  se  payer  du 
despotisme  qu'ils  exercent  sur  la  classe  ouvrière, 
s'adjugent  quatre  milliards. 

Les  cinquante  mille  intermédiaires  de  grand 
commerce  intérieur  et  extérieur,  c'est-à-dire  les 
marchands  en  gros,  commissionnaires,  courtiers, 
placés  entre  les  producteurs  et  les  marchands  au 
détail  des  villes,  majorent  les  prix  de  façon  à  pré- 
lever deux  milliards. 

Quelques  centaines  d'établissements  de  Banque 
prennent,  par  voie  d'escompte,  un  milliard. 

Les  cinquante  mille  propriétaires  qui  détiennent 
le  sol  urbain  et  les  maisons  de  rapport  volent  aux 
habitants  des  villes  deux  milliards. 

Enfin  les  rentiers  de  l'Etat  reçoivent  sur  l'impôt 
un  milliard. 

Au  total  quinze  milliards  prélevés  par  environ 
cinq  cent  mille  parasites.  Plus  parasitisme  de  l'ar- 
mée et  du  personnel  étatique  qui  absorbe  cinq 
milliards  d'impôts. 

Les  douze  milliards  restant  se  partagent   entre 
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les  douze  millions  de  travailleurs  qui,  avec  leur  fa- 
mille, forment  la  population  totale,  soit  trente-six 
millions  d'habitants,  ce  qui  donne  trois  cents  francs 
par  an  et  par  individu  d'après  la  statistique. 

L'évaluation  des  prélèvements  effectués  en 
France  par  1rs  propriétaires  de  sol  et  des  maisons 
d'habitation,  ainsi  que  par  les  propriétaires  fon- 
ciers, est  des  plus  imprécise  et  des  plus  contradic- 
toire pour  deux  raisons:  d'abord  parce  qu'il  est 
impossible  dans  une  société  où  règne  la  multipli- 
cité d'entreprises  et  la  propriété  privée,  de  recueil- 
lir des  statistiques  exactes  et  aussi  parce  qu'on 
cherche  en  vain  dans  ces  documents  les  faits  qu'il 
serait  le  plus  important  de  connaître.  Il  semble 
qu'ils  évitent  à  dessein  de  fournir  des  données  par 
trop  compromettantes. 

Aussi  les  chiffres  précédents  empruntés  en  partie 
à  L'ouvrage  de  Foville  sont-ils  faciles  à  contredire 
par  d'autres  qui,  au  reste,  ne  présentent  pas  plus 
de  certitude.  Nous  ne  leur  attribuons  donc  aucune 
valeur  absolue.  Us  ont  seulement  pour  but  de  mon- 
trer que  les  prélèvements  effectués  par  la  classe 
patronale  sont  énormes  comparés  à  la  production 
totale  <ln  pays.  Maintenant  qu'on  les  fasse  varier 
en  pins  ou  en  moins  cela  n'infirme  pas  la  portée  de 
ce  l'ait  que  dans  les  sociétés  à  direction  patronale 
une  minorité  de  parasites,  évaluée  avec  leur  famille 
à  environ  deux  millions  d'individus,  s'attribue  an- 
nuellement en  monnaie  des  revenus  qui  sont  supé- 
rieurs au  total  (les  salaires  que  reçoit  la  grande 
masse  de  la  population. 


CHAPITRE  V 


LES   PATRONS   EMPLOIENT   LES   AVANTAGES   DE 

L'INDUSTRIALISME     A     AGGRAVER     LES      PERTURBATIONS 

PROPRES  A  LA  MULTIPLICITÉ   D'ENTREPRISES. 


Sommai he.  —  Les  patrons  emploient  les  avantages  du  ma- 
ehinisme  à  a(/(/ravev  la  liberté  d'entreprise  et  la  con- 
currence. -  -  La  multiplicité  de  direction  empêche  le 
placement  des  travailleurs  et  la  corrélation  de  marche 
des  industries  entre  elles,  ee  qui  crée  un  risque  perma- 
nent de  pertes.  —  La  mise  en  train  de  la  production,  en 
régime  patronal,  exige  la  possession  préalable  d'un 
eapital  initial  en  monnaie.  -  -  Le  machinisme  impose 
la  suppression  de  la  multiplicité  d'entreprises. 


La  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction, 
c'est-à-dire  l'existence  dans  une  industrie  donnée 
d'une  multitude  de  maisons  similaires,  est  une  des 
formes  économiques  fondamentales  des  sociétés 
patronales,  forme  qui  rend  possibles  la  liberté  d'en- 
treprise et  la  concurrence.  Quelle  influence  l'avè 
nement  du  machinisme  a-t-il  eu  sur  cette  forme 
économique  ? 
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Les  patrons  qui  font  de  la  production  sociale  une 
affaire  privée  et  qui  la  dirigent  exclusivement  en 
vue  de  la  réalisation  d'un  bénéfice  ont  employé  les 
avantages  de  l'industrialisme  à  intensifier  la  liberté 
d'entreprise  et  à  pratiquer  la  concurrence. 

La  liberté  d'entreprise.  --La  facilité  des  trans- 
ports pour  les  individus  et  les  marchandises,  la  ra- 
pidité des  communications,  la  possibilité  de  se  pro- 
curer aisément  le  matériel  et  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  la  création  d'une  entreprise 
nouvelle,  constituent  de  grands  avantages  ;  les  pa- 
trons les  emploient  pour  intensifier  la  liberté  d'en- 
treprise. Pouvant  se  déplacer  sans  peine  et  l'aire 
connaître  rapidement  une  affaire  nouvelle,  ils  fon- 
dent des  maisons  similaires  alors  même  que  celles 
qui  existent  seraient  trop  nombreuses. 

La   concurrence.  Chaque    maison    réglant    la 

marebe  de  ses  opérations  indépendamment  de 
celles  des  autres  entreprises,  la  liberté  d'industrie 
pouvant  à  tout  moment  amener  la  création  d'une 
maison  nouvelle,  les  patrons  se  font  nécessaire- 
ment concurrence,  c'est-à-dire  que  chacun  en  par- 
ticulier se  pose  comme  fournisseur  de  tous  les  con- 
sommateurs et  tend  si  possible  à  absorber  la  clien- 
tèle à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Les  patrons, 
pour  pratiquer  cette  concurrence,  se  sont  empressés 
d'utiliser  tous  les  moyens  nouveaux  que  leur  four- 
nissait l'industrialisme  moderne. 

Les  progrès  de  la  physique  et  de  la  chimie, 
les  découvertes  Faites  chaque  jour  sont  des 
avantages  au  point  de  vue  technique,  mais  des 
avantages  qui  fournissent  constamment  des 
moyens  efficaces  de  concurrence,  telle  que  les  fal- 
sifications, la  publicité,  la  réclame.  Ces  moyens  les 
patrons  les  emploient  de  plus  en  plus  pour  tromper 
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le  public  sur  la  qualité  des  produits,  pour  ruiner 
les  maisons  similaires  et  pour  étendre  leurs  débou- 
chés. Car  l'industrie  moderne  usant  de  la  facilité 
des  communications  actuelles  poursuit  non  seule- 
ment la  clientèle  locale  mais  aussi  la  clientèle 
étrangère. 

Sous  l'influence  de  ces  deux  faits,  la  liberté  d'en- 
treprise et  la  concurrence,  les  sociétés  modernes 
ont  fini  par  présenter,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  une  structure  économique  absolument  in- 
cohérente et  anarchique.  Dans  chacune  des  indus- 
tries de  consommation  des  villes,  bâtiment,  alimen- 
tation, vêtement,  il  existe  actuellement  une  multi- 
tude d'entreprises  similaires.  Prenez  les  Annuaires 
qui,  dans  chaque  ville,  sont  chargés  de  renseigner 
sur  la  production  locale;  cherchez-y  la  rubrique 
d'une  industrie  quelconque,  tailleurs,  boulangers, 
meubles,  et  vous  y  trouverez  un  nombre  fantas- 
tique de  maisons  de  toute  importance  en  dispro- 
portion avec  les  besoins  de  la  consommation.  Poul- 
ies marchands  proprement  dit,  cette  multiplicité 
est  plus  grande  encore. 

Dans  leur  ensemble  ces  maisons  locales  se  divi- 
sent en  deux  catégories:  celles  qui  visent  à  la  clien- 
tèle riche  et  celles  qui  s'adressent  aux  pauvres. 
Dans  cette  seconde  catégorie  surtout  on  trouve 
toutes  les  variétés  possibles,  les  maisons  impor- 
tantes avec  un  nombreux  personnel  et  celles  qui, 
disposant  de  capitaux  insuffisants,  sont  le  plus  sou- 
vent mal  installées  et  mal  dirigées.  Ces  maisons 
changent  fréquemment  de  propriétaires  par  suite 
de  vente,  de  revente,  de  transmissions  héréditaires. 
Elles  passent  dans  les  mains  d'individus  qui  sou- 
vent ne  possèdent  aucune  des  connaissances  tech- 
niques nécessaires  à  leur  direction.  Le  personnel 
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d'employés  occupés  dans  ces  entreprises  se  renou- 
velle constamment  à  la  fantaisie  des  patrons.  Tous 
ces  changements  de  propriétaires  et  de  personnel 
se  font  généralement  au  détriment  de  la  commo- 
dité du  public. 

La  multiplicité  d'entreprises  implique  la  multi- 
plicité de  direction.  Actuellement  dans  les  indus- 
tries de  consommation  des  villes  un  patron  ne  sait 
jamais  au  juste  quel  sera  le  nombre  de  ses  clients 
et  par  suite  la  quantité  de  matières  premières  et 
de  produits  dont  il  aura  besoin,  ce  qui  amène 
dans  certaines  industries,  telles  que  l'alimenta  lion, 
par  exemple,  des  pertes  fréquentes.  De  plus,  le 
chiffre  total  de  la  demande,  ainsi  que  la  marche 
de  la  production  en  cours  dans  les  maisons  simi- 
laires sont  inconnus,  car  toutes  s'efforcent  de  tenir 
secret  leur  mouvement  d'affaires.  Dans  ces  condi- 
tions chaque  patron  règle  sa  production  au  hasard 
OU  sur  des  renseignements  plus  ou  moins  exacts. 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  nécessairement  multiplicité 
de  direction.  La  multiplicité  de  direction  exclut 
naturellement  toute  possibilité  d'effectuer  la  pro- 
duction sur  un  plan  unique,  soit  dans  la  grande  in- 
dustrie, soit  dans  les  industries  locales  de  consom- 
mation, ce  qui  détermine  de  graves  perturbations 


II 


Depuis  l'avènement  du  machinisme  moderne,  la 
multiplicité  d'entreprises  e1  de  direction,  ainsi  que 
la  concurrence,  déterminent  les  deux  conséquences 

suivantes: 
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1°  L'impossibilité  d'établir  exactement  la  corré- 
lation de  la  production  à  la  consommation  et  la 
corrélation  de  marche  des  industries  entre  elles; 

2°  Un  risque  permanent  de  pertes; 

3°  L'impossibilité  d'effectuer  le  placement  et  le 
changement  de  distribution  des  travailleurs. 

1".  —  L'augmentation  du  nombre  des  entreprises 
et  le  développement  de  la  concurrence  rendent  na- 
turellement très  difficile,  très  aléatoire  la  corréla- 
tion de  marche  des  industries  entre  elles  et  celle 
de  la  production  à  la  consommation.  En  effet,  tou- 
tes les  industries  se  commandent  les  unes  les  au- 
tres; quand  la  production  augmente  dans  l'une 
elle  doit  aussi  augmenter  simultanément  et  pro- 
portionnellement dans  toutes  celles  dont  cette  in- 
dustrie dépend  et  dans  toutes  celles  qu'elle  com- 
mande. D'autre  part  il  faut  connaître  exactement 
les  demandes  de  la  consommation  pour  pouvoir, 
dans  chaque  industrie,  fixer  le  quantum  de  la  pro- 
duction. Or  sans  unité  de  direction  et  de  plan,  com- 
ment espérer  réaliser  avec  certitude  cette  double 
corrélation  ? 

Dans  les  sociétés  actuelles  ce  manque  de  corré- 
lation se  traduit  par  des  crises  commerciales,  des 
faillites,  des  pertes  de  travail  et  de  produits. 

La  crise  commerciale  est  spéciale  à  la  grande 
industrie;  pour  apparaître  elle  exige  le  concours 
de  certaines  circonstances,  telles  que  la  création 
d'une  industrie  nouvelle  ou  des  demandes  excep- 
tionnelles dans  une  industrie  déjà  existante.  Les 
capitalistes,  dans  l'espoir  de  bénéfices  importants, 
fondent  alors  un  grand  nombre  de  maisons  simi- 
laires sans  chercher  à  s'entendre  pour  adapter  la 
production  à  la  consommation;  quand  les  marchan- 
dises arrivent  sur  le  marché,  le  manque  de  corréla- 
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tion  se  manifeste,  il  se  produit  un  arrêt  des  dé- 
bouchés, l'impossibilité  des  échanges.  Or  ces 
grandes  entreprises  opèrent  sur  un  chiffre  d'affaires 
très  élevé;  elles  se  trouvent,  soit  pour  la  vente  de- 
leurs  produits,  soit  pour  l'achat  de  leur  matériel 
et  de  leurs  matières  premières,  en  relation  avec  de 
multiples  branches  de  la  production  nationale  ou 
étrangère.  Dans  ces  conditions  l'arrêt  des  débou- 
chés se  répercute  sur  un  grand  nombre  de  maisons, 
il  entraine  de  nombreuses  faillites,  c'est-à-dire 
qu'il  se  traduit  par  des  pertes  considérables  de  tra- 
vail et  de  produits;  on  nomme  l'ensemble  de  ces 
perturbations  une  crise  commerciale. 

Un  certain  nombre  de  phénomènes  économiques, 
tels  que  l'augmentation  de  la  circulation  des  ban- 
ques, l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  la  raréfac- 
tion du  numéraire,  accompagne  la  crise  commer- 
ciale, mais  ils  ne  sont  que  des  faits  surajoutés,  ils 
n'en  constituent  ni  le  substralum  ni  la  cause. 
Celle-ci  réside  tout  entière,  quoi  qu'aient  pu  dire 
certains  économistes,  dans  le  manque  de  corréla- 
tion de  la  production  à  la  consommation  et  des 
industries  entre  elles. 

Lorsque  l'arrêt  des  débouchés  se  produit  dans 
une  des  industries  de  consommation  des  villes,  il 
amène  la  faillite  de  quelques-unes  des  maisons 
intéressées  sans  répercussions  importantes.  Dans 
le  commerce  proprement  dit.  c'est-à-dire  chez  les 
marchands  d'articles  tout  prêts  pour  la  consom- 
mation, les  faillites  ont  souvent  une  autre  cause, 
elles  proviennent  du  trop  grand  nombre  (rétablis- 
sements similaires  et  par  suite  (\u  peu  d'impor- 
tance de  leurs  affaires  qui  ne  laissent  pas  un  chiffre 
de  bénéfices  suffisant  pour  eoiivrir  les  frais  géné- 
raux. 
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2°.  —  La  multiplicité  d'entreprises  détermine 
encore  dans  nos  sociétés  un  fait  des  plus  caracté- 
ristiques, c'est  un  risque  permanent  de  pertes. 
L'impossibilité  d'assurer  la  corrélation  de  marche 
des  industries  entre  elles  et  la  corrélation  de  la 
production  à  la  consommation  crée  un  milieu  éco- 
nomique où  les  patrons  courent  constamment,  sur- 
tout dans  les  industries  de  consommation  des  villes, 
le  danger  de  perdre  l'argent  qu'ils  possèdent. 

3°.  -  L'impossibilité  d'effectuer  le  placement  et 
le  changement  de  distribution  des  travailleurs.  La 
multiplicité  d'entreprises  et  de  direction  est  une 
forme  économique  qui  détermine  une  conséquence 
plus  grave  encore  que  la  précédente;  elle  crée  un 
obstacle  sérieux  au  placement  des  travailleurs  et 
à  leur  changement  de  répartition  entre  les  diffé- 
rentes industries. 

L'industrialisme  moderne  modifie  incessamment 
la  quantité  totale  du  travail  à  faire,  ou  impose  des 
remaniements  dans  la  distribution  des  travailleurs. 
Certaines  découvertes  peuvent  ruiner  subitement 
une  industrie  et  en  créer  de  nouvelles;  faire  un 
appel  considérable  d'ouvriers  sur  un  point  donné 
ou  supprimer  les  occupations  de  toute  une  caté- 
gorie d'individus.  Dans  ces  différentes  circons- 
tances, il  faudrait  pouvoir  modifier  immédiate- 
ment la  répartition  des  travailleurs;  placer  ceux 
qui  sont  inoccupés  là  où  leur  présence  serait  de- 
mandée, et  s'il  se  produit  une  diminution  définitive 
dans  la  quantité  du  travail  social,  diminuer  le 
temps  de  présence  imparti  à  chacun,  afin  que 
tout  le  monde  prenant  part  à  la  production  puisse 
participer  à  la  consommation. 

Or,  de  pareilles  mesures  sont  impraticables  dans 
les  sociétés  actuelles  ;  d'abord,  parce  qu'elles   né- 
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cessiteraient  l'accord  et  la  simultanéité  d'action  de 
tous  les  patrons  ;  simultanéité  que  la  multiplicité 
d'entreprises  et  de  direction  ainsi  que  la  concur- 
rence rend  impossible,  et  ensuite  parce  que  les 
patrons  ne  pourraient  pas  diminuer  le  temps  de 
travail  et  augmenter  leur  personnel  sans  élever  le 
coût  de  production,  ce  qui  serait  contraire  à  leurs 
intérêts. 

En  mettant  obstacle  au  placement  des  travail- 
leurs, la  multiplicité  d'entreprises  devient  une 
nouvelle  cause  de  chômage.  Ce  chômage  s'ajoute 
à  celui  que  détermine  la  manière  dont  les  patrons 
emploient  le  machinisme. 

Ainsi  donc,  les  formes  économiques  actuelles 
sont  incompatibles  avec  la  nécessité  qu'impose 
l'industrialisme  d'effectuer  de  fréquents  change- 
ments dans  la  distribution  des  travailleurs.  Elles 
ne  permettent  pas  de  reconnaître  et  de  garantir 
ce  qui  devrait  être  le  droit  primordial  de  tout 
homme,  le  droit  de  participer  au  travail  social 
et  par  conséquent  de  prendre  part  à  la  consomma- 
lion.  Sous  le  régime  actuel,  l'individu  doit  solliciter 
du  travail  comme  une  faveur;  il  faut  être  recom- 
mandé pour  en  obtenir  sa  part.  Les  patrons  ne  dé- 
sirent même  pas  que  l'organisation  administrative 
de  la  production  soit  telle  qu'elle  permette  d'oc- 
cuper tout  le  monde;  ce  stock  constant  de  chômeurs 
qui  se  l'ont  le  plus  souvent  concurrence  leur  donne 
en  effet  le  moyen  de  maintenir  les  salaires  à  un 
taux  très  bas. 
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TII 


La  liberté  d'entreprise  et  la  concurrence  en- 
traînent encore  dans  les  commerces  de  consomma- 
tion des  villes  les  absurdes  conséquences  suivantes: 

L'instabilité  des  maisons  patronales.  -  Les  ma- 
gasins de  vente,  ainsi  que  les  maisons  qui  exploi- 
tent les  industries  relatives  à  l'alimentation,  au  vê- 
tement, etc.,  ne  sont  pas  actuellement  des  entre- 
prises permanentes,  comme  le  commerce  ou 
l'industrie  qu'elles  représentent.  Leur  durée  dé- 
pend souvent  de  causes  absolument  indépendantes 
de  la  capacité  du  personnel  qui  les  dirigent.  La  po- 
sition qu'elles  occupent  dans  une  rue.  la  proximité 
de  tel  ou  tel  moyen  de  communication  suffisent 
quelquefois  à  assurer  leur  réussite;  la  concurrence 
déloyale,  les  fantaisies  de  la  clientèle,  les  transmis- 
sions testamentaires  ou  héréditaires  peuvent  amener 
leur  disparition.  C'est  ainsi  que  dans  les  grandes 
villes  de  France,  on  compte  dans  l'alimentation 
trente  pour  cent  de  faillites,  vingt  pour  cent  dans  le 
vêtement,  dix  pour  cent  dans  le  logement.  Sans 
compter  les  liquidations  judiciaires  et  les  cessations 
volontaires  de  commerce. 

Une  perte  énorme  de  travail  et  d'argent.  —  L'ins- 
tabilité des  magasins  de  vente,  ainsi  que  des 
maisons  qui,  dans  chaque  grande  ville,  représentent 
les  industries  de  consommation,  fait  que  ces  ma- 
gasins et  ces  industries  sont  toujours  en  quelque 
sorte  en  voie  d'installation.  On  voit  constamment 
tel  local  affecté  à  un  commerce  donné  changer  de 
propriétaire   et   se   transformer   pour  servir   à    un 
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autre.  Chacun  des  patrons  qui  tente  de  créer  une 
maison  nouvelle  dépense  pour  son  installation,  pour 
le  choix  du  personnel,  pour  se  mettre  en  relation 
avec  les  industries  qui  doivent  lui  fournir  le  maté- 
riel, les  matières  premières,  et  enfin  pour  attirer  par 
voie  d'annonces  et  de  réclames  la  clientèle,  tout 
autant  de  travail  et  de  faux  frais  qu'il  en  faudrait 
pour  fonder  une  entreprise  permanente  et  cent  fois 
plus  importante.  Si  plusieurs  de  ces  maisons  ne 
réussissent  pas  pour  une  des  causes  précédemment 
indiquées,  d'autres  patrons,  dans  l'espoir  de  mieux 
faire,  recommencent  au  bout  de  quelques  mois  ou 
de  quelques  années  ce  travail  inutile,  coûteux  et 
stupide. 

La  vente  et  la  revente  des  fonds  de  commerce.  — 
La  direction  patronale  impliquant  la  propriété 
privée  du  matériel  d'une  entreprise,  ainsi  que  des 
marchandises,  entraine  aussi  la  propriété  plus  ou 
moins  fictive  de  la  clientèle,  ce  qu'on  appelle  le 
fonds  de  commerce.  En  vendant  ce  fonds,  les  pa- 
trons vendent  les  bénéfices  éventuels  qu'ils  ont  le 
pouvoir  de  prélever  sur  les  marchandises.  Ce  pou- 
voir de  céder  leur  clientèle  a  même  provoqué  dans 
les  grands  centres  l'apparition  d'un  trafic  spécial. 
Des  individus  créent  dans  certaines  catégories  de 
commerce,  cafés,  restaurants,  hôtels,  etc.,  des  entre- 
prises qu'ils  achalandent  d'une  façon  artificielle  et 
qu'ils  vendent  ensuite  en  abusant  de  la  bonne  loi  de 
leurs  acheteurs. 

Une  pareille  incohérence  dans  l'organisation  de 
le  production  est  absurde,  mais  il  est  impossible 
de  la  faire  cesser  tant  ([n'existe  la  multiplicité  d'en- 
treprises et  «le  direction. 
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IV 


Avant  l'industrialisme   moderne,  la   multiplicité 

d'entreprises  et  de  direction  ne  déterminait  aucune 
des  graves  perturbations  que  nous  venons  de  cons- 
tater. Les  patrons  ne  fondaient  des  maisons  nou- 
velles que  lorsqu'elles  étaient  vraiment  nécessaires; 
la  concurrence  sans  la  facilité  des  transports,  sans 
les  falsifications  et  la  réclame,  ne  pouvait  pas, 
comme  actuellement,  devenir  dangereuse  pour  les 
patrons;  les  tromperies  sur  la  qualité  et  la  quantité 
de  produits  étaient  l'exception,  alors  qu'elles  sont 
aujourd'hui  la  règle;  les  crises  commerciales  étaient 
impossibles,  les  faillites  relativement  rares,  et  le 
risque  de  pertes  que  courait  une  entreprise  nouvelle 
se  réduisait  à  peu  de  chose;  enfin  la  difficulté  d'as- 
surer le  placement  des  travailleurs  n'existait  pour 
ainsi  dire  pas. 

La  coexistence  de  l'industrialisme  avec  la  mul- 
tiplicité d'entreprises  et  de  direction  est  donc  la 
cause  incontestable  de  ces  multiples  perturbations. 
Par  conséquent,  pour  arriver  à  supprimer  l'étal 
d'anarchie  de  la  moyenne  et  de  la  petite  industrie, 
ainsi  que  les  absurdités  de  la  concurrence;  pour 
éviter  les  crises  commerciales  et  les  faillites  ;  pour 
assurer  cette  fonction  capitale,  le  changement  de 
distribution  et  le  placement  des  travailleurs,  il  faut 
que  les  sociétés  modernes  instaurent  une  forme 
économique  nouvelle,  la  direction  syndicale  de  la 
production  ainsi  que  l'unité  d'entreprise  qui  résulte 
nécessairement  de  ce  mode  de  gestion. 
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L'industrialisme  moderne  imposant  la  suppres- 
sion de  la  multiplicité  d'entreprises  agit  donc 
comme  une  cause  déterminante  de  la  révolution. 

Nous  ferons  ici  une  remarque  importante:  les 
économistes  présentent  la  concurrence  comme  une 
forme  économique  primordiale,  cela  est  faux;  la 
forme  primordiale  c'est  la  multiplicité  d'entre- 
prises dont  les  économistes  ne  parlent  même  pas. 
La  concurrence  n'est  qu'une  conséquence  de  cette 
forme  fondamentale  qui  génère  encore  bien  d'au- 
tres modalités  économiques,  telles  que  la  liberté 
d'entreprise,  le  manque  de  corrélation  des  indus- 
tries entre  elles,  le  risque  de  pertes,  ainsi  que  l'im- 
possibilité de  pourvoir  au  placement  des  travail- 
leurs. Or,  si  l'on  ne  pose  pas  cette  multiplicité  d'en- 
treprises comme  la  forme  économique  initiale,  on 
ne  voit  plus  la  relation  de  cause  à  effet  qui  lie  tous 
ces  phénomènes.  C'est  ainsi  que  les  économistes 
recherchent  la  cause  des  crises  commerciales,  et 
qu'ils  ne  veulent  pas  voir  qu'elle  est  tout  entière 
dans  la  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction. 


CHAPITRE  VI 


LA   MISE  EN  MARCHE   DE   LA   PRODUCTION   SOCIALE 

ET    LES    MODALITÉS    ÉCONOMIQUES    NOUVELLES 

AMENÉES    PAR    L'INDUSTRIALISME. 


Sommaire.  —  La  propriété  privée  de  la  monnaie  et  le  ris- 
que de  pertes  commandent  la  manière  dont  se  fait  la 
mise  en  marche  de  la  production.  —  L'avènement  du 
machinisme  a  amené  la  création  des  établissements  ac- 
tuels de  crédit,  des  syndicats  de  producteurs  et  des  trusts, 
ainsi  que  la  constitution  de  l'oligarchie  financière  mo- 
derne. 


La  monnaie  remplit  dans  les  sociétés  patronales 
trois  fonctions  principales:  elle  sert  à  effectuer  la 
répartition,  sous  forme  de  salaires,  de  bénéfices, 
d'intérêts,  de  rente,  de  loyers;  elle  est  employée  à 
solder  les  opérations  de  vente  et  d'achat  faites 
entre  les  différentes  industries;  elle  sert  au  public 
pour  payer  les  objets  et  les  services  nécessaires  à 
sa  consommation.  L'argent  est  donc  indispensable 
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pour  mettre  en  marche  la  production,  la  répartition 
et  la  consommation. 

La  manière  dont  se  fait,  au  moyen  de  la  mon- 
naie, cette  mise  en  marche,  est  commandée  par  les 
formes  économiques  fondamentales  d'une  société. 
En  régime  patronal,  elle  dépend  de  la  forme 
privée  de  la  propriété;  du  risque  de  pertes  que 
crée  la  multiplicité  d'entreprises;  de  l'état  de  pau- 
vreté de  la  classe  ouvrière. 

La  propriété  privée  de  In  monnaie  fait  que  les 
patrons  sont  ohligés  pour  procéder  à  la  production 
d'avoir  recours  à  l'emprunt  et  au  prêt  à  l'intérêt, 
ce  qui  suppose  l'épargne  individuelle.  Les  patrons 
doivent  emprunter  au  public  et  en  particulier  à  la 
classe  patronale  la  monnaie  dont  ils  ont  constam- 
ment besoin  pour  fonder  des  entreprises  ou  des 
industries  nouvelles.  Les  prêteurs,  en  échange  du 
capital  initial  qu'ils  apportent,  se  font  payer  un 
intérêt  pour  le  service  rendu  et  un  bénéfice 
pour  le  risque  couru,  c'est-à-dire  qu'ils  effectuent 
des  prélèvements  sur  la  vente'  des  produits  du 
travail  des  ouvriers.  Enfin  la  possibilité  de  réaliser 
un  bénéfice  par  le  prêt  de  l'argent  conduit  le  publie 
à  la  pratique  de  l'épargne  individuelle. 

Le  risque  de  pertes  ainsi  que  la  pauvreté  de  la 
classe  ouvrière  font  ([lie  la  mise  en  marche  de  la 
production  et  de  la  répartition  exige  la  possession 
préalable  d'un  capital  initial  en  monnaie.  Cette 
possession  est  indispensable:  premièrement,  pour 
payer  le  matériel  de  fondation,  car  les  patrons  qui 
sont  appelés  à  fournir  ce  matériel,  ne  voulant  pas 
partager  le  risque  de  pertes  que  coure  toute  entre- 
prise nouvelle,  en  demandent  le  paiement  total  on 
partiel.  Secondement,  pour  solder  par  semaine  ou 
par  mois   les  salaires  des   travailleurs   qui,   étant 
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donnée  leur  pauvreté,  ne  peuvent  ni  attendre  le 
îendement  de  l'entreprise,  ni  s'exposer  à  perdre 
leurs  salaires  si  elle  ne  réussit  pas. 

La  classe  patronale,  pour  procéder  à  la  réparti- 
tion et  à  la  production,  n'avait  besoin  autrefois  que 
d'un  capital  monétaire  minime  qui  dépassait  rare- 
ment quelques  dizaines  ou  quelques  centaines  de 
mille  francs.  Elle  se  procurait  ce  capital  en  l'em- 
pruntant directement  aux  épargneurs,  en  fondant 
.des  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  ou 
encore  au  moyen  de  banques  d'escompte. 


II 


L'avènement  du  machinisme  a  changé  complète- 
ment cette  situation  économique.  Pour  réaliser  les 
industries  nouvelles  créées  par  ce  machinisme,  il 
fallait  des  centaines  de  millions  et  des  milliards.  En 
présence  de  cette  nécessité,  il  s'est  constitué  dans 
nos  sociétés  une  nouvelle  catégorie  de  dirigeants, 
les  financiers  qui  ont  fondé,  sous  forme  de  compa- 
gnies anonymes,  les  établissements  suivants  : 

(a)  Les  sociétés  industrielles; 

(b)  Les  sociétés  de  dépôts  et  d'escompte; 

(c)  Les  sociétés  immobilières; 

(d)  Les  banques  d'émission. 

Ces  multiples  sociétés  ont  pour  fonction  de 
fournir  à  la  classe  patronale,  par  voie  d'emprunt, 
l'argent    dont    elle    a    constamment    besoin    pour 
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assurer  la  mise  en  marche  de  la  production  et  de  la 
répartition  et  suivre  les  progrès  de  l'industrialisme. 

(a)  La  construction  des  chemins  de  fer  et  du  ma- 
tériel de  navigation  à  vapeur,  l'installation  'des 
mines  et  des  établissements  métallurgiques  ont 
nécessité  un  capital  initial  en  monnaie  se  chiffrant 
par  des  millions  et  des  centaines  de  millions. 

Pour  réaliser  ce  capital,  les  financiers  ont  cons- 
titué, sous  forme  de  compagnies  anonymes,  des 
sociétés  industrielles  qui  se  procurent  l'argent  qui 
leur  est  indispensable  en  vendant  directement  au. 
public  des  actions  et  des  obligations. 

Ces  bénéfices  répartis  sur  un  trop  grand  nombre 
de  souscripteurs  finiraient  par  devenir  très  faibles. 
Afin  d'éviter  cet  inconvénient,  on  a  créé  deux 
espèces  de  titres:  les  actions,  relativement  peu  nom 
breuses,  qui  rapportent  des  dividendes,  et  les  obli- 
gations émises  à  titre  d'emprunt  et  qui  ne  reçoivent 
qu'un  intérêt  fixe  de  trois  pour  cent.  Les  actions 
sont  prises  surtout  par  les  capitalistes  profession- 
nels qui  les  conservent  ou  les  remettent  en  circu- 
lation selon  l'i importa nlpc  du  (dividende  qu'elles 
donnent.  Si  ces  dividendes  sont  élevés,  ils  font 
monter  le  prix  de  ces  valeurs,  et  fies  premiers 
acheteurs  peuvent,  en  les  revendant,  augmenter 
rapidement  leur  fortune.  Les  obligations  sont  lais- 
sées au  grand  public  qui,  par  l'achat  de  ces  titres, 
fournit  la  plus  grande  partie  du  capital  demandé. 

(h)  Le  développement  des  industries  de  consom- 
mation des  villes,  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur, a  imposé  un  développement  corrélatif  des 
opérations  de  prêt  sur  lettres  de  change.  Ce  genre 
de  prêt  est  l'ait  par  les  banques  de  dépôt  et  d'es- 
compte qui  se  placent  comme  intermédiaire  entre 
le  publie  et  les  patrons.  Les  plus  importants  de  ces 
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établissements  sont,  en  France,  le  Crédit  Lyonnais, 
la  Société  Générale,  le  Comptoir  d'Escompte,  qui 
t'ont  les  principales  opérations  suivantes:  les  dépôts 
et  comptes-courants,  l'escompte,  le  placement  de 
l'épargne  sur  titres  étrangers  et  français. 

Ces  trois  sociétés,  qui  possèdent  des  succursales 
dans  toutes  les  villes  de  France,  ont  plus  de  quinze 
cent  mille  comptes-courants  et  reçoivent  en  dépôt 
dix  millions  par  jour,  soit  plus  de  trois  milliards 
par  an.  Elles  payent  un  pour  cent  pour  ces  dépôts 
qu'elles  emploient  ensuite  à  escompter  annuelle- 
ment soixante  milliards  au  moins  de  traites.  La 
Société  Générale,  à  elle  seule,  fait  plus  de  cent 
millions  d'escompte  par  jour,  soit  trente-deux  mil- 
liards par  an.  Ces  sociétés  font  encore  une  troisième 
catégorie  d'opérations  des  plus  importantes  :  le 
placement  de  l'épargne  française  en  emprunts 
d'Etats  étrangers. 

Ces  établissements,  quand  ils  servent  d'intermé- 
diaire pour  l'émission  des  fonds  français,  emprunts 
de  l'Etat  ou  des  villes,  touchent  simplement  une 
commission  fixe.  Au  contraire,  lorsque,  traitant 
avec  les  gouvernements  étrangers,  ils  agissent  en 
qualité  de  banques  émettrices,  ils  fixent  eux-mêmes 
le  taux  d'émission,  ce  qui  leur  permet  de  réaliser 
sur  chaque  opération  des  millions  et  des  dizaines 
de  millions  de  bénéfices. 

Dans  ces  conditions,  ils  ont  tout  intérêt  à  diriger 
l'épargne  de  leurs  déposants  sur  les  fonds  qu'ils 
émettent.  Aussi  ont-ils  fait  faire,  depuis  quarante 
ans,  par  le  personnel  de  leurs  nombreuses  agences 
cl  par  la  presse  financière,  une  réclame  qui  leur  a 
permis  de  placer  en  France  près  de  quarante  mil- 
liards de  fonds  étrangers,  russes,  chinois,  japonais, 
turcs,  américains,  etc. 


76         LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION 

(c)  Le  développement  de  la  construction  et  l'ex- 
tension de  la  culture  ont  amené  la  constitution  de 
sociétés  immobilières  qui,  placées  comme  intermé- 
diaire entre  le  public  et  les  propriétaires,  pratiquent 
le  prêt  sur  hypothèque.  Ces  sociétés  se  procurent 
l'argent  dont  elles  ont  besoin  en  vendant  au  publie 
des  obligations  rapportant  deux  à  trois  pour 
cent.  Elles  prêtent  ensuite  cet  argent  aux  proprié- 
taires urbains  et  aux  cultivateurs  contre  le  paie 
ment  annuel  d'une  somme  calculée  de  façon  à 
payer  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  et  à  amortir  dans 
un  délai  de  soixante-quinze  ans  en  moyenne  le 
capital  prêté.  En  France,  le  principal  de  ces  établis- 
sements est  le  Crédit  Foncier,  qui  a  vendu  au  pu- 
blic pour  plus  de  trois  milliards  d'obligations  à  lots, 
foncières  et  communales,  et  qui  prête  à  la  fois  aux 
particuliers,  aux  communes  et  à  certaines  adminis 
trations  publiques. 

(d)  Le  machinisme,  en  multipliant  dans  d'énor- 
mes proportions  les  opérations  commerciales,  a 
exigé  une  quantité  considérable  de  monnaie.  La 
classe  dirigeante  a  fait  face  à  cette  nécessité  nou- 
velle en  créant  des  banques  d'émission  qui,  au  lieu 
de  demander  au  public,  comme  les  sociétés  précé- 
dentes, l'argent  dont  elles  ont  besoin,  fabriquent 
elles-mêmes  la  monnaie  fiduciaire  qu'elles  prêtent 
aux  commerçants,  les  billets  de  banque.  La  Banque 
de  France  émet  aujourd'hui  près  de  six  milliards 
de  billets,  ce  qui  a  amené  le  retrait  de  la  circulation 
de  quatre  milliards  d'espèces  qu'elle  détient  dans 
ses  caves.  Celte  émission  a  donc  abouti  à  mettre, 
par  voie  d'escompte,  à  la  disposition  de  la  classe 
patronale,  deux  milliards  de  monnaie.  La  Banque 
prête  au  taux  de  trois  à  six  pour  cent  ces  six  mil- 
liards de  billets,  bien  qu'ils  ne  lui  coûtent  (pie  le 
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prix  de  fabrication.  Il  en  résulte  que  les  actionnai- 
res réalisent  tous  les  ans  des  bénéfices  énormes  sur 
de  la  monnaie  qu'ils  n'ont  pas  fournie. 

Les  gérants  qui  dirigent  le  fonctionnement  éco- 
nomique des  banques  d'émission  ont  le  pouvoir 
d'élever  ou  d'abaisser  le  taux  de  l'escompte.  Ce 
pouvoir  leur  permet  d'exercer  les  trois  actions  prin- 
cipales suivantes:  de  limiter  le  crédit  qu'ils  jugent 
bon  d'accorder  à  la  classe  patronale;  de  faire  baisser 
le  cours  des  valeurs  publiques  en  élevant  le  prix  des 
reports;  de  régler  l'importation  de  l'or. 

L'encaisse  de  ces  établissements  étant  inférieur  à 
leur  circulation,  ne  saurait  assurer  l'échange  à  vue 
des  billets.  Aussi,  en  temps  de  crise,  obtiennent-ils 
toujours  le  cours  forcé. 

Les  institutions  financières  précédentes  ont  dé- 
veloppé l'épargne,  le  prêt  à  intérêt  et  le  crédit;  en 
créant  le  billet  de  banque,  elles  ont  accru  le  quan- 
tum de  la  monnaie.  Mais  le  développement  indus- 
triel amené  par  le  machinisme  a  aussi  contribué  à 
augmenter  cette  épargne  et  cette  monnaie. 

La  productivité  du  travail  mécanico-humain  a 
permis  à  la  classe  patronale  d'élever  considérable- 
ment la  part  qu'elle  s'attribue  à  titre  de  bénéfices, 
de  rentes,  etc.  et,  par  suite,  le  montant  de  l'épargne 
qu'elle  peut  réaliser  sur  ses  revenus. 

La  facilité  des  transports  et  l'outillage  industriel 
moderne  ont  donné  le  moyen  d'exploiter  un  grand 
nombre  de  mines  nouvelles  et  de  doubler  depuis  un 
siècle  la  quantité  du  numéraire. 
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III 


La  classe  dirigeante  ne  veut  pas  la  suppression 
des  formes  économiques  qui,  telles  que  la  direction 
patronale  et  la  propriété  privée,  lui  donnent  tout 
pouvoir  sur  les  ouvriers.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  multiplicité  d'entreprises  qui  implique 
la  liberté  d'industrie,  la  concurrence,  la  réduction 
vies  bénéfices,  la  possibilité  des  faillites  et  des  crises 
commerciales. 

Pour  éviter  ces  perturbations,  la  classe  capita- 
liste a  créé,  dans  les  différentes  branches  de  la 
grande  industrie,  des  organes  de  concentration,  les 
syndicats  de  producteurs,  qui  limitent  cette  multi- 
plicité d'entreprises,  et  les  trusts  qui  réalisent,  à  son 
profit,  l'unité  d'entreprise  et  de  direction  préconisé" 
par  les  syndicalistes  comme  une  des  formes  écono- 
miques de  l'avenir. 

Le  syndical  de  producteurs  est  un  groupement 
qui  réunit,  sous  une  direction  unique,  un  certain 
nombre  de  patrons  et  de  sociétés  industrielles.  Il 
est  représenté  par  une  administration  centrale,  le 
Comité  syndical.  Ce  Comité  se  compose  d'un  direc- 
teur nommé  par  les  membres  du  syndicat  et  d'un 
i.ertain  nombre  d'employés.  Il  a  pour  fonction  de 
répartir  les  commandes  entre  les  maisons  syndi- 
quées au  mieux  des  intérêts  collectifs,  de  diminuer 
ou  même  de  supprimer  momentanément  la  produc- 
tion dans  un  ou  plusieurs  établissements,  de  fixer 
les  prix  de  vente  des  produits,  ce  qui  rend  impos- 
sible la  concurrence. 
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Les  avantages  de  ces  syndicats  sont  énormes  pour 
la  classe  patronale.  Ils  maintiennent  les  prix  et  par- 
viennent même  à  les  élever,  assurant  ainsi  la  fixité 
des  bénéfices.  En  outre,  ils  établissent  une  corréla- 
tion très  approchée  entre  la  production  et  la  de- 
mande, ce  qui  contribue  à  empêcher  les  crises  com- 
merciales et  les  faillites. 

Les  trusts  sont  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où 
les  nécessités  techniques  du  machinisme  poussent 
la  classe  patronale.  Créés  par  les  capitalistes  des 
Etats-Unis,  ils  constituent  une  des  principales  cau- 
ses de  la  supériorité  industrielle  de  ce  pays.  Leur 
étude  au  point  de  vue  syndical  comporte  l'examen 
des  questions  suivantes: 

1°  La  nature  et  l'objectif  des  trusts; 

2°  Les  attributions  administratives  de  la  direc- 
tion; 

3°  Les  avantages  techniques,  financiers  et  admi- 
nistratifs; 

4°  Les  inconvénients  pour  les  consommateurs  et 
une  partie  de  la  classe  patronale; 

5°  Leur  mode  de  création. 

1°.  —  La  nature  du  trust.  ---  Le  trust  est  un  syn- 
dicat de  capitalistes  qui  réunit  toutes  les  sociétés 
exploitant  une  industrie  donnée,  ou  du  moins  pres- 
que toutes,  quatre-vingts  pour  cent.  On  peut  le  défi- 
nir une  société  de  sociétés.  Le  trust  supprime  donc 
la  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction,  la  li- 
berté d'entreprise  et  toute  possibilité  de  concur- 
rence. Mais  il  n'effectue  pas  seulement  la  réunion  de 
toutes  les  sociétés  représentant  une  industrie  don- 
née, il  réunit  souvent  sous  une  même  direction  plu- 
sieurs industries,  ce  qui  change  les  classifications 
techniques  actuellement  usitées.  C'est  ainsi  qu'en 
Amérique    le    trust    de    la    métallurgie    comprend 
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l'extraction  du  charbon,  la  grande  métallurgie,  la 
construction  de  toutes  les  variétés  de  machines,  lo- 
comotives, machines  fixes,  machines  agricoles,  etc. 
Ces  trusts  ont  naturellement  monopolisé  toutes  les 
matières  premières  afférentes  aux  industries  qu'ils 
pratiquent. 

2".  -  Attribution  de  la  direction.  —  Un  trust 
comprend  l'administration  centrale  et  celle  des 
succursales.  D'une  façon  générale,  l'administration 
centrale  se  réserve  toutes  les  fonctions  d'ordre  éco- 
nomique et  financier,  et  elle  laisse  à  chaque  succur- 
sale les  attributions  d'ordre  technique.  La  direction 
centralise  toutes  les  commandes  qu'elle  distribue 
au  mieux  des  intérêts  généraux;  elle  fixe  le  prix  de 
vente  des  produits  et  les  fait  varier  selon  l'état  du 
marché.  Enfin,  la  direction  décide  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  partie  financière.  Les  succursales 
(.ni  à  leur  tète  un  directeur  qui  nomme  les 
c  miployés,  recrute  les  ouvriers,  fixe  la  durée  du  tra- 
vail et  les  salaires  et  dirige,  au  point  de  vue  tech- 
nique, tout  le  travail. 

3°.      -  Avantages   du   trust.  L'unité   d'entre- 

prise et  de  direction  réalisée  par  le  trust  comporte 
des  avantages  considérables  au  triple  point  de  vue 
technique,  financier  et  administratif. 

An  point  de  vue  technique,  cette  unité  de  direc- 
tion crée  des  conditions  d'exploitation  bien  supé- 
rieures à  celles  que  présentent  les  sociétés  ano- 
nymes et  même  les  syndicats  de  producteurs.  Dis 
posant  d'énormes  capitaux,  les  directeurs  peuvent 
effectuer  des  installations  parfaites,  renouveler 
l'outillage  et  le  tenir  au  niveau  de  tous  les  perfec- 
tionnements. Ils  multiplient  indéfiniment  les  ma- 
chines-outils, spécialisent  complètement  la  produc 
lion  cl  arrivent  ainsi  à  réaliser  des  prodiges  quant 


LE  SYNDICALISME  &.  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION         81 

à  la  qualité  et  à  la  rapidité  du  travail.  De  tels  Irais 
généraux,  impossibles  pour  une  société  ordinaire, 
deviennent  relativement  peu  importants  pour  nue 
administration  qui  détient  toute  une  branche  d'in- 
dustrie. 

Au  point  de  vue  financier,  les  trusts  comportent 
encore  de  grands  avantages.  Ils  englobent  sous  la 
même  direction  plusieurs  phases  successives  de  la 
production,  c'est-à-dire  un  grand  nombre  d'indus- 
tries diverses,  depuis  celles  qui  s'occupent  de 
l'extraction  des  matières  premières  jusqu'à  celles 
qui  procèdent  à  la  fabrication  des  produits  immé- 
diatement livrables  à  la  consommation.  Cette  unité 
de  direction  diminue  le  coût  de  production,  elle 
évite  les  majorations  que  chaque  société  aurait  l'ait 
subir  aux  produits  pour  s'attribuer  des  bénéfices  et 
des  dividendes.  Elle  permet,  malgré  l'augmen- 
tation des  dépenses  qu'entraîne  un  perfection- 
nement incessant  du  machinisme,  de  baisser  les 
prix  et  de  distribuer  aux  actionnaires  des  divi- 
dendes très  élevés.  Les  trusts  réalisent  encore  d'au- 
tres économies;  la  cessation  de  la  concurrence  per- 
met à  ces  organisations  de  supprimer  la  réclame 
sous  toutes  ses  formes,  sauf  à  l'étranger;  elle  rend 
inutiles  les  agents  chargés  de  la  poursuite  de  la 
clientèle,  tels  que  les  commis-voyageurs.  Toutes  ces 
pratiques  ne  sont  plus  nécessaires  puisque  les  mar- 
chands et  les  industriels  sont  obligés  de  s'adresser 
à  eux. 

Le  trust  présente  encore  des  avantages  au  point 
de  vue  administratif.  En  effet,  cette  organisation 
supprime  la  moitié  ou  les  trois  quarts  des  maisons 
patronales  ou  des  sociétés  industrielles  qu'il  a  réu- 
nies sous  sa  direction,  et  il  ne  garde  pour  continuer 
l'exploitation    que    les    établissements    les    mieux 
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situés  et  les  mieux  outillés,  ce  qui  amène  une  pre- 
mière réduction  du  nombre  des  employés.  Ensuite 
l'administration  centrale  se  chargeant  de  l'achat 
des  matières  premières  et  de  l'outillage  ainsi  que 
de  la  vente  des  produits  diminue  d'autant  le  travail 
administratif  afférent  à  chacune  des  succursales 
qu'elle  a  conservées  et,  par  conséquent,  leur  per- 
sonnel. En  un  mot,  le  trust  simplifie  le  travail  des 
bureaux  et  diminue  considérablement  les  frais 
généraux. 

4°.  —  Inconvénients  des  trusts.  —  Le  trust  est  un 
organisme  nouveau  qui  participe  à  la  fois  du  ré- 
gime capitaliste  et  du  régime  syndical  futur.  Du 
régime  capitaliste,  il  a  la  direction  patronale  ; 
par  conséquent  la  production  y  est  faite  en  vue  des 
bénéfices,  et  l'on  impose  à  la  classe  ouvrière  toutes 
les  conditions  de  travail  qui  peuvent  diminuer  le 
coût  de  production.  Du  régime  syndical  il  a  l'unité 
d'entreprise  et  de  direction.  11  résulte  de  ce  double 
caractère  que  les  trusts  présentent  pour  les  ouvriers 
et  les  consommateurs  à  la  fois  des  désavantages  et 
des  avantages  qui  ne  se  manifestent  pas  quand  la 
direction  patronale  s'accompagne  de  la  multiplicité 
d'entreprises. 

Pour  les  ouvriers,  ils  ont  amené,  en  intensifiant 
l'emploi  du  machinisme,  une  grande  augmentation 
de  chômage.  D'autre  part,  la  direction  n'ayant  pas 
îi  craindre  que  des  entreprises  rivales  emploient 
ia  baisse  des  prix  comme  moyen  de  concurrence 
a  quelquefois  sensiblement  amélioré  les  salaires  et 
diminué  le  temps  de  travail. 

Pour  les  consommateurs,  ces  organisations  pré- 
sentent les  avantages  et  les  inconvénients  suivants. 
La  direction  ayant  supprimé  toute  concurrence,  ou 
ne  la  laissant  subsister  que  dans  les  limites  et  sous 
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la  forme  qui  lui  convient,  est  absolument  maîtresse 
de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  prix  et  t'ait  subir  aux 
consommateurs  des  majorations  qui  ne  sont  nulle- 
ment justifiées  par  le  coût  de  production. 

Ces  inconvénients  ont  cependant  leur  contre- 
partie ;  les  trusts  n'ayant  pas  à  tenir  compte  de  la 
concurrence,  livrent  généralement  des  produits  de 
bonne  qualité.  En  outre,  le  public  profite  de  tous 
les  progrès,  de  tous  les  perfectionnements  indus- 
triels que  ce  mode  de  direction  permet  de  réaliser. 

5°.  --  Mode  de  création  des  trusts.  —  Comment 
ces  organismes  sont-ils  arrivés  à  se  constituer?  Par 
deux  procédés:  l'entente  et  la  concurence.  Lorsque 
les  plus  fortes  sociétés  existant  dans  une  industrie 
donnée  décident  la  formation  d'un  trust,  elles 
offrent  aux  entreprises  similaires  de  moindre  im- 
portance d'acheter  leurs  établissements  et  de  les 
payer  en  actions  du  trust.  Dans  le  cas  de  refus, 
on  ruine  ces  entreprises,  soit  par  voie  de  concur- 
rence directe,  soit  en  faisant  obstacle  à  leurs  opéra- 
tions. 

Les  trusts  ont  détruit,  dans  l'espace  de  cin- 
quante ans,  tous  les  patrons  qui  ont  voulu  résister. 
Ils  ont  déterminé,  par  une  série  de  répercussions, 
la  disparition  d'une  importante  fraction  de  la 
classe  patronale  et  concentré  le  matériel  industriel 
et  la  fortune  immobilière  dans  les  mains  d'un  nom- 
bre de  plus  en  plus  restreint  d'individus  devenus 
par  ce  fait  millionnaires  puis  milliardaires. 
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IV 


Les  nations  d'Europe  offrent  des  conditions  so- 
ciales peu  favorables  au  développement  des  trusts; 
la  moyenne  industrie  supporterait  très  difficilement 
d'être  ruinée  par  ces  établissements  ;  le  spectacle 
d'une  pareille  concentration  provoquerait  peut-être 
chez  les  ouvriers  des  résistances  dangereuses;  l'Etat 
se  verrait  forcé  de  lutter  par  voie  législative  contre 
leur  accaparement.  De  telle  sorte  que  l'opinion  des 
capitalistes  sur  la  possibilité  des  trusts  est  très 
divisée  et  que  ces  institutions  n'ont  pas  pris  en 
Europe  la  même  extension  qu'aux  Etats-Unis. 

En  France,  Us  financiers  ont  créé  des  organes  de 
concentration  et  des  organes  de  liaison,  les  unions 
patronales. 

Ils  ont  fondé  dans  l'industrie  de  la  sucrerie,  de  la 
papeterie,  de  la  métallurgie,  des  syndicats  de  pro- 
ducteurs, entre  autres  le  Comptoir  de  Longwv.  Ils 
ont  aussi  constitué  quelques  trusts  :  celui  des  usines 
à  gaz  ;  un  trust  qui  englobe  l'extraction  des  phos- 
phates, la  fabrication  de  l'acide  sulfurique  et  des 
glaces  de  Saint-Gobain,  et  qui  commande  un  grand 
nombre  d'industries  secondaires;  le  trust  de  l'éclai- 
rage et  des  forces  motrices  d'origine  électrique 
M;iis  les  capitalistes  n'ont  pas  tenté,  comme  en 
Amérique,  de  truster  les  mines  et  la  métallurgie. 

Les  organes  de  liaison  créés  depuis  une  trentaine 
d'années  sont  au  nombre  de  cinq  : 
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Le  Syndicat  des  chemins  de  fer,  qui  unit  les  diffé- 
rentes  compagnies;  le  Comité  des  houilleurs,  qui 
groupe  toutes  les  sociétés  minières  et  qui  repré- 
sente un  milliard  de  capital;  le  Comité  des  forges, 
pour  la  grande  métallurgie,  avec  un  second  mil- 
liard. 

L'Union  des  industries  métallurgiques  et  mi- 
nières, comprenant  toutes  les  industries  connexes 
aux  deux  précédentes,  telles  que  les  Chambres  syn- 
dicales des  fondeurs,  des  constructeurs  de  navires 
et  de  machines  marines,  des  fabricants  et  construc- 
teurs de  matériel  de  guerre,  des  chaudronniers  et 
tondeurs,  de  l'électro-métallurgie,  des  forces 
hydrauliques,  etc. 

La  Fédération  des  industriels  et  des  commer- 
çants, qui  groupe  les  patrons  non  plus  par  indus- 
trie, mais  par  région.  Elle  a  divisé  la  France  en  dix- 
sept  régions.  Les  patrons  qui  font  partie  des 
bourses  de  commerce  des  grandes  villes,  ainsi  que 
les  syndicats  d'industriels  et  de  commerçants  situés 
dans  ces  villes,  forment  ces  groupements  régionaux 
représentés  chacun  par  un  Comité.  Ces  dix-sept 
Comités  se  nomment  trois  cents  délégués  qui  se 
réunissent  à  Paris  dans  un  congrès  annuel. 

Ces  différentes  organisations  poursuivent  deux 
objectifs  principaux  :  agir  sur  le  Gouvernement 
pour  faire  voter  une  législation  commerciale  et 
douanière  conforme  à  leurs  intérêts,  et  résister  aux 
revendications  de  la  classe  ouvrière. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  sociétés  indus- 
trielles et  les  trusts  ont  créé  deux  modalités  écono- 
miques nouvelles  :  la  gestion  technique  de  la  pro- 
duction par  des  salariés  et  un  développement  con- 
sidérable de  la  fortune  mobilière. 

1°  Ces  organisations  possèdent  un  conseil  d'ad 
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ininistration  formé  par  les  principaux  actionnaires 
qui  détient  tous  les  pouvoirs  économiques  et  cons 
ti tue  une  sorte  de  pouvoir  législatif.  Ce  conseil 
nomme  le  directeur  général,  ainsi  que  les  techni- 
ciens, les  chefs  de  bureaux  et  les  employés  chargés 
des  différents  services  qui  se  retrouvent  plus  ou 
moins  développés  dans  toutes  les  entreprises.  La 
direction  technique  et  administrative  de  ces  orga- 
nisations est  donc  faite  pour  un  personne!  de  sala- 
riés entièrement  distinct  des  individus  qui  fournis- 
sent le  capital  initial.  Il  n'y  a  plus,  comme  chez  les 
patrons  de  la  moyenne  et  de  la  petite  industrie, 
réunion  dans  la  même  personne  de  la  qualité  de 
propriétaire  du  capital  et  de  directeur  de  l'entre- 
prise; 

2°  Les  sociétés  industrielles  et  les  trusts  ont  aussi 
créé  une  nouvelle  catégorie  de  propriété  mobilière 
tles  plus  importantes,  puisque  le  total  de  leurs 
titres  se  monte  actuellement  en  France  à  près  de 
cent  vingt  milliards  ;  ainsi  qu'une  nouvelle  caté- 
gorie de  propriétaires,  les  actionnaires  et  les  obli- 
gataires. 


V 


L'industrialisme,  en  imposant  la  création  dis  ins- 
titutions actuelles  de  crédit,  a  amené  dans  l'Europe 
et  l'Amérique  la  constitution  d'une  oligarchie  Snan- 
cière  qui  commande  souverainement  la  vie  écono- 
mique de  chaque  pays. 

En  France,  les  quelques  centaines  de  financiers 
qui  la  constituent  cumulent  la  gestion  de  la  Banque 
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de  France,  des  sociétés  immobilières,  des  banques1 
de  dépôt  et  d'escompte,  des  chemins  de  fer  et  des 
principales  sociétés  industrielles.  Ce  sont  toujours 
les  mêmes  personnes  que  l'on  retrouve  dans  les 
conseils  d'administration  de  ces  différents  établis- 
sements. Cette  oligarchie  financière  remplit  sans 
contrôle  aucun  et  conformément  à  ses  seuls  intérêts 
les  fonctions  suivantes: 

La  réglementation  du  crédit; 

Le  placement  de  l'épargne  nationale; 

La  direction  des  transports  et  de  la  grande  indus- 
trie; 

L'exploitation  des  assurances. 

Elle  administre  les  six  milliards  de  la  Banque  de 
France,  les  trois  milliards  du  Crédit  Foncier,  les 
trois  milliards  déposés  dans  les  établissements  de 
crédit  et  les  deux  milliards  représentés  par  les  Co- 
mités des  houillères  et  des  forges.  Au  total,  avec 
le  capital  de  fondation  de  ces  entreprises,  un  chiffre 
de  quinze  milliards,  trois  fois  supérieur  au  budget 
de  l'Etat.  Cette  oligarchie  détient  donc  une  puis- 
sance économique  considérable  et  bien  supérieure 
à  la  puissance  politique  du  gouvernement. 

Les  faits  précédents  montrent  que  les  formes  éco- 
nomiques actuelles  ne  sont  pas  adaptées  aux  néces- 
sités économiques  et  administratives  imposées  par 
l'industrialisme,  puisque  la  classe  patronale,  pour 
pouvoir  introduire  et  développer  dans  nos  sociétés 
cet  industrialisme,  a  dû  créer  plusieurs  modalités 
économiques  nouvelles,  telles  que  les  institutions 
financières  actuelles,  les  sociétés  industrielles,  les 
trusts  et  la  direction  technique  de  la  production 
par  des  salariés. 


CHAPITRE  VII 


LES    FORMES    ECONOMIQUES    ACTUELLES 

SONT   INCOMPATIBLES   AVEC   LES   NÉCESSITÉS   TECHNIQUES 

ET  ÉCONOMIQUES  QU'IMPOSE   LE   MACHINISME 


Sommaire.  —  L'incompatibilité  du  machinisme  avec  les 
formes  économiques  actuelles  est  si  grande  nue  dans 
l'agriculture,  dans  l'habitation  et  dans  l'industrie,  on 
ne  saurait  utiliser  pleinement  ce  machinisme  parce  qu'on 
ne  peut  pas  satisfaire  aux  nécessités  qu'il  impose. 


Lors  même  que  la  classe  patronale  n'emploierai I 
pas  l'outillage  industriel  qu'elle  délient  à  détermi- 
ner de  graves  perturbations  soeiales,  l'avènemenl 
du  machinisme  ne  rendrait  pas  moins  impossible 
le  main  tien  de  la  direction  patronale,  de  la  pro- 
priété privée  et  de  la  multiplicité  d'entreprises. 
L'expérience  révèle  en  effet  que  l'on  ne  saurait 
utiliser  pleinement  le  machinisme  dans  les  sociétés 
modernes  parce  que  leurs  formes  économiques  ne 
permettent  pas  de  satisfaire  aux  nécessités  techni- 
ques qu'il  impose. 
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Pour  donner  tous  ses  avantages,  L'industrialisme 
moderne  exige  la  réalisation  préalable  des  condi- 
tions suivantes: 

lt°  La  libre  disposition  du  sol  agricole  et  urbain, 
nécessité  technique  d'une  importance  capitale; 

2°  L'installation  de  bâtiments  spéciaux,  usines, 
manufactures,  etc.; 

3°  Un  outillage  considérable  et  fréquemment 
renouvelé  ainsi  qu'une  énorme  quantité  de  ma- 
tières premières  ; 

4°  Un  personnel  de  direction  nombreux  et  ins- 
truit; 

5°  De  fréquents  changements  dans  la  distribution 
des  travailleurs; 

6°  Un  capital  initial  en  monnaie  très  important. 

Or,  les  formes  économiques  actuelles  sont  évi- 
demment incompatibles  avec  ces  nécessités:  la 
propriété  privée,  le  droit  de  vente,  de  donation, 
de  location,  sont  incompatibles  avec  la  libre  dispo 
sition  du  sol;  un  capital  initial  très  important  est 
une  nécessité  fréquemment  incompatible  avec  les 
ressources  dont  disposent  les  patrons;  un  person- 
nel de  direction  nombreux  et  instruit  est  le  plus 
souvent  une  nécessité  à  laquelle  le  peu  d'impor- 
tance des  entreprises  patronales  ne  permet  pas  de 
satisfaire;  de  fréquents  changements  dans  la  dis- 
tribution des  travailleurs  est  une  mesure  incom 
patible  avec  la  multiplicité  d'entreprises  et  de  direc- 
tion. Il  en  résulte  que  ces  formes  économiques 
s'opposent  d'une  façon  irrémédiable  à  l'emploi 
généralisé  et  intensif  de  l'industrialisme  moderne. 
Elles  placent  les  sociétés  actuelles  dans  l'alterna- 
tive suivante:  renoncer  au  moins  partiellement,  ce 
qui  est  absurde,  aux  merveilleux  avantages  que 
comporte  le  machinisme;  ou  instaurer  des  formes 
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économiques  nouvelles,  telles  que  la  direction  syn- 
dicale, la  propriété  sociale  et  l'unité  d'entreprise 
qui  sont  adaptées  aux  nécessités  techniques  qu'il 
impose  et  qui,  par  conséquent,  ne  font  pas  obstacle 
à  son  emploi. 

Nous  allons  montrer  que  la  propriété  privée  du 
sol  et  du  matériel  industriel,  la  direction  patro- 
nale de  la  production  et  la  multiplicité  d'entre- 
prises s'opposent  à  l'emploi  du  machinisme: 

1°  Dans  l'industrie  agricole; 

2°  Dans  l'installation  des  villes  et  des  maisons 
d'habitation; 

3°  Dans  la  grande  industrie  et  dans  les  industries 
de  consommation  des  villes; 

1"  Dans  l'exécution  des  travaux  publics. 


II 


La  propriété  privée  et  la  direction  patronale  sont 
incompatibles  avec  les  nécessités  qu'impose  le 
machinisme  agricole.  —  La  petite  culture  se  pra- 
tique actuellement  en  France  sur  près  de  la  moitié 
du  sol;  elle  se  fait  avec  un  matériel  déplorable,  les 
bâtiments  qui  servent  aux  animaux  et  aux  diffé- 
rents services  agricoles  sont  des  ruines;  l'outillage 
se  réduit  à  des  instruments  primitifs  mis  en  œuvre 
par  des  bœufs  ou  des  chevaux.  Le  personnel,  com- 
posé d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  manque 
de  connaissances  techniques  nécessaires  et  ne  pro- 
cède que  par  routine.  La  grande  culture,  quoique 
mieux  outillée,  est  encore  loin  d'utiliser  les  moyens 
d'action  que  nous  possédons.  Avec  de  pareilles  con- 
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di lions  d'exploitation,  on  emploie  huit  millions 
d'individus,  c'est-à-dire  un  travail  manuel  consi- 
dérable pour  obtenir  un  rendement  des  plus 
médiocres. 

Depuis  l'avènement  du  machinisme  et  les 
découvertes  de  la  chimie,  il  serait  possible  de 
transformer  toutes  ces  conditions  d'exploitation; 
il  serait  possible  de  réduire  des  trois  quarts  le 
personnel  et  d'augmenter  le  rendement  des  diffé- 
rentes branches  de  l'industrie  agricole:  grande 
culture,  élevage,  cultures  industrielles,  etc.  Mais 
pour  cela,  il  faudrait  pouvoir  satisfaire  aux  néces- 
sités techniques  qu'impose  ce  machinisme. 

L'outillage  agricole  actuel,  pour  utiliser  sa  puis- 
sance et  sa  productivité,  exige  des  étendues  de 
terres  de  plusieurs  milliers  d'hectares  d'un  seul 
tenant.  En  outre,  pour  pouvoir  employer  cet  ou- 
tillage, on  doit  auparavant  exécuter  certains  tra- 
vaux de  génie  rural,  tels  que  nivellement,  hydrau- 
lique, construction  de  bâtiments  spéciaux,  voies  de 
communication  destinées  à  rendre  possible  la  cir- 
culation des  machines  et  le  transport  des  produits. 

Or,  la  propriété  privée  qui  morcelle  le  sol  en  un 
nombre  infini  de  parcelles,  de  petits  champs  en- 
clavés les  uns  dans  les  autres  et  soumis  à  des 
maîtres  différents;  la  propriété  privée  qui  divise 
la  terre  selon  les  hasards  des  ventes,  des  partages 
testamentaires  et  des  successions,  s'oppose  à  ce 
qu'on  puisse  satisfaire  à  ces  nécessités  techniques. 

L'exécution  de  ces  travaux  et  l'achat  des  ma- 
chines agricoles  exigent  la  possession  d'un  capital 
initial  considérable.  Enfin,  de  pareilles  entreprises 
réclament  pour  leur  direction  un  personnel  de  spé- 
cialistes nombreux  et  instruits;  agriculteurs,  chi- 
mistes, mécaniciens,  vétérinaires,  etc.  Or,  les  fer- 
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tniers,  les  propriétaires,  les  petits  cultivateurs  qui 
ne  possèdent  ni  les  capitaux  indispensables,  ni  le 
personnel  technique  nécessaire,  ne  peuvent  pas 
satisfaire  à  ces  nécessités. 

L'emploi  du  machinisme  et  la  culture  en  grand, 
;iu  fur  et  à  mesure  qu'on  l'installerait,  diminue- 
raient, dans  des  proportions  énormes,  le  travail  à 
faire.  En  France,  cette  transformation  réduirait 
certainement  le  personne!!'  des  trois  quarts,  soit 
deux  millions  au  lieu  de  huit  millions.  Il  faudrait 
donc  pouvoir  répartir  petit  à  petit  les  ouvriers 
agricoles  sur  la  grande  industrie  et  les  transports, 
ce  qui  amènerait  la  diminution  du  temps  de  travail 
imparti  à  chacun.  Or,  la  multiplicité  d'entreprises 
et  lia  'direction  patronale  s'opposent  absolument  à 
ce  qu'on  puisse  exécuter  de  pareils  changements 
dans  la  distribution   des  travailleurs. 

Dans  ces  conditions,  il  faut,  comme  le  font  les 
sociétés  actuelles,  n'employer  l'outillage  agricole 
que  d'une  manière  très  limitée,  laisser  stupidement 
des  femmes  et  des  enfants  munis  d'outils  à  main 
cultiver  de  petites  parcelles  de  terre  d'un  rendement 
insignifiant,  alors  que  nous  possédons  un  outillage 
d'une  puissance  merveilleuse,  ou  supprimer  la  pro- 
priété privée  'du  sol,  ainsi  que  la  direction  patro- 
nale et  instaurer  en  leurs  lieu  et  place  la  direction 
syndicale  de  la  production  et  la  propriété  sociale 
du  sol  et  du  matériel,  les  seules  formes  écono- 
miques adaptées  aux  nécessités  techniques  que  le 
machinisme  impose. 

2".  —  La  propriété  prince  dn  sol  et  des  maisons 
s'oppose  à  fous  les  progrès  que  l'industrialisme 
moderne  permettrait  de  réaliser.  —  Les  villes 
actuelles  présentent,  au  point  de  vue  du  conforl 
et  de  l'hygiène,  un  état  absolument  désastreux.  La 
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plupart  sont  affreusement  mal  tracées,  mal  nive- 
lées, pleines  d'impasses,  avec  des  rues  tortueuses 
sans  air  ni  lumière.  Les  deux  tiers  des  maisons  sont 
des  masures  au  début  mal  construites,  souvent  ré- 
parées et  d'une  saleté  irrémédiable.  Ces  villes,  avec 
leurs  innombrables  maisons  d'inégale  grandeur,  de 
formes  et  d'aspect  différents,  avec  leurs  milliers  de 
petites  boutiques  'disparates,  avec  leur  manque  de 
places,  de  dégagements  et  de  perspectives  offrent 
au  point  de  vue  esthétique  un  spectacle  absolument 
hideux. 

Depuis  l'avènement  de  l'industrialisme  moderne, 
il  serait  facile,  si  l'on  pouvait  satisfaire  aux  condi- 
tions techniques  et  économiques  qu'il  impose:  la 
libre  disposition  du  sol  et  la  possession  de  capitaux 
importants,  de  réaliser  dans  l'installation  des  villes 
et  des  maisons  toutes  les  merveilles  que  comporte 
cet  industrialisme. 

La  libre  disposition  du  sol  urbain  et  des  immeu- 
bles permettrait  de  démolir  des  quartiers  entiers 
et  de  procéder  à  tous  les  travaux  d'ensemble  que 
nécessite  la  réfection  d'une  ville,  tels  que  le  nivel- 
lement, l'établissement  de  canalisations,  l'apport 
des  eaux,  l'enlèvement  des  résidus  de  la  consomma- 
tion, le  tracé  des  voies  de  communication,  l'instal- 
lation de  l'électricité.  On  pourrait  aussi  suppri- 
mer les  immeubles  inhabitables,  changer  les  con- 
nexions de  ceux  qu'il  serait  possible  de  conserver, 
installer  dans  les  maisons  de  vastes  appartements 
avec  ascenseurs,  chauffage,  électricité,  bains,  dou- 
ches, etc.  En  un  mot  on  pourrait  assurer  à  tous  les 
habitants  un  bien-être  et  un  luxe  qui  actuellement 
ne  sont  le  lot  que  d'une  infime  minorité. 

Mais  la  propriété  privée  du  sol  et  des  maisons 
s'oppose    absolument    à    de    pareilles    transforma- 
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lions;  elle  découpe  le  terrain  au  gré  des  héritages, 
des  testaments  et  des  ventes;  elle  maintient  en 
usage  contre  l'hygiène  et  le  bon  sens  des  maisons 
très  anciennes,  malsaines  et  entièrement  inadap- 
tées aux  besoins  modernes.  De  plus,  là  comme 
toujours,  la  propriété  privée  met  les  intérêts  du 
public  en  complète  opposition  avec  ceux  des  pro- 
priétaires. L'intérêt  des  locataires  est  d'avoir  de 
grands  appartements,  de  l'air,  de  l'espace;  celui 
des  propriétaires  est  de  construire  des  maisons 
ayant  beaucoup  d'étages  et  dans  chaque  maison 
des  appartements  nombreux  et  le  plus  petit  pos- 
sible; les  bénéfices  étant  proportionnels  au  nombre 
de  locataires  qu'on  peut  parvenir  à  installer  sur 
une  surface  donnée.  Or,  il  ne  faul  pas  s'attendre  à 
ce  ({lie  les  propriétaires  sacrifient  leurs  intérêts  à 
ceux  de  la  collectivité.  Au  reste,  si  par  impossible 
ils  consentaient  à  appliquer  les  progrès  de  l'indus- 
trialisme à  l'installation  des  maisons,  comment 
parviendraient-ils  à  s'entendre  pour  pouvoir  dis- 
poser librement  du  sol,  et  où  trouveraient-ils  les 
capitaux  nécessaires  à  de  telles  transformations  ? 

Les  sociétés  actuelles  se  trouvent  donc  placées 
dans  L'alternative  suivante:  priver  la  majorité  de  la 
population  de  tout  le  confort  que  comporte  le  ma- 
chinisme moderne,  ou  instaurer  la  propriété  sociale 
des  villes  et  des  maisons  d'habitation. 
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III 


La  propriété  privée,  la  direction  patronale  et  la 
multiplicité  d'entreprises  sont  incompatibles  avec 
une  bonne  gestion  de  l'industrie.  —  Dans  la  grande 
industrie,  le  machinisme  impose  la  libre  disposi- 
tion du  sol,  un  outillage  énorme  et  souvent  renou- 
velé, ainsi  que  de  fréquents  changements  dans  la 
distribution  des  travailleurs.  Or,  les  formes  écono- 
miques actuelles  ne  permettent  pas  de  satisfaire 
pleinement  à  ces  nécessités  techniques. 

La  propriété  privée  empêche  souvent  les  patrons 
ou  les  sociétés  îndustrieilles  de  disposer  librement 
du  sol  et  par  suite  d'effectuer  une  bonne  installa- 
tion de  leurs  usines  ou  de  leurs  manufactures. 

La  direction  patronale  ne  permet  pas  toujours 
de  renouveler  l'outillage  aussi  fréquemment  que 
l'exigeraient  les  progrès  incessants  du  machinisme, 
D'abord,  parce  que  les  dépenses  imposées  par  ces 
transformations  peuvent  dépasser  lesi  ressources 
dont  dispose  un  patron  ou  une  société  industrielle, 
et  ensuite  parce  que  de  pareilles  dépenses  dimi- 
nuent souvent  pour  un  long  temps  les  bénéfices,  ce 
qui  est  absolument  contraire  aux  intérêts  des 
actionnaires  et  des  patrons. 

De  telle  sorte  qu'il  y  a  actuellement  dans  toutes 
industries  un  grand  nombre  d'entreprises  qui  con- 
tinuent à  se  servir  d'un  vieux  matériel  et  de  mau- 
vais procédés  de  fabrication,  alors  qu'il  en  existe 
de  plus  commodes  et  de  plus  productifs. 

Ces  pratiques  amènent  des  conséquences  regret- 
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tables  pour  le  public  et  pour  les  ouvriers.  Ces  der- 
niers travaillent  dans  de  mauvaises  conditions  et  le 
public  est  privé  des  avantages  que  pourraient  com- 
porter pour  lui  les  inventions  les  plus  récentes.  Les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  au- 
raient dû  depuis  longtemps  faire  profiter  tout  le 
monde  des  wagons-restaurants  et  des  wagons-lits  : 
mais  comme  cela  ne  servirait  qu'aux  voyageurs  et 
diminuerait  les  dividendes,  elles  évitent  d'effectuer 
ces  améliorations. 

La  multiplicité  d'entreprises  est  aussi  une  forme 
économique  incompatible  avec  les  nécessités  tech- 
niques de  l'industrialisme.  Les  inventions  modernes 
imposent  souvent,  dans  la  grande  industrie,  de 
brusques  changements  dans  la  distribution  des 
ouvriers.  Pour  faire  face  à  cette  nécessité,  il  fau- 
drait que  l'organisation  économique  permette  de 
modifier  cette  distribution  selon  les  besoins  du 
moment;  or,  comme  nous  l'avons  vu,  la  multipli- 
cité d'entreprises  et  de  direction  s'oppose  à  de  tels 
remaniements. 

Dans  les  petites  industries  de  consommation  des 
villes,  la  propriété  privée  du  sol  et  du  matériel 
industriel,  ainsi  que  la  direction  patronale  entraî- 
nent les  mêmes  conséquences  tant  au  point  de  vue 
de  l'installation  des  entreprises  que  de  leur  exploi- 
tation. 

Les  patrons  de  ces  industries  doivent  accepter 
tels  quels  les  locaux  que  leur  fournissent  les  pro- 
priétaires des  immeubles.  Si  ces  locaux  sont  insuf- 
fisants, mal  aérés,  mal  éclairés,  ils  ne  peuvent  m 
les  reconstruire,  ni  les  agrandir,  car  ces  transfor 
malions  ne  sauraient  s'accomplir  sans  toucher  aux 
immeubles  voisins,  ee  que  la  propriété  individuelle 
du    sol    ne    permet    pas   de    l'aire.    Des   baux    et    des 
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contrats  de   toutes  espèces  s'opposent  absolument 
à    de    pareils    bouleversements. 

L'examen  le  plus  superficiel  des  maisons  rela- 
tives à  l'alimentation  établies  dans  les  grandes 
villes  :  hôtels,  restaurants,  calés,  épiceries,  etc.,  suf- 
fit à  prouver  que  la  propriété  privée  rend  impos- 
sible une  bonne  installation.  Il  en  est  de  même, 
sauf  de  rares  exceptions,  pour  les  ateliers  de  tail- 
leurs, de  couturières,  ou  de  toute  autre  industrie. 
Les  ouvriers  sont  obligés  de  travailler  dans  des 
locaux  incommodes,  toujours  trop  petits,  souvent 
d'une  saleté  insupportable. 

Les  consommateurs  qui  doivent  recourir  à  ces 
maisons  ne  sont  guère  plus  favorisés.  Bien  entendu 
que  certains  établissements  exclusivement  réservés 
à  la  classe  riche  font  exception  à  cette  règle.  Mais, 
même  dans  ces  maisons,  les  endroits  affectés  aux 
travailleurs,  tels  que  cuisines,  chambres,  etc.,  pré- 
sentent des  conditions  déplorables  tant  au  point  de 
vue  du  confort  que  de  l'hygiène.  Voyez,  par  exem- 
ple, les  cuisines  de  certains  grands  restaurants, 
construites  dans  les  sous-sols,  elles  ne  prennent 
l'air  que  par  des  soupiraux  et  elles  sont  obligées  de 
faire  un  emploi  continuel  de  l'éclairage  artificiel. 

En  outre,  les  patrons  qui  entreprennent  l'exploi- 
tation des  industries  de  consommation  des  villes 
ne  disposent  pas  toujours  d'un  capital  suffisant 
pour  pouvoir  se  procurer  l'outillage  et  les  locaux 
nécessaires  à  une  bonne  installation.  De  telle  sorte 
que  même  si  la  propriété  privée  ne  leur  créait  pas 
d'obstacles  insurmontables,  ils  ne  pourraient  pas  y 
procéder. 

Toutes  ces  souffrances,  toutes  ces  laideurs,  toutes 
ces  absurdités  incombent  à  la  propriété  indivi- 
duelle du  sol  et  du  matériel  industriel,  ainsi  qu'à 
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la  direction  patronale,  et  elles  ne  pourront  dispa- 
raître que  lorsque  ces  formes  économiques  seront 
remplacées  par  la  direction  syndicale  de  la  pro- 
duction et  par  la  propriété  sociale. 

La  propriété  privée  du  sol  agricole  et  urbain  est 
incompatible  avec  une  bonne  exécution  des  tra- 
vaux publics.  —  Dans  tous  les  pays,  un  grand  nom- 
bre de  travaux  publics  sont  actuellement  indispen- 
sables. En  France,  il  faut  étendre  le  réseau  des 
chemins  de  fer,  reconstruire  la  plupart  des  ports 
de  mer,  augmenter  le  parcours  des  canaux.  Dans 
les  principales  villes,  le  développement  des  moyens 
actuels  de  transports  automobiles  nécessite  l'agran- 
dissement immédiat,  urgent,  des  rues,  et  par 
suite  la  démolition  d'un  nombre  considérable  d'im- 
meubles. Dans  les  campagnes  et  les  petites  villes. 
il  y  a  aussi  des  travaux  pressants  à  effectuer.  Les 
habitants  se  servent  de  puits  creusés  à  des  profon- 
deurs insuffisantes  pour  l'obtention  de  bonnes 
eaux,  ou  encore  de  citernes  mal  construites  et  tou- 
jours malsaines.  On  ne  fait  pas  les  travaux  d'en- 
semble nécessaires  pour  aller  capter  souvent  très 
loin  des  eaux  potables  et  pour  installer  un  système 
de  canalisations  afférentes  et  efférentes,  destiné  à 
apporter  ces  eaux  et  à  débarrasser  les  villes  et  les 
campagnes  des  détritus  de  la  vie  ménagère,  canali- 
sations qui  seraient  cependant  indispensables  pour 
assurer  les  premières  conditions  de  l'hygiène. 

La  propriété  privée  du  sol  el  la  direction  patro- 
nale empêchent  d'entreprendre  ces  œuvres  d'utilité 
publique.  Sous  ce  régime,  il  faut  en  effet  exproprier 
les  individus  qui  détiennent  le  sol,  et  une  pareille 
mesure  grève  les  travaux  de  tant  de  frais  (pie  leur 
exécution  en  devient  impossible.  Ensuite,  de  pa- 
reilles entreprises  ne  sont  pas  toujours  susceptibles 
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de  donner  des  dividendes,  conditions  peu  enga- 
geantes pour  les  capitalistes.  L'Etat  seul  pourrait 
les  effectuer,  mais  son  budget  se  trouve  absorbé 
par  les  intérêts  de  la  dette,  par  l'entretien  des 
armées  et  par  les  traitements  du  nombreux  per- 
sonnel chargé  de  défendre  les  privilèges  des 
dirigeants. 

Si  donc  les  sociétés  actuelles  veulent  pouvoir 
généraliser  l'emploi  du  machinisme  agricole  et 
profiter  de  l'augmentation  de  produits  et  de  la  di- 
minution de  travail  que  ce  machinisme  comporte  ; 
si  elles  veulent  posséder  des  villes  et  des  maisons 
d'habitation  réalisant  le  bien-être  et  le  confort  que 
permet  l'industrialisme  moderne  ;  si  elles  enten- 
dent effectuer  une  bonne  installation  des  industries 
de  consommation  des  villes  ;  si  elles  veulent  pou- 
voir exécuter  les  travaux  publics  indispensables 
pour  assurer  le  développement  des  communica- 
tions, il  faut  qu'elles  instaurent  des  formes  écono- 
miques qui  soient  compatibles  avec  les  nécessités 
techniques  qu'exige  le  machinisme.  Ce  machinisme 
imposant,  l'instauration  de  formes  économiques 
nouvelles  agit  donc  comme  une  cause  déterminante 
de  la  révolution. 


CHAPITRE  VIII 

l'opposition  des  intérêts  qui  existe 

dans  les  sociétés  actuelles  dépend  exclusivement 

de  la  direction  patronale 


Sommaire.  —  La  manière  dont  la  classe  patronale  a 
employé  le  machinisme  a  aggravé  la  situation  de  la 
classe  moyenne.  —-  Le  régime  actuel  détermine  l'oppo- 
sition des  intérêts  entre  les  patrons,  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs,  entre  la  classe  patronale  et 
la  classe  ouvrière,  entre  les  travailleurs. 


L'industrialisme  n'a  pas  seulement  agi  sur  la 
classe  ouvrière,  il  a  encore  déterminé  de  multiples 
répercussions  qui  ont  considérablement  aggravé 
les  conditions  d'existence  de  la  classe  moyenne. 
Cette  classe  comprend  : 

a)  Les  patrons  qui  détiennent  les  industries  de 
consommation  des  villes  ; 

h)   Les  marchands  locaux  ; 

c)  Les  petits  cultivateurs  ; 

d)  Les  personnes  qui  exercent  des  professions 
dites  libérales  ; 
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c)  La  majorité  des  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires. 

a).  —  La  manière  dont  les  petits  patrons  ont  em- 
ployé l'industrialisme  a  beaucoup  aggravé  leur  si- 
tuation économique.  Ils  souffrent  de  plus  en  plus 
de  la  liberté  d'industrie,  de  la  concurrence,  de  la 
diminution  des  bénéfices.  Un  nombre  considérable 
d'entre  eux  sont  chaque  année  ruinés  par  la  faillite 
et  rejetés  malgré  tous  leurs  efforts  dans  le  proléta- 
riat. 

b).  —  Les  petits  marchands  des  villes  qui  vendent 
les  produits  tout  fabriqués  relatifs  à  l'habillement, 
à  l'alimentation,  voient  leur  situation  de  plus  en 
plus  compromise  par  la  concurrence.  Les  grands 
capitalistes  ont  en  effet  créé  deux  sortes  nouvelles 
de  magasins  de  vente:  les  uns  sans  succursales,  par 
exemple,  le  Printemps,  le  Bon-Marché,  le  Louvre  ; 
d'autres  avec  des  succursales  qui  rayonnent  dans 
toute  une  région.  Ces  établissements  fabriquent 
une  partie  de  leurs  marchandises  ou  traitent  direc- 
tement avec  les  producteurs  ;  installés  dans  des 
immeubles  qui  leur  appartiennent,  opérant  en 
grand,  ils  n'ont  par  rapport  à  leur  chiffre  d'affaires 
que  des  frais  généraux  minimes.  Dans  de  telles 
conditions  ils  ruinent  très  rapidement  le  petit  com- 
merce local. 

Depuis  quelque  temps  la  situation  des  commer- 
çants s'est  même  aggravée  d'une  manière  si  géné- 
rale, si  manifeste  qu'ils  ont  cru  devoir  provoquer 
la  réunion  de  congrès  dits  congrès  des  classes 
moyennes  où  ils  discutent  les  mesures  qui,  selon 
eux,  seraient  capables  d'améliorer  leur  position. 
Une  pareille  tentative  ne  sert  qu'à  prouver  la  pro- 
fonde ignorance  économique  de  ceux  qui  la  font. 
Toutes  les  mesures  qu'ils  pourront  prendre  reste 
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ront  illusoires,  tant  que  le  régime  patronal  persis- 
tera. Ces  patrons  sont,  sans  le  comprendre,  la  cause 
initiale  et  unique  des  perturbations  économiques 
dont  ils  souffrent,  de  telle  sorte  que  pour  les  faire 
cesser  il  faudrait  qu'ils  suppriment  la  direction 
patronale,  c'est-à-dire   eux-mêmes. 

c).  --  Dans  tous  les  pays  à  sol  morcelé  les  petits 
cultivateurs  ont  aujourd'hui  à  lutter  contre  de  mul- 
tiples difficultés  qui  ne  se  produisaient  pas  autre- 
fois, telle  que  la  concurrence  étrangère  et  celle  de 
la  grande  culture  ;  les  prix  d'achat  que  les  indus- 
triels et  les  spéculateurs  en  denrées  alimentaires 
veulent  leur  imposer  ;  les  hypothèques  chirogra- 
phiques  qui  s'élèvent,  pour  la  petite  propriété,  à 
plus  de  dix  milliards.  De  pareilles  conditions  éco- 
nomiques engendrent  pour  beaucoup  d'entre  eux 
la  ruine,  la  vente  des  biens  et  des  répercussions 
plus  ou  moins  pénibles. 

d).  Dans   les   professions    dites    libérales,    la 

situation  est  aussi  mauvaise.  Les  dirigeants,  dans 
leurs  intérêts,  pour  avoir  un  personnel  de  techni- 
ciens, d'ingénieurs,  de  professeurs,  etc.,  à  bon 
marché,  ont  multiplié  le  nombre  des  établissements 
scientifiques,  et  là  comme  dans  toutes  les  autres 
catégories  de  travailleurs,  le  manque  d'organisation 
professionnelle  a  amené  la  concurrence,  l'avilisse- 
ment des  traitements,  le  chômage  avec  toutes  les 
répercussions  douloureuses  que  ces  perturbations 
économiques  comportent. 

é).  L'Etat    ne    veut   ni    ne    peut    accorder   des 

appointements  plus  élevés  que  ceux  donnés  par  la 
classe  patronale.  Aussi  les  petits  fonctionnaires,  les 
employés,  les  professeurs  de  renseignement  pri- 
maire et  secondaire,  les  officiers  dont  le  nombre  a 
augmenté  dans  d'énormes  proportions  se  plaignent- 
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ils  de  leurs  traitements  devenus  insuffisants,  de  la 
difficulté  croissante  d  obtenir  des  places,  de  la  len- 
teur  de  l'avancement  et  des  passe-droit  de  toutes 
sortes  qu'ils  ont  à  subir. 

Ces  deux  dernières  catégories,  les  professions  li- 
bérales et  les  fonctionnaires,  fournissent  un  certain 
nombre  d'individus  qui,  ne  pouvant  pas  trouver 
d'occupation,  vivent  souvent  pendant  de  longues 
périodes  de  toutes  sortes  d'expédients  ;  ils  forment 
même  un  groupe  social  nouveau,  les  déclassés. 

Le  seul  moyen  de  supprimer  la  concurrence,  l'in- 
suffisance des  bénéfices,  les  faillites,  est  évidem- 
ment de  supprimer  leurs  causes,  la  direction  patro- 
nale et  la  multiplicité  d'entreprises.  L'industria- 
lisme moderne  met  donc  les  petits  patrons,  les 
petits  cultivateurs  et  les  professions  libérales  dans 
la  même  alternative  que  la  classe  ouvrière  :  ou  con- 
tinuer à  souffrir  de  toutes  ces  perturbations,  ou 
instaurer  la  direction  syndicale  de  la  production 
sociale.  Aussi  la  classe  moyenne  est-elle  fatale- 
ment appelée  à  faire  de  plus  en  plus  cause  com- 
mune avec  les  ouvriers. 


II 


La  direction  patronale  effectuant  la  production 
en  vue  des  bénéfices  crée  une  irréductible  opposi- 
tion d'intérêt  : 

1°  Entre  les  patrons  ; 

2°  Entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  ; 

3°  Entre  la  classe  patronale  et  la  classe  ouvrière  ; 

4°  Entre  les  salariés. 
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Autrefois  ces  antagonismes  étaient  en  quelque 
sorte  à  l'état  latent,  ils  n'entraînaient  pas  de  per- 
turbations sérieuses  ;  mais  depuis  l'avènement  du 
machinisme  la  situation  est  toute  autre,  les  patrons 
se  sont  en  effet  servi  des  avantages  qu'il  comporte 
pour  développer  considérablement  ces  antago- 
nismes. 

1°.  —  L'opposition  d'intérêt  entre  les  patrons  se 
manifeste  dans  les  trois  groupes  suivants  : 

a)  Les  sociétés  anonymes  qui  détiennent  les 
diverses  branches  de  la  production,  agriculture, 
transports,  industries  ; 

h)  Les  patrons  qui  exploitent  les  différentes  in- 
dustries qui  composent  chacune  de  ces  branches  de 
production  ; 

e)  Les  commerçants  qui,  dans  chaque  ville,  repré- 
sentent la  même  industrie  ou  le  même  com- 
merce. °~ 

a).  -  -  Opposition  d'intérêt  entre  les  différentes 
bronches  de  la  production.  —  Il  n'y  a  pas  de  con- 
currence entre  l'agriculture,  la  grande  industrie,  les 
transports  ;  malgré  cela,  comme  la  direction  patro- 
nale est  un  mode  de  gestion  qui  effectue  la  pro- 
duction en  vue  des  bénéfices,  les  patrons  ou  les 
sociétés  industrielles  qui  détiennent  ces  différentes 
catégories  d'industries  se  trouvent  le  plus  souvent 
avoir  des  intérêts  opposés.  Les  intérêts  des  proprié- 
taires agricoles  sont  contraires  à  ceux  des  indus- 
triels ;  ceux  des  industriels  sont  opposés  à  ceux  des 
compagnies  de  transports.  L'agriculture  demande 
<lcs  droits  protecteurs  qui  lui  permettent  d'élevei 
le  prix  des  produits  ;  l'industriel  veut  que  les  pro- 
duits agricoles  soient  bon  marché  pour  baisser  les 
salaires  et  diminuer  le  prix  de  vente  sans  toucher 
aux  bénéfices.  Il  est  l'ennemi  de  toutes  les  mesures 
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de  protection  douanière  sollicitées  par  les  agricul- 
teurs ;  il  réclame  contre  les  tarifs  des  chemins  de 
fer  qui,  en  grevant  de  trais  les  produits,  limitent 
leur  vente. 

Les  sociétés  de  transport,  chemins  de  fer  et  navi- 
gation, se  plaignent  à  leur  tour  des  industriels.  Les 
sociétés  maritimes,  par  exemple,  demandent  la 
liberté  de  faire  construire  leur  flotte  à  l'étranger,  le 
coût  de  l'industrie  nationale  étant  trop  élevé.  Selon 
les  constructeurs,  au  contraire,  les  primes  à  la  navi- 
gation ne  doivent  être  accordées  qu'aux  sociétés 
qui,  en  faisant  construire  en  France,  contribuent  à 
leur  assurer  du  travail. 

Ces  oppositions  d'intérêt  entre  les  membres  de 
la  classe  patronale  fournissent  une  ample  matière 
à  une  législation  aussi  nuisible  que  vaine.  Une  des 
grandes  occupations  des  assemblées  législatives  est 
en  effet  de  faire  des  lois  remédiant  à  ces  antago- 
nismes :  lois  sur  les  sucres,  lois  sur  les  céréales,  lois 
sur  les  droits  de  douane,  etc.  Mais  cette  législation 
n'a  pas  d'autre  effet  que  de  léser  les  consomma- 
teurs au  profit  des  capitalistes  et  un  groupe  de 
capitalistes  au  profit  d'un  autre.  Aussi  ces  lois  sont- 
elles  constamment  remaniées  selon  l'influence  qui 
domine  à  un  moment  donné.  En  outre,  elles  sont 
parfaitement  inefficaces,  ces  oppositions  ne  pou- 
vant pas  être  supprimées  tant  qu'existe  la  direction 
patronale. 

b).  —  Opposition  d'intérêt  entre  tes  différentes 
industries  qui  forment  une  même  branche  de  pro- 
duction. —  Sous  le  régime  actuel  la  production  se 
faisant  en  vue  des  bénéfices,  la  concurrence  et  par 
suite  l'opposition  des  intérêts  se  manifestent  aussi 
dans  les  différentes  industries  qui  forment  une 
même  branche  de  production.  Cette  opposition  se 
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produit  chaque  lois  que  les  articles  (rime  industrie 
peuvent  suppléer  ceux  d'une  autre.  La  ruine  de  la 
viticulture  fait  la  fortune  des  brasseurs,  l'éclairage 
électrique  lèse  les  fabricants  de  gaz.  Les  capita- 
listes qui  exploitent  les  différents  moyens  de  loco- 
motion ont  nécessairement  des  intérêts  dissembla- 
bles, l'extension  de  tels  moyens  de  transport  pou- 
vant diminuer  les  profits  de  ceux  qui  en  pratiquent 
un  autre;  la  construction  des  canaux  nuit  au  trafic 
des  chemins  de  fer,  ceux-ci  diminuent  les  bénéfices 
des   actionnaires  de   tramway,   etc. 

c).  Opposition  entre  les  maisons  similaires.  — 
La  multiplicité  d'entreprises  crée  l'antagonisme  dis 
patrons  qui,  dans  chaque  ville  exercent  la  même 
industrie,  le  même  commerce  ou  le  même  métier. 
La  plupart  des  jalousies  et  des  haines  qui  existent 
dans  les  petites  localités  proviennent  de  ces  oppo- 
sitions d'intérêt. 


III 


L'opposition  des  intérêts  entre  les  producteurs  et 
les  consommateurs,  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires, les  compagnies  de  transports  et  les  voya- 
geurs engendrent  une  multitude  de  perturbations 
et  de  souffrances. 

Lis  consommateurs  ont  besoin  de  recevoir  des 
articles  de  bonne  qualité  :  les  patrons,  pour  aug- 
menter leurs  bénéfices,  ont  intérêt  à  réduire  au 
minimum  le  COÛt  de  production,  aussi  s'arrogent-ils 
le  droit  de  tromper  sur  la  qualité  et  la  quantité  des 
produits.    Dans    l'industrie    de    l'ameublement,    de 
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l'habillement,  les  patrons  volent  sur  la  main- 
d'œuvre  et  les  matières  premières  en  fabriquant 
des  articles  de  mauvaise  qualité.  Dans  l'alimenta- 
tion, les  éleveurs  et  les  bouchers  volent  sur  la  qua- 
lité des  viandes.  Les  fabricants  de  denrées  alimen- 
taires, farine,  vin,  bière,  beurre,  etc.,  utilisent  tous 
les  progrès  réalisés  par  la  physique  et  la  chimie 
industrielles,  pour  falsifier  d'une  façon  odieuse  les 
produits,  ne  tenant  absolument  aucun  compte  des 
répercussions  que  de  telles  pratiques  déterminent 
sur  la  santé  publique.  Ils  fabriquent  même  de 
toutes  pièces  un  grand  nombre  d'articles,  vin, 
café,  etc.  En  plus  de  tous  les  vols  commis  par  les 
producteurs,  les  petits  marchands  au  détail  des 
villes  trompent  constamment  le  public  en  vendant 
une  qualité  pour  une  autre,  ou  en  ne  donnant  pas 
les  quantités  exactes. 

Au  reste,  indépendamment  de  la  question  d'in- 
térêt, l'existence  dans  nos  sociétés  de  deux  caté- 
gories de  consommateurs,  ceux  qui  peuvent  payer 
et  ceux  qui  n'ont  que  des  salaires  ou  des  traite 
ments  de  misère,  conduit  les  patrons  des  industries 
de  consommation  des  villes  à  fabriquer  systémati- 
quement deux  catégories  de  produits,  les  articles 
de  luxe  réservés  spécialement  aux  riches  et  ceux 
de  mauvaise  qualité  destinés  aux  pauvres. 

Sous  le  régime  actuel,  le  patron  sait  que  plus  il 
volera  le  public,  plus  il  a  de  chance  d'augmenter 
son  bien-être  et  de  s'assurer  des  rentes  pour  l'ave- 
nir. Dans  ces  conditions,  il  doit  nécessairement 
s'efforcer  de  falsifier,  de  mentir,  de  faire  de  sor- 
dides économies  sur  la  qualité  et  la  quantité  des 
produits  qu'il  fournit.  Une  forme  économique  qui 
comme  la  direction  patronale  produit  de  tels 
résultats  n'est-elle   pas   absurde  ? 
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L'intérêt  des  propriétaires  d'immeubles  de  rap- 
port est  aussi  en  antagonisme  avec  celui  des  loca- 
taires. Ces  derniers  auraient  besoin  d'appartements 
grands,  clairs,  aérés,  commodes  ;  les  propriétaires 
au  contraire  ont  intérêt  à  faire  construire  des 
immeubles  bon  marché  et  contenant  le  plus  grand 
nombre  possible  de  logements  ;  à  maintenir  en 
usage  les  locaux  qu'ils  possèdent  quel  que  soit  leur 
état  de  vétusté  et  de  saleté.  En  France,  dans  toutes 
les  villes,  les  maisons  où  habitent  les  travailleurs 
sont  des  masures,  avec  des  escaliers  infects,  des 
cours  immondes,  des  cabinets  souvent  placés  dans 
les  escaliers  ;  les  logements  trop  petits,  mal  dispo- 
sés, prennent  jour  sur  des  cours,  sur  des  toits,  des 
couloirs  ;  ils  manquent  d'eau  et  de  canalisation 
pour  l'enlèvement  des  détritus.  Et  les  locataires 
doivent  subir  ces  conditions  d'habitation  parce 
qu'elles  sont  avantageuses  pour  les  propriétaires. 

Les  intérêts  des  compagnies  de  transports  se 
trouvent  en  opposition  avec  ceux  des  voyageurs. 
L'installation  de  leur  matériel  et  l'organisation  de 
leurs  services  ne  sont  pas  établis  en  vue  de  satis- 
faire les  besoins  du  public,  mais  en  vue  de  réaliser 
le  maximum  de  bénéfices. 

De  telle  sorte  que  partout  et  toujours  les  patrons 
et  les  propriétaires  cherchent  à  voler  le  public 
consommateur. 


IV 


L'opposition  d'intérêts  entre  La  classe  patronale 
et    la    élusse    ouvrière    est    Certainement    pour    les 
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dirigeants  la  plus  dangereuse  de  toutes  celles  que 
produit  le  mode  actuel  de  direction.  Elle  montre 
que  la  production  sociale  n'est  pas  une  opération 
faite  en  vue  de  l'intérêt  général,  mais  une  opéra- 
tion privée  ne  visant  qu'un  seul  objectif  :  la  satis- 
faction des  intérêts  de  la  classe  directrice. 

En  effet  que  l'on  remarque  bien  la  portée  de  la 
pratique  patronale  relative  au  taux  des  salaires  ; 
imposer  des  salaires  très  bas  alors  que  la  produc- 
tivité du  machinisme  permettrait  de  réaliser  le 
bien-être  matériel  pour  tout  le  monde,  c'est  prendre 
une  mesure  indispensable  pour  maintenir  au 
maximum  les  prélèvements  exercés  par  la  classe 
patronale  et  au  minimum  le  coût  de  production, 
mais  c'est  aussi  agir  en  opposition  évidente  avec 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  car  cela  revient  à 
décréter  que  cette  classe  vivra  d'une  façon  perma- 
nente dans  la  pauvreté,  dans  la  privation  ;  cela 
revient  à  condamner  irrémédiablement  la  majo- 
rité de  la  population  à  la  souffrance  physique  et 
morale. 

Payer  des  salaires  dans  les  cas  de  maladie,  d'ac- 
cident, d'infirmité,  de  vieillesse  diminue  d'autant 
les  bénéfices,  mais  ne  pas  en  payer,  c'est  supprimer 
les  moyens  d'existence  de  l'ouvrier  alors  qu'il  en 
aurait  le  plus  besoin. 

La  longue  journée  de  labeur  est  très  profitable 
aux  patrons  puisqu'elle  augmente  d'autant  leurs 
bénéfices,  mais  elle  est  désastreuse  pour  le  travail- 
leur, elle  le  prive  de  tout  loisir  et  le  transforme  en 
une  véritable  machine  à  produire.  Il  en  est  de 
même  de  la  manière  d'utiliser  la  productivité  de 
l'outillage  ;  supprimer  des  ouvriers  au  lieu  de 
diminuer  la  durée  du  travail  et  de  garder  le  même 
nombre   de   personnes   est  une   pratique   très   utile 


\ 
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aux  patrons,  mais  absolument  contraire  aux  inté- 
rêts des  prolétaires,  car  cette  pratique  contribue  à 
produire  la  misère,  c'est-à-dire  l'arrêt  de  la  con- 
sommation et  par  suite  de  la  production. 

Le  mode  actuel  de  direction  fait  donc  des  patrons 
des  ennemis  forcés  de  la  classe  ouvrière.  Pas  un 
profit  ne  peut  être  réalisé  par  eux  qu'il  ne  se  tra- 
duise par  une  souffrance  pour  les  travailleurs.  Tout 
accroissement  de  leur  bien-être  est  fait  de  l'aug- 
mentation de  la  misère  des  prolétaires. 

Opposition  d'intérêts  entre  tes  sctlariés.  —  La  dif- 
ficulté de  trouver  du  travail  ainsi  que  la  hiérarchie 
des  grades  et  des  traitements  établie  par  les  patrons 
créent  aussi  l'antagonisme  des  intérêts  parmi  les 
salariés.  Les  individus  qui  exercent  un  même 
métier  ou  une  même  profession  se  font  concur- 
rence par  la  baisse  des  prix;  ils  luttent  entre  eux 
pour  arriver  aux  grades  supérieurs;  autant  de 
manœuvres  qui  sont  tout  à  l'avantage  des  patrons  ; 
elles  empêchent  les  travailleurs  de  s'entendre  pour 
combattre  la  classe  ennemie  et  elles  fournissent 
aux  employeurs  le  moyen  de  maintenir  les  salaires 
au  taux  le  plus  bas  possible. 

L'opposition  des  intérêts  qui  existent  dans  les 
sociétés  actuelles  ne  dépend  donc  pas,  comme  on 
le  dit,  de  l'égoïsme  inhérent  à  la  nature  humaine, 
elle  dépend  avant  tout  de  la  structure  économique 
de  la  société  actuelle  et  du  fait  initial  qui  condi- 
tionne cette  structure,  la  direction  patronale  de  La 
production.  Sous  ce  régime  on  ne  peut  satisfaire 
son  intérêt  qu'en  portant  atteinte  à  celui  des  autres. 
Or,  toutes  les  fois  qu'on  placera  un  individu  entre 
son  intérêt  et  celui  de  la  collectivité,  il  est  bien 
évident  qu'il  choisira  le  premier. 

Maintenant,   que   penser  (rime   société   basée   sur 
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l'opposition  permanente  et  irrémédiable  des  inté- 
rêts? N'est-il  pas  évident  qu'une  pareille  société 
ne  peut  pas  persister,  qu'elle  doit  périr  ou  se  trans- 
l'ormer? 


CHAPITRE  IX 


LES    RESULTATS    ULTIMES    I)lT    REGIME    PATRONAL    SONT 
L'ARRÊT    DE    LA    PRODUCTION    ET    LA    MISÈRE 


Sommaire.  - —  Les  conséquences  ultimes  du  régime  pa- 
tronal sont  l'arrêt  de  la  consommation  et  de  la  pro- 
duction. —  La  majorité  de  la  population,  malgré  la 
merveilleuse  productivité  du  machinisme,  vit  dans  la 
pauvreté  et  la  misère.  —  L'incompatibilité  du  régime 
patronal  avec  l'industrialisme  va  constamment  en 
s' aggravant. 


Le  régime  patronal,  lorsqu'il  coexiste  avec  le  ma- 
chinisme moderne,  aboutit,  malgré  la  puissance  et 
la  productivité  de  ce  machinisme,  à  déterminer 
l'arrêt  de  la  consommation  et  de  la  production  au- 
dessous  des  besoins,  c'est-à-dire  la  pauvreté  et  la 
misère  de  l'immense  majorité  de  La  population. 

L'arrêt  de  la  production  et  de  la  consommation 
est  la  conséquence  forcée  de  la  manière  dont  la 
classe  patronale  exerce  les  pouvoirs  économiques 
qu'elle  détient. 
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La  règle  de  strict  minimum  suivie  par  les  em- 
ployeurs dans  la  fixation  des  salaires;  la  suppres- 
sion des  salaires  quand  les  ouvriers  sont  dans  l'im- 
possibilité momentanée  par  suite  de  maladie  ou 
d'accident  de  fournir  un  travail  effectif;  l'emploi 
des  femmes  et  des  enfants  de  préférence  à  l'homme 
parce  qu'ils  exigent  des  salaires  moins  élevés;  la 
diminution  des  ouvriers  employés  à  la  production 
résultant  de  la  manière  dont  les  patrons  utilisent 
le  machinisme,  sont  autant  de  pratiques  qui  ont 
pour  résultat  d'arrêter  la  consommation,  bien 
au-dessous  de  ce  que  pourrait  donner  la  produc- 
tivité du  machinisme  et  bien  au-dessous  de  ce  qu'il 
faudrait  aux  travailleurs  et  à  leurs  familles,  la 
direction  patronale  constitue  donc  un  régime  éco- 
nomique qui  ne  permet  pas  de  régler  la  consom- 
mation sur  les  besoins. 

L'arrêt  de  la  consommation  suspend  par  contre- 
coup la  production.  Techniquement  on  pourrait 
augmenter  les  produits,  ni  la  puissance  du  machi- 
nisme, ni  les  travailleurs,  ni  les  matières  premières 
ne  font  défaut,  mais  il  est  inutile  de  le  faire  car  ces 
produits  ne  pourraient  pas  être  vendus.  Ainsi  un 
des  résultats  iînal  de  la  direction  patronale  est  d'ar- 
rêter la  production  non  pas  quand  la  population 
possède  tous  les  objets  nécessaires  à  la  satisfaction 
de  ses  besoins,  mais  quand  on  a  atteint  la  capacité 
de  consommation  fixée  par  la  classe  patronale.  Ce 
résultat  est  véritablement  monstrueux  et  il  suffirait 
à  lui  seul  à  montrer  l'absurdité  d'un  mode  d'orga- 
nisation qui  donne  tous  les  pouvoirs  économiques 
à  une  minorité  d'individus. 

La  limite  posée  par  le  régime  actuel  à  la  consom- 
mation donne  lieu  à  deux  faits  d'apparence  para- 
doxale, ce  sont: 
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Une  apparente  surproduction. 

La  recherche  constante  des  débouchés. 

L'arrêt  de  la  consommation  amène  une  appa- 
rente surproduction.  Les  patrons  possèdent  en  ma- 
gasins des  produits  qu'ils  ne  peuvent  pas  écouler, 
ils  se  plaignent  de  la  difficulté  des  échanges,  de  la 
mévente  des  blés,  de  la  mévente  des  vins,  les 
affaires  ne  vont  pas.  Et  personne  ne  veut  com- 
prendre que  cette  obstruction  résulte  de  la  limi- 
tation imposée  à  la  consommation  ouvrière  dans 
le  but  de  diminuer  le  coût  de  la  production.  Les 
patrons,  dans  leur  ignorance  des  réactions  pro- 
duites par  la  manière  dont  ils  exercent  leurs  pou- 
voirs économiques,  ne  voient  pas  qu'en  voulant 
toujours  augmenter  leurs  bénéfices  ils  finissent  par 
en  tarir  la  source,  c'est-à-dire  la  vente  à  la  con- 
sommation. Prétendre  qu'il  y  a  surproduction  dans 
une  société  où  la  misère  est  partout,  où  selon  les 
statistiques,  la  part  annuelle  pour  la  majorité  des 
habitants  est  de  trois  cents  francs  par  an  et  par 
personne,  c'est  montrer  que  l'on  ignore  tout  du 
mécanisme  économique  de  nos  sociétés. 

Si  l'on  voulait  satisfaire  les  besoins  les  plus 
urgents  de  tous  ceux  qui  vivent  dans  la  privation, 
si  l'on  mettait  à  la  disposition  des  malheureux  le 
stock  d'objets  immédiatement  utilisables,  vivres. 
vêtements,  il  serait  employé  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  certainement  insuffisant.  Il  n'y  a  donc 
dans  nos  sociétés  qu'une  surproduction  apparente 
qui  résulte  de  l'impossibilité  de  la  consommation, 
autrement  dit  il  y  ;i  une  sous-consommation  et  eel 
état  de  chose m ne  disparaîtra  qu'avec  sa  cause 
initiale,  la  direction  patronale  de  la  production 
sociale. 

La  recherche  de  débouchés.      -  Les  capitalistes 
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ne  pouvant  pas,  par  suite  de  cette  limitation  dans 
la  capacité  de  consommer,  écouler  leurs  produits 
parmi  les  travailleurs  nationaux,  sont  toujours  à  la 
recherche  de  nouveaux  consommateurs  auxquels 
ils  puissent  vendre  les  marchandises  fabriquées  par 
la  classe  ouvrière.  Ces  consommateurs  on  les 
trouve  dans  les  autres  pays  et  dans  les  colonies. 
Voilà  pourquoi  les  cultivateurs  français  donnent 
ce  spectacle  étrange  d'expédier  leurs  vins  et  leurs 
produits  agricoles  à  l'étranger  alors  que  les  indi- 
gènes vivent  dans  la  privation  et  que  ces  produits 
seraient  insuffisants  pour  satisfaire  leurs  besoins. 

Cette  recherche  des  débouchés  est  encore  une 
des  causes  de  toutes  les  conquêtes  coloniales  qui 
ont  été  une  des  principales  occupations  de  la  classe 
capitaliste  depuis  un  siècle. 

La  direction  patronale  qui,  malgré  la  produc- 
tivité du  machinisme  moderne,  arrête  la  consom- 
mation et  la  production  au-dessous  des  besoins, 
doit  nécessairement  entraîner  comme  dernier 
résultat  la  pauvreté.  C'est  en  effet  ce  qui  se  produit, 
la  majorité  de  la  population  de  nos  sociétés  vit 
dans  des  conditions  de  privation  et  de  saleté  carac- 
térisées par  le  mot  de  pauvreté  ou  dans  le  dénû- 
ment  complet,  dans  la  misère. 


II 


Les  sociétés  actuelles  se  composent  de  trois 
groupes  d'inégale  importance;  la  classe  riche,  la 
classe  moyenne,  la  classe  pauvre.  Dans  nos  villes 
les  individus  qui  appartiennent  aux  deux  groupes 
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extrêmes  se  distinguent  même  à  première  vue  par 
leur  aspect  extérieur,  et  le  plus  souvent  aussi  ils 
habitent  des  quartiers  distincts. 

La  classe  riche  r;st  formée  de  capitalistes,  de 
patrons,  de  propriétaires  fonciers  et  d'un  certain 
nombre  d'individus  exerçant  soit  des  professions 
libérales,  soit  des  fonctions  gouvernementales.  Les 
membres  de  cette  classe  possèdent  les  trois  quarts 
du  matériel  social  et  ils  s'attribuent  des  prélève- 
ments annuels  qui  se  chiffrent  pour  chacun  d'eux 
par  des  millions  ou  des  centaines  de  mille  francs. 

La  classe  moyenne  comprend  une  partie  de  la 
classe  patronale,  les  petits  industriels,  les  mar- 
chands, les  petits  cultivateurs,  des  employés,  ainsi 
que  la  plupart  de  ceux  qui  exercent  des  profes- 
sions dites  libérales.  Les  personnes  qui  constituent 
ce  groupe  possèdent  une  aisance  relative,  mais 
elles  sont  exposées  à  toutes  les  incertitudes  que 
créent  la  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction. 
ainsi  que  la  concurrence. 

La  classe  pauvre  se  compose- d'ouvriers  indus- 
triels et  agricoles,  de  petits  employés,  de  domesti- 
ques. Les  trois  quarts  de  ces  travailleurs,  ainsi  que 
leur  famille,  sont  logés  dans  des  taudis  dépourvus 
du  confort  le  plus  grossier,  ils  sont  mal  vêtus,  con- 
damnés à  une  nourriture  souvent  insuffisante,  en 
quantité  et  généralement  de  la  plus  mauvaise  qua- 
lité. En  outre,  ces  individus  sont  exposés  à  tomber 
dans  la  complète  misère,  soit  par  suite  de  chômage, 
soit  dans  le  cas  de  maladies,  d'infirmités  et  de 
vieillesse. 

La  situation  de  la  elasse  riche,  propriétaires, 
capitalistes,  patrons,  comparée  à  celle  des  travail- 
leurs ouvriers,  employés,  techniciens,  présente  des 
constrastes     révoltants    qui     niellent    en     relief    les 
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absurdités  auxquelles  aboutit  le  régime  patronal 
actuel. 

Contraste  entre  le  travail  fourni  et  la  fortune 
possédée.  -  -  La  classe  ouvrière  qui  produit  tous 
les  objets  de  consommation  et  tout  le  matériel  in- 
dustriel possède  seulement  les  produits  qu'elle  con- 
somme au  jour  le  jour.  La  classe  qui  ne  travaille 
pas  est  au  contraire  propriétaire  des  mines,  des 
usines,  des  manufactures,  des  maisons  d'habitation 
et  des  plus  beaux  articles  de  consommation. 

Contraste  entre  le  travail  fourni  et  le  bien-être. 
—  Le  riche  qui  ne  travaille  pas  vit  dans  le  luxe  et 
peut  faire  face  à  toutes  les  éventualités  de  la  vie. 
Ceux  qui  effectuent  tout  le  labeur  de  la  production 
sociale  vivent  dans  un  état  de  pauvreté  continuelle 
et  se  trouvent  exposés  à  la  misère  et  à  la  charité 
publique  dans  le  cas  d'accident,  de  maladie  ou  de 
vieillesse. 

Contraste  entre  l'âge  et  la  situation  de  fortune. 
— -  L'ouvrier,  l'employé  qui  ont  travaillé  toute  leur 
existence  ne  possèdent  rien  arrivés  à  la  vieillesse, 
alors  que  l'enfant  de  propriétaires  et  de  patrons 
peut  se  trouver,  par  voie  d'héritage  ou  de  donation, 
possesseur  de  terres,  d'usines,  de  châteaux,  de  ti- 
tres de  rentes,  etc. 

La  situation  économique  faite  à  la  classe  pauvre 
a  nécessairement  une  grande  influence  sur  ses 
mœurs  et  sur  sa  mentalité.  L'alcoolisme,  la  pros- 
titution, la  folie,  le  suicide,  la  criminalité  surtout 
sont  beaucoup  plus  fréquents  dans  ce  groupe  que 
dans  les  deux  autres.  L'ensemble  de  ces  conditions 
d'existence  multiplie  les  maladies,  diminue  la 
durée  de  la  vie,  comme  le  montre  la  mortalité 
comparée  des  riches  et  des  pauvres.  Toutes  ces 
manifestations    sont    en    augmentation    constante 
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dans  nos  sociétés  ;  elles  font  la  matière  habituelle 
des  faits  divers.  En  France,  la  criminalité  a  doublé 
en  vingt  ans  et  les  suicides  ont  atteint,  à  Paris,  la 
proportion  de  un  pour  vingt  décès,  autant  de  faits 
qui  montrent  la  profondeur  des  souffrances  déter- 
minées par  le  régime  patronal. 

La  misère  des  sociétés  actuelles  présente  plu- 
sieurs différences  avec  celle  qui  existait  antérieu- 
rement au  machinisme.  Aussi  a-telle  été  désignée 
par  un  mot  nouveau,  le  paupérisme.  Le  paupé- 
risme ne  porte  pas  sUr  des  infirmes,  des  vieillards, 
incapables  de  travailler,  il  frappe  des  individus  en 
pleine  jeunesse,  en  pleine  puissance  de  travail. 
Cette  misère  n'est  pas  momentanée,  elle  n'est  pas 
le  résultat  de  crises  accidentelles  comme  celle  qui 
se  produisait  autrefois  à  la  suite  de  mauvaises  ré- 
coltes, de  guerres,  d'épidémies,  elle  est  permanente, 
continue  et  irrémédiable  tant  qu'on  ne  supprimera 
pas  sa  cause  initiale,  la  direction  patronale.  Le 
paupérisme  est  un  état  de  pauvreté  qui  n'est  pas 
limité  à  un  petit  nombre  de  personnes,  il  s'étend 
à  des  populations  de  plusieurs  millions  d'individus. 
Un  dernier  caractère  des  plus  frappants,  c'est  que 
cette  extension,  cette  intensification  de  la  pauvreté 
se  produit  précisément  dans  les  sociétés  actuelles 
qui  sont  en  possession  d'un  machinisme  qui,  par  sa 
puissance  et  sa  productivité  merveilleuse,  a  sup- 
primé toutes  les  causes  techniques  et  accidentelles 
de  la  misère. 

La  présence  de  la  pauvreté  dans  les  sociétés 
actuelles  montre  que  la  participation  de  la  coller 
tivité  aux  avantages  du  machinisme  et  la  direction 
patronale  sont  deux  faits  qui  ne  sauraient  coexis- 
ter, qui  sont  incompatibles.  On  peut  admettre,  s: 
l'on  veut,  que  la  facilité  de  communication,  l'élé- 
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vation  générale  des  goûts  et  des  besoins,  la  lutte 
de  classe  ont  amélioré  les  conditions  d'existence  de. 
la  majorité  de  la  population,  comparées  à  co 
qu'elles  étaient  autrefois.  Nous  négligeons  les  cau- 
ses qui  tendent  à  diminuer  cette  amélioration,  telles 
que  la  fréquence  plus  grande  des  chômages,  la 
baisse  continue  du  salaire  des  femmes  employées 
dans  les  villes,  mais  une  pareille  appréciation  n'in- 
firme en  rien  la  constatation  de  ce  fait  capital  qu° 
dans  les  sociétés  patronales  le  bien-être  ne  peut 
pas  se  développer  parallèlement  avec  les  progrès 
de  l'outillage,  de  telle  sorte  que  ces  sociétés  pré- 
sentent de  plus  en  plus  le  spectacle  paradoxal  sui- 
vant: une  puissance  de  production  colossale  et  une 
irrémédiable  pauvreté. 

En  présence  d'une  pareille  situation  économi- 
que, on  peut  affirmer,  sans  exagération  aucune, 
que  les  patrons  et  les  propriétaires  constituent  une 
véritable  bande  d'assassins  et  de  voleurs.  Ils  tuent 
une  multitude  de  travailleurs  par  les  conditions 
d'existence  auxquelles  ils  les  condamnent,  et  ils 
les  volent  puisque  ne  produisant  rien  ou  presque 
rien,  ils  consomment  la  meilleure  partie  des  objets: 
vivres,  vêtements,  maisons,  créés  par  le  labeur  de 
ces  travailleurs. 

Alors  que  la  direction  patronale  laisse  persister 
ou  même  aggrave  la  pauvreté,  l'industrialisme 
augmente  les  besoins  réels  ou  factices  de  la  popu- 
lation. Le  développement  relatif  de  l'instruction, 
l'influence  de  la  presse,  la  facilité  des  communi- 
cations, la  fréquence  et  la  complexité  plus  grande 
des  relations  sociales,  certains  changements  dans 
la  mentalité  et  les  mœurs,  autant  de  faits  nouveaux 
provoqués  par  l'industrialisme  moderne  ont  créé 
chez  tout  le  monde  le  désir  d'une  vie  plus  large, 
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plus  facile,  plus  variée,  un  besoin  intense  de  bien- 
être  et  de  luxe,  besoin  auquel  la  productivité  mer- 
veilleuse de  l'industrialisme  moderne  permettrait 
facilement  de  satisfaire  si  l'absurde  régime  patro- 
nal ne  s'y  opposait  pas.  Cette  disproportion  crois- 
sante entre  les  besoins  et  les  ressources  fait  que  les 
ouvriers  ainsi  que  les  individus  qui  forment  la 
classe  moyenne  souffrent  plus  qu'autrefois  de  leur 
pauvreté  et  de  leur  misère.  Elle  contribue  à  démo- 
raliser les  masses  et  à  déterminer  la  haine  de  l'état 
social  actuel. 


III 


Certains  économistes  contestent  l'existence  et  la 
gravité  du  paupérisme  actuel  et  prétendent  qu'en 
France,  par  exemple,  la  situation  est  assez  satis- 
faisante. Ils  en  donnent  comme  première  preuve  les 
dépôts  des  Caisses  d'épargne  qui  s'élèvent  à  plus  de 
trois  milliards  fournis  par  deux  millions  de  travail- 
leurs. Comme  il  y  a  en  France  douze  millions 
d'ouvriers,  cela  peut  aussi  établir  que  dix  millions 
d'individus  ne  possèdent  aucune  épargne.  En  outre 
les  livrets  étant  en  moyenne  de  cinq  cents  francs 
par  personne,  représentent  des  ressources  tout  à  fait 
insignifiantes  et  ils  ne  sauraient  prouver  que  la 
majorité  de  la  population  n'est  pas  dans  la  pau- 
vreté et  le  dénuement.  Le  paupérisme  est  du  reste 
suffisamment  démontré  par  l'observation  directe 
du  mode  de  vie  de  la  classe  pauvre  et  par  le  mon- 
tant des  sommes  que  les  établissements  de  bienfai- 
sance dépensent  sans  parvenir  à  la  diminuer.  Les 
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livrets  de  Caisse  d'épargne  montrent  non  pas  la 
prétendue  richesse  des  travailleurs,  mais  bien  les 
privations  qu'ils  s'imposent  pour  essayer  d'échap- 
per aux  différentes  éventualités  qui  les  menacent, 
telles  que  le  chômage,  la  maladie  et  l'accident. 

La  seconde  preuve  de  la  richesse  de  la  France 
est  tirée  du  grand  nombre  de  petits  patrons  et  de 
petits  cultivateurs  qu'elle  possède.  Pour  les  indus- 
tries de  consommation  des  villes,  on  compte  un 
patron  pour  trois  ouvriers.  Dans  la  petite  culture 
il  y  a  un  million  de  propriétaires  à  leur  aise  et  qui 
sont  satisfaits  de  leur  sort.  Comment  de  pareils 
chiffres  peuvent-ils  prouver  l'absence  de  la  misère? 
S'il  y  a  trois  ouvriers  pour  un  patron,  cela  prouve 
que  les  trois  quarts  des  habitants  des  villes  sont  des 
salariés  qui  vivent  dans  la  pauvreté.  Défalcation 
faite  des  grands  cultivateurs  et  de  leurs  fermiers, 
il  reste  six  millions  de  cultivateurs.  Or,  si  sur  ce 
nombre  un  million  d'individus  se  trouvent  contents 
de  leur  sort,  cela  signifie  qu'il  y  a  cinq  millions  de 
journaliers  et  de  petits  cultivateurs  qui  souffrent 
de  la  pauvreté,  eux  et  leur  famille. 

Certaines  personnes  veulent  bien  reconnaître 
l'étendue  de  cette  misère,  mais  elles  prétendent  que 
la  direction  patronale  n'est  pas  sa  cause  initiale. 
Selon  eux  cette  cause  résiderait  dans  le  manque 
d'économie  de  l'ouvrier,  dans  ses  habitudes  d'al- 
coolisme, etc.,  mais  elle  ne  provient  pas  de  l'orga- 
nisation économique  actuelle.  Là  malgré  leur  bonne 
volonté  elles  ne  la  trouvent  pas,  elles  ne  la  voient 
pas.  Ceux  qui  font  de  pareilles  affirmations  prou- 
vent ou  leur  mauvaise  foi  ou  leur  complète  igno- 
rance de  l'enchaînement  des  faits  économiques  qui 
se  produisent  dans  les  sociétés  patronales. 
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IV 


L'industrialisme  moderne  est  en  voie  perpétuelle 
de  développement,  plusieurs  fois  dans  l'année  le 
public  apprend  qu'une  découverte  merveilleuse 
faite  dans  les  communications  ou  la  grande  indus- 
trie crée  quelques  possibilités  nouvelles  ou  diminue 
dans  des  proportions  surprenantes  le  travail  à  faire. 

Par  conséquent,  dans  les  sociétés  patronales  le 
machinisme  agit  constamment  pour  priver  la  classe 
ouvrière  du  double  avantage  que  comporte  la  pro- 
ductivité de  l'outillage,  pour  accroître  les  prélè- 
vements capitalistes,  pour  fournir  aux  patrons  de 
nouveaux  moyens  d'intensifier  le  despotisme  qu'ils 
exercent  sur  les  travailleurs,  pour  développer  les 
perturbations  propres  à  la  multiplicité  d'entre- 
prises et  à  la  concurrence.  Le  machinisme  agit  cons- 
tamment pour  mettre  en  relief  l'incompatibilité  qui 
existe  entre  les  formes  économiques  des  sociétés 
actuelles  et  les  nécessités  techniques  qu'il  com- 
porte; il  agit  constamment  pour  imposer  d'une 
façon  de  plus  en  plus  pressante  la  suppression  de 
la  direction  patronale,  de  la  propriété  privée  et  de 
la  multiplicité  d'entreprises,  ei  pour  amener  l'ins- 
tauration de  la  direction  syndicale,  de  la  propriété 
sociale,  de  l'unité  d'entreprise  et  de  direction. 

Pour  bien  comprendre  l'impossibilité  de  con- 
server le  régime  patronal  et  la  nécessité  inéluctable 
où  se  trouvent  les  sociétés  présentes  d'instaurer  le 
régime  syndical,  il  suffit  d'envisager  les  consé- 
quences  que   l'industrialisme    moderne   peut    d'un 
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jour  à  l'autre  provoquer.  Supposons  une  invention 
dans  les  mines,  dans  les  transports  ou  dans  l'agri- 
culture qui  supprimerait  le  quart  ou  la  moitié  du 
travail  à  faire;  par  exemple,  admettons  que  la  pré- 
diction suivante  faite  récemment  par  Edison  se 
réalise.  Cet  inventeur  prétend  que  le  siècle  présent 
verra  se  faire  une  transformation  profonde  dans 
l'outillage  agricole;  selon  lui  l'électricité  appliquée 
à  distance  à  cet  outillage  réduira  presqu'à  rien  le 
travail  et  le  personnel  nécessaires  à  la  production. 

En  présence  d'une  pareille  invention  que  feraient 
les  sociétés  actuelles?  Si  les  propriétaires  du  sol 
tentaient  de  l'appliquer  ils  détermineraient  le  chô- 
mage de  plusieurs  millions  de  travailleurs,  ce  qui 
en  arrêtant  la  consommation  et  par  contre-coup  la 
production  des  autres  industries  provoquerait  une 
effroyable  crise  de  misère.  On  devrait  donc  empê- 
cher l'application  de  cette  invention  ou  instaurer  la 
direction  syndicale  et  l'unité  d'entreprise  car  ces 
formes  économiques  seules  pourraient  permettre 
de  changer  la  distribution  des  travailleurs  et  de 
réduire  le  temps  de  labeur  en  proportion  de  la  pro- 
ductivité du  nouvel  outillage. 

De  pareilles  éventualités  démontrent  bien  qu'il 
faut  absolument  que  les  sociétés  actuelles  trans- 
forment leur  organisation  économique  pour  l'adap- 
ter aux  nécessités  que  l'industrialisme  impose  et 
imposera  de  plus  en  plus. 

L'industrialisme  moderne  est  donc  bien  la  cause 
initiale  de  la  révolution  qui  se  prépare  et  cette  révo- 
lution n'est  pas  autre  chose  que  la  réalisation  de 
cette  adaptation. 

Dans  la  discussion  précédente  nous  avons  établi 
une  notion  capitale,  celle  des  pouvoirs  économiques 
de  la  classe  patronale,  et  nous  avons  montré  que  la 
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possession  de  ces  pouvoirs  est  la  cause  initiale  qui 
génère  toutes  les  modalités  économiques  actuelles, 
modalités  qui  peuvent  être  qualifiées  de  lois,  mais 
de  lois  conditionnelles.  Ce  mode  d'exposition  pro- 
met de  constater  la  relation  de  cause  à  effet  qui  lie 
les  perturbations  sociales  actuelles  à  la  manière 
dont  la  classe  patronale  exerce  les  pouvoirs  qu'elle 
détient;  il  permet  aussi  de  voir  que  ces  perturba- 
tions pourraient  cesser  si  le  fait  initial  qui  les  com- 
mande changeait.  Ajoutons  que  n'ayant  pas  trouvé 
dans  la  littérature  socialiste  d'appellation  toute 
faite,  nous  avons  adopté  les  expressions  de  direc- 
tion patronale  et  de  sociétés  patronales  pour  carac- 
tériser le  régime  économique  actuel. 


DEUXIEME   PARTIR 


La  Préparation  de  la  Révolution 


CHAPITRE  PREMIER 


L  INDUSTRIALISME     MODERNE     DETERMINE 

l'N    CERTAIN    NOMBRE    DE    FAITS    QUI    PRÉPARENT 

FATALEMENT  LA   RÉVOLUTION 


Sommaire.  —  La  lutte  de  classe  par  l'action  directe, 
c'est-à-dire  par  la  grève,  le  sabotage,  les  manifestations 
publiques,  etc.  —  Elle  s'est  produite  dans  toutes  les  in- 
dustries et  même  chez  les  employés  de  l'Etat.  -  -  Les 
patrons  luttent  contre  la  classe  ouvrière.  -  -  L'action 
directe  change  la  mentalité  des  travailleurs  relativement 
au  patronat  et  prépare  la  révolution. 


Les  sociétés  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour  ont 
toutes  présenté  comme  forme  économique  fonda- 
mentale la  direction  patronale  et  la  production 
sociale,  ainsi  que  les  institutions  politiques  qui 
telles  que  l'Etat  sont  liées  à  cette  forme  écono- 
mique. En  présence  de  ce  fait  l'immense  majorité 
du  public  est  disposée  à  croire  que  ces  formes  sont 
les  seules  viables,  qu'elles  sont  inhérentes  à   tout 
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ordre  social.  Dans  ces  conditions,  la  direction 
patronale,  la  propriété  privée,  l'Etat,  l'armée,  la 
patrie  constituent  autant  d'obstacles  à  la  révo- 
lution ;  et  il  faut,  pour  que  cette  révolution  de- 
vienne possible,  changer  au  préalable  la  mentalité 
des  masses  ;  il  faut  qu'elles  arrivent  à  comprendre 
qu'il  est  à  la  fois  nécessaire  et  possible  de  sup- 
primer ces  institutions  et  d'en  instaurer  de  nou- 
velles. 

L'observation  des  faits  qui  se  produisent  depuis 
l'avènement  du  machinisme  montre  que  ce  chan- 
gement de  mentalité  s'accomplit  de  la  manière 
suivante  : 

1°  La  situation  économique  créée  par  l'indus- 
trialisme moderne  provoque  de  la  part  de  la  classe 
ouvrière  la  grève,  le  sabotage,  etc.,  c'est-à-dire  une 
série  de  luttes  contre  les  pouvoirs  économiques  de 
la  classe-  patronale.  Ces  luttes,  qualifiées  d'action 
directe,  démontrent  aux  travailleurs  que  le  patron 
est  leur  irréductible  ennemi,  et  qu'ils  doivent  le 
supprimer.  L'action  directe  révèle  encore  la  néces- 
sité de  l'organisation  administrative  et  économique 
de  la  classe  ouvrière,  organisation  qui  prouve  que 
les  patrons  ne  sont  plus  nécessaires  ; 

12  La  résistance  de  la  classe  ouvrière  conduit 
l'Etat  à  employer  des  forées  coercitives,  armée, 
police,  pour  lutter  contre  l'action  directe  et  l'orga- 
nisation afin  de  maintenir  les  travailleurs  sous  le 
despotisme  des  patrons  ; 

3°  Cette  défense  de  la  classe  dirigeante  montre 
aux  ouvriers  que,  depuis  l'avènement  de  l'indus- 
trialisme, l'Etal  ne  représente  plus  les  intérêts  de 
la  majorité  de  la  nation,  mais  bien  ceux  de  la  mino- 
rité patronale.  Elle  leur  l'ail  comprendre  que  l'Etat, 
l'armée,  la  patrie,  la  guerre,  etc.,  constituent  autant 
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d'obstacles  à  la  révolution,  ce  qui  détermine  l'ap- 
parition de  l'antiétatisme,  de  l'antimilitarisme,  de 
Fantipatriotisme,  c'est-à-dire  la  lutte  par  la  propa- 
gande et  par  la  force  contre  les  principales  insti- 
tutions qui  s'opposent  à  la  préparation  et  à  l'accom- 
plissement de  cette  révolution  ; 

4°  L'étude  de  la  situation  économique  créée  par 
le  machinisme  amène  la  constitution  des  partis 
socialistes  et  leur  propagande  pour  l'instauration 
de  formes  sociales  nouvelles. 

En  outre  l'industrialisme  détermine  une  série  de 
répercussions  techniques,  économiques  et  morales 
qui,  en  agissant  directement  sur  l'Etat,  l'armée,  la 
guerre,  la  patrie,  changent,  le  plus  souvent,  à  son 
insu,  la  mentalité  du  public  relativement  à  la  néces- 
sité de  ces  institutions. 

L'action  directe,  l'organisation,  la  propagande 
socialiste  ainsi  que  la  résistance  opposée  par  l'Etat 
et  les  patrons  à  ces  différents  moyens  d'action 
constituent  ce  que  l'on  nomme  la  latte  de  classe. 
En  se  plaçant  au  point  de  vue  socialiste,  elle  peut 
se  définir  :  la  lutte  que  soutient  la  classe  ouvrière 
en  vue  de  limiter  dans  le  présent  le  despotisme 
que  les  dirigeants  exercent  sur  elle  et  en  vue  de 
préparer  dans  l'avenir  la  révolution  sociale.  Cette 
lutte  aboutit  à  donner  aux  ouvriers  l'instruction 
et  la  discipline  syndicales,  ainsi  qu'à  développer 
leur  haine,  leurs  colères,  passions  qui  sont  indis- 
pensables à  la  bonne  exécution  de  la  prochaine 
révolution. 

L'industrialisme  moderne  par  voie  d'évolution 
prépare  donc  fatalement  la  révolution  puisqu'il 
ruine  directement  les  institutions  qui  lui  font  obs- 
tacle, et  qu'il  détermine  une  lutte  de  classe  qui 
modifie  petit  à  petit  les  croyances  traditionnelles 
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d'une  forte  partie  de  la  population  quant  à  la  légi- 
timité et  à  l'utilité  de  la  direction  patronale,  de  la 
propriété  privée,  de  l'Etat  autoritaire  et  de  Sa 
patrie,  de  telle  sorte  que  cette  minorité  en  arrive  à 
vouloir  par  la  force  supprimer  ces  institutions  et 
en  instaurer  de  nouvelles  qui  soient  adaptées  aux 
nécessités  techniques  et  économiques  qu'impose 
cet  industrialisme. 


11 


Les  perturbations  causées  par  la  manière  dont 
la  classe  patronale  d'Europe  et  d'Amérique  a 
employé  le  machinisme  ont  conduit  les  travailleurs 
à  lutter  au  moyen  de  la  grève,  du  sabotage,  du 
boycottage  et  des  manifestations  dans  la  rue  contre 
les  pouvoirs  économiques  que  détient  cette  classe. 
Cette  lutte  qualifiée  d'action  directe  dure  mainte- 
nant depuis  plus  d'un  siècle,  elle  va  constamment 
en  s'aggravant  et  elle  tend  à  rendre  la  vie  sociale 
de  plus  en  plus  intenable.  Nous  allons  indiquer  la 
portée  respective  des  moyens  qu'elle  emploie. 

La  grève.  La  grève  c'est  le  relus  de  travailler 
aux  conditions  imposées  par  les  patrons.  Elle  crée 
un  état  de  guerre  entre  les  ouvriers  et  les  patrons: 
pendant  cette  guerre,  quelques  pénibles  que  puis- 
sent en  être  les  conséquences,  tout  le  monde  doit 
cesser  le  travail,  d'abord  parce  que  cette  unanimité 
dans  l'action  est  une  des  principales  conditions  du 
succès,  et  ensuite  parce  que  l'ouvrier  ne  doit  pas 
trahir  la  classe  à  laquelle  il  appartient.  Les  gré- 
vistes 01  l  donc  parfaitement  raison  de  forcer  les 
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inconscients,  les  renards  à  obéir  et  à  faire  cause 
commune  avec  eux. 

Le  sabotage.  —  C'est  la  mise  hors  d'usage  volon- 
taire du  matériel  industriel  et  des  matières  pre- 
mières. On  entend  encore  par  ce  mot  un  mauvais 
travail  aboutissant  à  la  fabrication  de  produits  dé- 
fectueux. Le  sabotage  est  plus  nuisible  que  la  grève, 
il  blesse  immédiatement  et  d'une  façon  très  grave  les 
intérêts  des  patrons  ou  de  l'Etat,  et  quand  l'armée 
intervient  il  est  souvent  trop  tard  pour  empêcher  le 
mal.  Cette  destruction  du  matériel  est  aussi  le  seul 
moyen  que  la  classe  ouvrière  puisse  employer  pour 
se  défendre  contre  la  manœuvre  des  gouvernants 
(iui,  dans  nombre  de  cas,  font  échouer  la  grève  en 
envoyant  des  soldats  remplacer  tant  bien  que  mal 
les  travailleurs.  La  grève  est  une  forme  de  lutte  pas- 
sive, le  sabotage  est  une  forme  plus  active,  plus 
dangereuse.  Aussi  les  grévistes  doivent-ils  en  faire 
un  usage  de  plus  en  plus  fréquent,  de  plus  en  plus 
violent. 

Dans  un  certain  nombre  d'industries,  telles  que 
les  téléphones  et  télégraphes,  les  industries  élec- 
triques, dans  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à 
vapeur,  la  complexité  et  la  délicatesse  du  matériel 
rendent  le  sabotage  facile  et  lui  donnent  une  effica- 
cité redoutable.  Les  progrès  de  l'industrie  mettent 
donc  tous  les  jours  au  pouvoir  des  travailleurs  une 
force  plus  grande  dont  ils  profitent  pour  faire  sentir 
de  plus  en  plus  l'emprise  qu'ils  ont  sur  les  patrons 
et  la  puissance  qu'ils  détiennent  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété tout  entière. 

Les  ouvriers  doivent  détruire  le  matériel  sans  le 
moindre  scrupule,  tout  ce  que  possède  le  patron 
leur  appartient;  ils  ont  donc  parfaitement  le  droit, 
si   cela   est  utile   à  leurs  intérêts,   de  le   détruire. 


132      LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION 

Quant  à  ceux  qui  s'insurgent  contre  l'emploi  de  ces 
moyens,  qu'ils  remarquent  que  tromper  sur  la  qua- 
lité ou  la  quantité  est  mal  payer  le  travail,  c'est 
saboter  le  consommateur  et  l'ouvrier;  or  c'est  ce 
que  font  constamment  les  patrons. 

Le  boycottage  ou  la  mise  à  l'index.  —  Ce  mot  dé- 
signe soit  le  refus  de  travailler  dans  telle  ou  telle 
maison,  soit  le  refus  de  se  servir  de  ses  produits, 
tant  que  le  patron  ne  se  conforme  pas  aux  récla- 
mations de  son  personnel. 

La  grève  et  le  sabotage  s'emploient  pour  obtenir 
une  diminution  du  temps  de  travail,  une  augmen- 
tation de  salaire,  pour  protester  contre  l'autorita- 
risme des  patrons  ou  celui  de  l'Etat. 

Les  manifestations  et  les  meeting.  —  Les  mani- 
festations sur  la  voie  publique,  soit  pour  proclamer 
certaines  revendications  de  la  classe  ouvrière,  soit 
pour  protester  contre  quelques  actes  de  violences 
commises  par  les  gouvernants,  sont  aussi  des 
moyens  de  lutte  très  importants.  Elles  attirent 
l'attention  du  grand  public  sur  la  situation  écono- 
mique, et  elles  habituent  les  ouvriers  à  se  défendre 
contre  les  forces  coercitives  de  l'Etat,  armée  et 
police. 

La  grève,  le  sabotage,  les  manifestations  dans  la 
rue  portent  le  nom  d'action  directe  par  opposition 
avec  Faction  légalitaire  préconisée  par  le  parti  col- 
lectiviste ou  socialiste  parlementaire,  action  abso- 
lument inefficace,  car  l'expérience  a  depuis  long- 
temps prouvé  que  les  dirigeants  ne  concèdent  quel- 
ques réformes  que  quand  ils  y  sont  forcés. 
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III 


L'action  directe  sous  toutes  ses  formes  s'est  ma- 
nifestée successivement  : 

Dans  la  grande  industrie; 

Dans  les  industries  de  consommation  des  villes 
et  dans  le  commerce; 

Dans  les  transports; 

Dans  l'agriculture; 

Et  enfin  chez  les  employés  de  l'Etat. 

Dès  l'avènement  du  machinisme  et  la  création  de 
la  grande  industrie,  les  patrons,  dans  le  but  de 
faire  rapidement  fortune,  ont  imposé  des  salaires 
infimes,  quinze  à  dix-huii  heures  de  travail,  l'em- 
ploi des  femmes  et  des  enfants,  le  chômage.  De 
pareilles  conditions,  de  pareilles  souffrances  ont 
conduit  les  travailleurs  à  employer  instinctivement 
la  grève  comme  moyen  de  défense.  Plus  tard,  les 
insuccès  trop  fréquents  des  luttes  limitées  à  une 
seule  maison  patronale  ou  à  une  seule  société 
industrielle  et  le  développement  de  l'organisation 
ont  engagé  les  ouvriers  à  essayer  de  nouvelles  for- 
mes de  grèves,  telles  que  l'arrêt  de  toute  une 
branche  de  la  production,  par  exemple,  la  grève 
générale  des  mines,  celle  des  textiles,  celle  de  la 
métallurgie,  etc. 

Dans  les  industries  de  consommation  des  villes, 
après  les  luttes  isolées  contre  des  maisons  patro- 
nales, on  a  tenté  la  grève  de  toute  une  industrie 
locale,  bâtiment,  éclairage,  alimentation.  Le  com- 
merce local  a  aussi  fourni  son  contingent  de  gré- 
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vistes.  Les  employés  occupés  chez  certaines  catégo- 
ries de  marchands  des  grands  centres,  épiciers, 
cafés,  restaurants,  hazars  ont  utilisé  avec  succès  la 
grève  et  surtout  le  sabotage  des  magasins  et  des 
marchandises.  Ce  sabotage  est  très  utile  pour  in- 
culquer quelques  notions  socialistes  dans  l'esprit  de 
la  petite  classe  patronale  qui  s'imagine  stupide- 
ment qu'elle  représente  les  forces  vives  du  pays 
parce  qu'elle  vole  sur  la  qualité  et  la  quantité  des 
produits  et  qu'elle  épargne  sur  le  produit  de  ces 
vols  de  quoi  à  acheter  les  titres  émis  annuellement 
par  les  Compagnies  anonymes  et  à  couvrir  les  em- 
prunts d'Etat,  ce  qui  lui  vaut  les  éloges  des  capi- 
talistes. 

Dans  les  transports  par  mer,  les  travailleurs  ont 
déjà  provoqué  plusieurs  grèves  importantes;  par 
exemple,  celle  des  inscrits  maritimes  et  des  doc- 
kers qui  ont  contribué  à  développer  l'organisation 
syndicale  de  ces  industries.  En  France,  les  em- 
ployés des  chemins  de  fer,  par  suite  de  leur  esprit 
trop  réformiste  et  des  incessantes  divisions  que 
l'Administration  s'efforce  de  créer  au  moyen  de  sa 
hiérarchie  et  de  ses  multiples  classes  de  fonction- 
naires, ont  mis  longtemps  à  suivre  cet  exemple. 
Cependant  la  mauvaise  foi  des  Compagnies  et  de 
l'Etat  a  fini  par  provoquer  la  lutte.  Quel  qu'ait  été  le 
dévouement  d'une  minorité  des  militants,  cette 
grève  a  échoué  et  n'a  donné,  au  point  de  vue  des 
réclamations  faites  par  le  personnel,  que  des  résul- 
tats limités.  Les  jaunes,  encore  trop  nombreux,  ont 
malheureusement  empêché  un  sabotage  suffisant  et 
l'arrêt  complet  du  travail.  Malgré  cet  insuccès 
relatif,  cette  lutte  survenue  un  an  après  celle  des 
postiers  a  eu  un  retentissement  énorme  dans  le 
pays;  elle  a  servi  à  développer  l'instruction  syndi- 
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cale  et  la  haine  des  travailleurs,  et  elle  a  montré  les 
progrès  de  l'esprit  révolutionnaire. 

Contrairement  aux  prédictions  des  bourgeois  qui 
déclaraient  cette  forme  de  lutte  impossible  dans  les 
campagnes,  la  grève  a  fait  son  apparition  chez 
les  bûcherons,  les  viticulteurs  et  même  dans  la 
grande  culture.  Celles  qui  se  sont  produites  en 
France  dans  plusieurs  départements  du  Nord  et 
du  Midi,  et  qui  se  sont  étendues  à  des  cantons 
entiers,  ont  rapidement  obligé  les  propriétaires  et 
les  fermiers  à  consentir  de  très  sensibles  augmen- 
tations de  salaires. 

Mais  un  fait  capital  qui  marque  une  date  dans  le 
mouvement  de  préparation  de  la  révolution,  c'est 
l'apparition  de  l'action  directe  chez  les  employés 
de  l'Etat.  Cette  première  lutte  s'est  produite  en 
France,  dans  le  personnel  occupé  à  exploiter  l'in- 
dustrie des  communications:  postes,  télégraphes, 
téléphones.  La  mentalité  de  ces  travailleurs  com- 
mence donc  heureusement  à  changer,  ils  étaient 
autrefois  un  des  soutiens  de  l'Etat,  actuellement  ils 
se  retournent  contre  lui  et  ne  veulent  plus  subir 
son  autorité.  Comme  les  ouvriers,  les  employés 
arrivent  à  comprendre  qu'eux  aussi  pourraient,  au 
moyen  de  leurs  syndicats,  prendre  la  direction  de 
leurs  services  respectifs  et  fixer  les  conditions  de 
leur  travail  et  de  leur  traitement,  sans  avoir  à  sup- 
porter l'autoritarisme  absurde  et  l'incompétence 
des  Chambres  et  des  Ministres. 

Le  Gouvernement  a  réussi,  par  ses  manœuvres 
policières  et  par  ses  menaces,  à  arrêter  cette  grève, 
mais  elle  n'en  a  pas  moins  une  grande  importance; 
elle  montre  que  les  employés  sentent  la  nécessité 
de  faire  cause  commune  avec  la  classe  ouvrière,  de 
créer  des  syndicats  et  de  prendre  part  à  la  lutte  de 
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classe.  Or,  cette  entente  et  cette  organisation  con- 
tribueront à  ruiner  l'autorité  de  l'Etat,  à  diminuer 
sa  force  de  résistance  et,  par  conséquent,  à  pré- 
parer la  révolution. 

L'action  directe,  même  quand  les  ouvriers  réus- 
sissent à  imposer  leurs  revendications,  n'est  pas 
susceptible  d'améliorer  beaucoup  la  situation  éco- 
nomique de  la  classe  ouvrière.  Les  travailleurs  ne 
peuvent  pas,  par  ce  moyen,  imposer  une  élévation 
durable  de  salaires  puisque  les  dirigeants,  maîtres 
de  fixer  les  prix  de  vente  des  produits,  arrivent  à 
reprendre  par  la  majoration  des  prix  la  hausse  des 
salaires  qu'ils  ont  été  forcés  de  consentir.  Tout  ce 
qu'ils  peuvent  obtenir,  à  la  condition  de  pratiquer 
avec  la  grève  un  sabotage  immédiat  et  sérieux,  c'est 
une  diminution  dans  la  durée  du  travail  ainsi  que 
l'affaiblissement  de  l'autorité  patronale.  Cependant 
si  l'action  directe,  telle  qu'elle  se  pratique  actuelle- 
ment, n'améliore  que  très  peu  la  situation  maté- 
rielle de  la  classe  ouvrière,  elle  empêche  tout  au 
moins  l'aggravation  de  cette  situation,  car  si  les  tra- 
vailleurs n'employaient  pas  de  temps  en  temps  ce 
moyen  de  défense,  les  patrons  leur  imposeraient 
des  conditions  de  travail  et  de  salaires  encore 
pires  que  celles  qu'ils  supportent  aujourd'hui. 

Les  ouvriers  qui  se  décident  à  employer  l'action 
directe  ont  à  lutter  contre  des  difficultés  énormes, 
les  forées  coercitives  de  l'Etat,  la  trahison  des 
jaunes,  la  misère  à  laquelle  les  soupes  communistes 
usitées  depuis  quelque  temps,  ainsi  que  les  sous- 
criptions des  camarades  ne  peuvent  que  faiblement 
remédier.  Aussi  comprend-on  facilement  que  le 
plus  souvent  ils  ne  puissent  pas  imposer  leurs 
revendications. 

Cependant,   au  point   de   vue   de   la    réussite-    de 
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cette  action,  les  industries  doivent  se  classer 
en  deux  catégories:  premièrement,  celles  qui  com- 
prennent des  professions  ou  des  métiers  dont  le 
public  peut  pendant  longtemps  se  passer  ;  dans 
celles-là  les  patrons,  s'ils  veulent  prolonger  suffi- 
samment la  lutte,  auront  toujours  raison,  car  la 
misère  forcera  les  travailleurs  à  se  soumettre.  Se- 
condement, les  industries  telles  que  les  chemins  de 
fer,  les  postes  et  télégraphes,  les  industries  électri- 
ques des  grandes  villes;  dans  ces  dernières,  l'action 
directe  pourrait  réussir  parce  que  les  travailleurs 
ne  peuvent  pas  suspendre  leur  labeur  sans  arrêter 
toute  la  vie  des  sociétés  actuelles  et  parce  que  les 
forces  coercitives  de  l'Etat,  l'armée  et  la  police,  ne 
sauraient  ni  les  obliger  à  reprendre  le  travail,  ni  les 
remplacer  efficacement.  Mais  pour  cela,  il  faudrait 
que  les  ouvriers  soient  capables  de  se  conformer 
aux  règles  suivantes  :  les  groupes  de  province  mar- 
cheront simultanément  et  non  pas  successivement; 
un  sabotage  sérieux  sera  pratiqué  par  des  milliers 
d'individus  sur  tous  les  points  importants;  le  per- 
sonnel ne  tiendra  aucun  compte  des  menaces  de 
révocation,  de  mobilisation,  de  condamnation  faite 
par  la  classe  dirigeante,  ces  menaces  étant  inexécu- 
tables lorsqu'elles  portent  sur  un  grand  nombre  de 
personnes. 

Malheureusement,  il  y  a  encore  trop  de  jaunes 
qui  ne  possèdent  ni  instruction  ni  discipline  syn- 
dicales pour  que  l'on  puisse  réaliser  ces  conditions. 
De  telle  sorte  que  dans  ces  industries  c'est  l'insuf- 
fisante préparation  des  masses  qui  détermine 
l'échec  de  la  grève  et  non  pas  la  puissance  coerci- 
tive  de  l'Etat. 

L'action  directe  tend  aussi  à  être  utilisée  par  les 
consommateurs  et  les  locataires.  L'extension  de  la 
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culture  aux  mauvaises  terres,  et  par  suite  l'éléva- 
tion de  la  rente;  les  spéculations  faites  par  les  capi- 
talistes, les  intermédiaires  commerciaux,  mar- 
chands en  gros  et  commissionnaires;  les  mouve- 
ments de  l'exportation  ont  amené,  depuis  quelques 
années,  une  élévation  marquée  du  prix  des  denrées 
alimentaires.  En  présence  de  cette  hausse,  les  con- 
sommateurs ont  commencé  à  employer  l'action  di- 
recte sous  forme  de  grèves,  de  sabotage  des  produits 
et  de  manifestations  dans  la  rue. 

Les  propriétaires  d'immeubles  dans  quelques 
grandes  villes  et  surtout  à  Paris,  usant  du  pouvoir 
économique  qu'ils  détiennent  de  fixer  les  prix,  élè- 
vent constamment  le  taux  des  loyers,  sans  tenir  1<> 
moindre  compte  de  la  situation  de  la  population. 
Cette  hausse  excessive  a  fini  par  déterminer  les 
locataires  à  lutter  par  l'action  directe  contre  leurs 
propriétaires. 

De  pareilles  tentatives  ne  peuvent  guère  réussir 
à  amener  la  baisse  de  prix,  mais  elles  n'en  sont  pas 
moins  des  plus  intéressantes,  car  elles  traduisent 
les  souffrances  croissantes  qui  sévissent  dans  les 
masses  et  elles  développent  leur  haine  contre  l'état 
social  actuel. 


IV 


La  classe  patronale,  pour  résister  à  la  grève  et 

au  sabotage,  emploie  le  renvoi  des  militants,  les 
syndicats  de  défense  patronale,  le  lock-out  cl  les 
syndicats  jaunes. 

Les    patrons,    les    sociétés    anonymes    et    l'Etal 
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refusent  en  général  de  garder  les  ouvriers  qui  ont 
été  délégués  à  la  conduite  de  la  grève;  ils  tentent  si 
possible  de  leur  applique!  comme  pénalité  la  mort 
par  la  faim.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
donné  à  cet  égard  un  exemple  que  la  classe  ouvrière 
n'oubliera  pas. 

Les  capitalistes  ont  organisé  dans  chaque  bran- 
che de  la  grande  industrie  des  syndicats  de  défense 
patronale  qui  sont  chargés  de  lutter  contre  la  grève, 
soit  en  mettant,  au  moyen  de  caisses  de.  résistance, 
des  fonds  à  la  disposition  de  leurs  adhérents,  soit 
en  faisant  exécuter  les  commandes  pressées. 

Pour  résister  aux  demandes  des  ouvriers,  les 
capitalistes  emploient  aussi  le  lock-out.  Lorsqu'une 
grève  éclate  dans  une  maison  ou  une  société  indus- 
trielle, tous  les  patrons  ou  toutes  les  sociétés  qui, 
dans  une  localité  donnée,  exploitent  l'industrie 
atteinte  s'entendent  pour  renvoyer  leur  personnel 
et  pour  fermer  leurs  usines  ou  leurs  ateliers  pen- 
dant un  temps  indéterminé.  Grâce  à  cette  manœu- 
vre, il  n'y  a  plus  d'ouvriers  occupés  en  mesure  de 
soutenir  de  leurs  salaires  la  fraction  en  grève.  Les 
patrons  prennent  aussi  l'initiative  du  lock-out  pour 
imposer  en  bloc  à  toute  une  industrie  certaines 
conditions  de  travail  et  de  salaires. 

Dans  le  cas  de  lock-out,  les  syndicats  patronaux 
imposent  aux  petits  patrons  de  faire  cause  com- 
mune avec  leur  classe  et  de  refuser  tout  travail  aux 
ouvriers.  On  n'emploie  pas,  il  est  vrai,  la  violence 
matérielle,  mais  on  fait  peser  sur  eux  des  menaces 
de  ruines  ou  de  boycottage  qui,  le  plus  souvent,  les 
obligent  à  obéir,  ce  qui  revient  à  leur  supprimer 
la  prétendue  liberté  du  travail. 

Les  capitalistes  ont  aussi  constitué,  par  l'intermé- 
diaire d'agents  à  leur  solde,  des  syndicats  jaunes  ou 
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réformistes  destinés  à  diviser  la  classe  ouvrière. 
Ces  syndicats,  stylés  en  conséquence  par  les  inté- 
ressés, doivent  demander  de  petites  réformes  insi- 
gnifiantes, réprouver  les  moyens  véritablement  effi- 
caces de  préparer  la  révolution  tels  que  le  sabotage, 
l'antimilitarisme,  etc.,  et  soutenir  le  patronat 
reconnu  comme  le  seul  mode  possible  de  direction 
de  la  production  sociale.  Ils  doivent  encore  com- 
battre les  syndicats  rouges  et  leur  enlever  des  adhé- 
rents; et  l'on  espère  bien  se  servir  à  l'occasion  de 
ces  organisations  pour  contrecarrer  les  actes  des 
révolutionnaires.  Il  faut  ajouter  que  ces  syndicats 
qui,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
possèdent  encore  quelque  importance,  (n'en  «ont 
aucune  en  France. 


V 


La  lutte  pour  la  grève  et  le  sabotage  développe 
surtout  l'instruction  économique  de  la  classe  ou- 
vrière. Les  grèves  démontrent  pratiquement  à  l'ou- 
vrier qu'il  y  a  entre  lui  et  le  patron  une  irrémé- 
diable opposition  d'intérêt,  et  qu'il  ne  pourra  être 
maître  de  fixer  la  durée  de  son  travail  et  le  chiffre 
de  ses  salaires  que  quand  il  aura  supprimé  cet  ani- 
mal nuisible,  le  patron,  et  pris,  eu  son  lieu  et  place, 
la  direction  de  la  production.  Les  milliers  de  grèves 
qui  se  sont  produites  depuis  cinquante  ans  prou- 
vent aux  travailleurs  que  ces  luttes  ue  sauraient 
aboutir  à  améliorer  sensiblement  leur  situation  et 
qu'ils  n'ont  qu'un  moyen  d'en  terminer,  c'est  de 
prendre  la  direction  de  leurs  industries  respectives. 
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L'action  directe  arrache  l'ouvrier  à  son  apathie; 
elle  le  force  à  se  préoccuper  de  ses  intérêts  de 
classe;  elle  le  conduit  au  syndicalisme  en  lui  mon- 
trant l'absolue  nécessité  de  l'organisation  et  de  la 
discipline  syndicales,  sans  lesquelles  il  est  impos- 
sible de  lutter  contre  les  patrons  et  l'Etat.  La  plu- 
part des  syndicats  se  sont  créés  après  une  grève  et 
l'histoire  de  leur  développement  se  confond  avec 
celle  même  des  grèves. 

L'action  directe  développe  la  solidarité  en  fai- 
sant de  ce  mot  une  réalité.  Les  ouvriers  d'une  mai- 
son patronale  ou  d'une  industrie  se  voient  soutenus 
non  pas  seulement  par  leurs  syndicats,  mais  par 
toute  la  classe  ouvrière  organisée.  Des  actes  impré- 
vus de  solidarité  se  manifestent  tels  que  l'exode  des 
enfants  donnés  par  leurs  parents  à  d'autres  fa- 
milles qui  se  chargent  momentanément  de  leur 
assurer  la  vie  matérielle. 

L'instruction  syndicale  donnée  par  la  lutte  de 
classe  a  complètement  changé  la  mentalité  des 
ouvriers  relativement  au  patronat.  Autrefois,  ils 
croyaient  le  patron  indispensable  et  ils  se  soumet- 
taient aux  pouvoirs  économiques  qu'il  détient  ; 
actuellement,  la  majorité  d'entre  eux  ont  une  haine 
féroce  de  l'autorité  patronale;  ils  comprennent  que 
l'employeur  est  un  voleur  qui  s'enrichit  par  leur 
travail;  ils  savent  que  les  syndicats  pourraient  en 
son  lieu  et  place,  diriger  la  production  et  que  par 
conséquent  il  est  à  la  fois  inutile  et  nuisible. 

L'industrialisme  qui,  en  provoquant  l'action 
directe,  change  la  mentalité  de  la  classe  ouvrière 
relativement  à  la  nécessité  du  patronat,  prépare 
donc  fatalement  la  prochaine  révolution. 
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LA    PREPARATION    DE    LA    REVOLUTION 
PAR    L'ORGANISATION    OUVRIÈRE,    LE    SYNDICALISME 


Sommaire.  -  Le  machinisme  crée  les  conditions  voulues 
pour  l'organisation  de  la  classe  ouvrière.  Les  syndi- 
cats, les  fédérations,  les  bourses  du  travail  et  la  Confé- 
dération générale.  Les  attributions  de  ces  différentes 
organisations.        L'objectif  qu'elles  poursuivent. 


L'industrialisme  moderne  prépare  la  révolution 
parce  qw"il  crée  les  conditions  techniques  el  écono- 
miques nécessaires  à  l'organisation  professionnelle 
<lc  la  classe  ouvrière,  organisation  qui  rend  possible 
l'instauration  du  régime  syndical. 

Celle  organisation  nécessite  en  effel  la  réalisation 
préalable  des  conditions  suivantes:  la  possibilité 
d'instruire  quelque  peu  les  masses;  la  possibilité 
pour  les  travailleurs  de  communiquer,  de  se  réunir; 
la  lutte  de  classe  par  l'action  directe.  Or,  toutes 
ces  conditions  l'industrialisme  moderne  les  a 
réalisées 
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L'imprimerie  el  les  moyens  modernes  de  trans- 
ports, en  permettant  de  répandre  partout  des  jour- 
naux, des  brochures,  des  livres,  on!  donné  la  possi- 
bilité de  développer  considérablement  par  rapport 

à  ce  qui  existait  autrefois  l'instruction  des  masses. 

Le  travail  en  commun  clans  les  usines,  les  manu- 
factures, les  fabriques  ;  la  vie  dans  les  grandes 
agglomérations  urbaines.  Font  que  les  ouvriers  peu- 
vent se  voir,  se  concerter  et  entretenir  entre  eux 
des  relations  fréquentes.  Pour  juger  de  l'importance 
de  ce  facteur,  il  suffit  de  voir  combien  la  vie  isolée 
des  travailleurs  ruraux  rend  difficile  l'action  di- 
recte, l'organisation  et  la  propagande  dans  les  cam- 
pagnes. Les  chemins  de  fer,  en  facilitant  les  com- 
munications, ont  aussi  donné  aux  salaries  de  la 
grande  industrie,  dispersés  sur  les  différents  points 
du  territoire,  le  moyen  de  s'entendre  et  d'agir  avec 
simultanéité. 

Le  machinisme,  en  intensifiant  l'exploitation  des 
ouvriers,  en  poussant  à  son  maximum  l'opposition 
des  intérêts  entre  les  deux  classes,  a  amené  les 
grèves,  le  sabotage,  les  révoltes,  et  par  suite  la 
lutte  de  l'I-Mat  contre  les  salaries.  Celte  lutte  a  l'ait 
comprendre  aux  travailleurs  la  nécessité  de  s'or- 
ganiser pour  résister  aux  dirigeants  et  pour  par- 
venir à  imposer  leur  volonté. 

Les  ouvriers  ont  alors  commencé  à  créer,  au  jour 
!«■  jour,  selon  les  nécessités  et  les  possibilités  du 
moment,  des  Chambres  syndicales.  d(  s  Syndicats, 
puis  des  Bourses  du  travail,  les  Fédérations  ou- 
vrières et  la  Confédération  générale.  En  moins  de 
cinquante  ans,  ils  ont  mis  debout  en  Europe  et  dans 
les  deux  Amériques  leurs  institutions  économiques 
actuelles. 
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II 


L'organisation  économique  de  la  classe  ouvrière 
comprend  actuellement,  en  France,  les  institutions 
suivantes: 

1°  Les  syndicats  et  les  fédérations  des  industries 
de  consommation  existant  dans  chaque  ville; 

2°  Les  syndicats  et  les  fédérations  de  la  grande 
industrie,  des  transports  et  de  l'agriculture; 

3°  Les  bourses  du  travail  qui  existent  actuelle- 
ment dans  toutes  les  principales  villes  ; 

4°  La  Confédération  générale  du  travail  et  les 
congrès  ouvriers. 

1°.  -  L'organisation  ouvrière  actuelle  est  uu 
fédéralisme  économique  allant  du  syndicat  à  la 
fédération  locale  ou  nationale.  Dans  chaque  indus- 
trie, elle  réunit  en  de  vastes  groupements  tous  les 
ouvriers  actuellement  dispersés  dans  les  différentes 
maisons  patronales.  L'institution  fondamentale  est 
le  syndicat,  il  est  formé  par  un  certain  nombre  de 
salariés  exerçant  le  même  métier,  la  même  profes- 
sion ou  la  même  industrie.  Ce  syndicat  nomme  un 
Comité  syndical  composé  de  quelques  mandataires 
qui  le  représente  et  exécute  ses  décisions. 

Dans  chaque  ville,  il  y  a  quatre  sortes  principales 
d'industries:  celle  du  bâtiment,  du  vêtement,  celle 
relative  à  l'alimentation  et  celle  des  transports 
locaux.  Chacun  des  métiers  qui  compose  une  de  ces 
industries  S(  forme  en  syndicat  et  tous  ces  syndicats 
réunis  constituent  la  fédération  de  l'industrie  con- 
sidérée. Par  exemple:  les  ouvriers  bouchers,  bon- 
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langers,  charcutiers,  cuisiniers,  limonadiers,  épars 
dans  les  différentes  maisons  patronales,  fondent 
leurs  syndicats  respectifs.  Chacun  de  ces  syndicats 
nomme  son  Comité  chargé  du  travail  administratif 
que  comporte  son  fonctionnement.  Tous  ces  syn- 
dicats réunis  forment  la  fédération  de  l'alimenta- 
tion. 

Actuellement,  dans  toutes  les  grandes  villes,  les 
professions  relatives  à  l'alimentation,  au  vêtement, 
etc.,  etc.,  ont  créé  des  syndicats  et  des  fédérations 
qui  comprennent  une  partie  des  ouvriers  occupés 
dans  ces  différents  métiers. 

2°.  —  Les  ouvriers  appartenant  à  chacune  des 
branches  de  la  grande  industrie  se  sont  aussi,  par- 
tout où  existe  un  centre  d'exploitation,  constitués 
en  syndicat  ;  chaque  syndicat  désigne  quelques 
délégués  qui  forment  le  Comité  syndical.  Ensuite, 
tous  ces  syndicats  disséminés  sur  un  certain  nombre 
de  départements  nomment  une  seconde  catégorie 
de  délégués  qui  constituent  l'assemblée  fédérale. 
Cette  assemblée  prend  parmi  ces  membres  le  Co- 
mité fédéral,  lequel  représente  l'ensemble  de 
l'industrie  considérée,  la  fédération.  Par  exemple, 
les  syndicats  miniers  qui  existent  dans  chaque 
centre  d'exploitation  forment  la  fédération  minière 
de  France,  représentée  par  son  Comité  fédéral.  La 
iédération  de  la  métallurgie,  celle  des  textiles,  etc., 
sont  organisées  de  la  même  manière.  Ces  syndicats 
et  ces  fédérations  sont  des  syndicats  d'industries  et 
non  pas,  comme  dans  les  villes,  des  syndicats  de 
métiers.  Un  établissement  métallurgique  comprend 
des  métiers  bien  différents  :  fondeurs,  mouleurs, 
mécaniciens,  etc.,  ces  métiers  forment  un  syndicat 
d'industrie. 

L'organisation  des  industries  relatives  aux  trans- 
it) 
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ports,  chemins  de  fer,  navigation  à  vapeur,  se  com- 
pose de  syndicats  locaux  ayant  leur  siège  dans  les 
centres  importants  et  formant  autant  de  sections. 
Ces  sections  sont  réunies  en  fédérations  régionales 
centralisées  en  une  fédération  nationale  repré- 
sentée par  son  Comité,  lequel  a  son  siège  à  Paris 
ou  dans  une  grande  ville. 

Dans  l'agriculture,  où,  d'après  les  patrons,  toute 
organisation  était  impossible,  des  syndicats  de  jour- 
naliers, d'ouvriers  agricoles  se  sont  constitués  par 
canton,  dans  une  dizaine  de  départements.  Ces  syn- 
dicats se  sont  groupés  en  fédérations  régionales  ter- 
riennes en  attendant  une  fédération  nationale  qui  se 
fera  incontestablement  dans  un  temps  assez  court. 

Le  syndicat  est  une  association  professionnelle, 
une  assemblée  ouvrière,  il  présente  les  caractères 
suivants: 

Il  offre  une  grande  homogénéité  dans  sa  compo- 
sition. Les  individus  qui  le  constituent  ont  les 
mêmes  habitudes  de  travail,  une  instruction  et  une 
mentalité  professionnelle  semblable.  Ils  ont  tous 
les  mêmes  intérêts  économiques,  ce  qui  donne  à 
ces  groupements  une  toute  autre  cohésion  que  celle 
présentée  par  les  partis  politiques  qui  réunissent 
par  le  seul  lien  d'une  communauté  d'opinion  des 
gens  de  professions  différentes.  Le  syndicat  est  une 
association  absolument  libre,  l'ouvrier  en  l'ait  partie 
sur  la  simple  preuve  qu'il  appartient  au  métier  et 
sans  autre  condition  que  le  paiement  de  sa  coti- 
sation. 

Les  syndicats  ont  pour  fonctions,  en  temps  ordi- 
naire, de  faire  de  la  propagande  et  de  recruter  des 
adhérents;  en  temps  de  grève,  de  formuler  des 
revendications  et  de  nommer  les  délégués  chargés 
de  discuter  avec  les  patrons. 
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Le  Comité  syndical  n'exerce  aucune  autorité,  il 
est  un  simple  mandataire  qui  ne  peut  rien  en 
dehors  du  travail  qui  lui  est  assigné. 

3°.  —  Dans  chaque  ville,  les  Comités  syndicaux 
des  industries  locales  de  l'alimentation,  du  bâti- 
ment, etc.,  ont  besoin  d'un  établissement  où  ils 
puissent  se  réunir  et  procéder  à  tous  les  actes  admi- 
nistratifs que  comporte  leur  fonctionnement.  Cet 
établissement  indispensable,  c'est  la  bourse  du 
travail.  Les  Comités  fédéraux  de  la  grande  indus- 
trie, des  transports  et  des  fédérations  terriennes 
existant  dans  la  région  ont  aussi  leurs  bureaux 
dans  ces  établissements. 

Les  bourses  possèdent  des  salles  pour  la  tenue 
des  assemblées  ainsi  que  des  bibliothèques.  Elles 
sont  administrées  par  un  Comité  nommé  par  les 
syndicats  et  les  fédérations.  Ce  comité  exerce  en- 
core quelques  autres  fonctions:  il  donne,  sous  le 
nom  de  viaticum  des  secours  aux  ouvriers  de  pas- 
sage ;  il  s'occupe  de  procéder  au  placement  des 
chômeurs  et  de  dresser  certaines  statistiques,  etc. 

Les  Bourses  du  travail  sont  des  institutions  de  la 
plus  haute  importance,  des  centres  vivants  et  fé- 
conds de  la  pensée  syndicale;  là  s'élabore  la  pro- 
chaine révolution,  c'est  là,  et  non  dans  les  assem- 
blées du  parti  socialiste  parlementaire,  qu'il  faut 
étudier  le  mouvement  révolutionnaire.  Les  diri- 
geants qui  les  ont  laissé  fonder  pensaient  qu'elles 
serviraient  simplement  de  bureaux  de  placement  et 
de  statistique.  Dans  leur  ignorance  du  mouvement 
ouvrier  ils  n'ont  prévu  ni  les  fonctions  qu'elles  de- 
vaient nécessairement  s'attribuer,  ni  leur  impor- 
tance pour  le  maintien  de  l'organisation  ouvrière. 
Leur  fondation  a  marqué  une  étape  décisive  dans 
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rétablissement  de  la  puissance  révolutionnaire  du 
prolétariat. 

4°.  —  La  Confédération  générale  du  travail  est 
formée  de  deux  éléments:  la  Section  des  fédéra- 
tions et  celle  des  bourses. 

Les  fédérations  nomment  des  délégués  chargés 
de  constituer  une  assemblée  représentant  l'ensem- 
ble des  fédérations,  c'est  le  Comité  des  fédérations. 
Les  bourses  ou  unions  locales  de  syndicats  nom- 
ment des  délégués  dont  l'assemblée  représente  la 
totalité  des  bourses,  c'est  le  Comité  des  bourses.  Les 
deux  assemblées  n'ont  pas  actuellement  un  nombre 
de  délégués  égal  à  celui  des  fédérations  et  des 
bourses;  le  même  militant  pouvant  être  mandaté 
par  trois  fédérations  et  plusieurs  bourses.  Ces 
mandataires  sont  à  toute  époque  susceptibles  d'être 
révoqués  de  leurs  fonctions  à  la  volonté  de  leurs 
organisations. 

La  réunion  de  ces  deux  assemblées  comprend 
environ  cent  cinquante  membres  qui  représentent 
la  classe  ouvrière  organisée  et  qui  constituent  le 
Comité  confédéral.  Ce  Comité  se  réunit  tous  les 
trois  mois,  il  élit  un  bureau  permanent,  le  bureau 
confédéral. 

Les  syndicats  se  concertent  aussi  souvent  que  cela 
leur  paraît  utile;  les  fédérations  ont  leurs  congrès 
annuels  ou  périodiques.  La  Confédération  tient 
tous  les  deux  ans  un  congrès  important  où  se  dé- 
cident les  questions  qui  ont  pu  surgir  pendant  cette 
période.  Celte  dernière  institution  l'ondée  au 
congrès  de  Montpellier,  en  1!)02,  a  commencé  à 
fonctionner  en  janvier  1903. 

L'organisation  des  travailleurs  est  sensiblement 
la  même  dans  tous  les  pays.  En  Allemagne,  en 
Italie,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  on  retrouve 
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les  syndicats,  les  fédérations  et  un  organisme  cen- 
tral qui  porto  le  nom  de  Confédération  ou  de  Secré- 
tariat des  syndicats,  mais  dont  le  rôle  toujours  le 
même  consiste  à  relier  les  différentes  institutions 
ouvrières  et  à  centraliser  leur  action. 

5°.  —  La  classe  ouvrière  a  aussi  commencé  à 
créer  une  organisation  internationale.  Les  fédéra- 
tions anglaises,  allemandes,  françaises  d'une  même 
industrie,  mines,  métallurgies,  textiles,  etc.,  nom- 
ment des  délégués  qui  tiennent  tous  les  deux  ou 
trois  ans  un  congrès.  Dans  chaque  pays  une  fédé- 
ration internationale  d'industrie  est  représentée 
d'une  façon  permanente  par  un  comité  de  plusieurs 
membres.  Ces  comités  sont  en  relation  avec  un 
secrétaire  nommé  par  le  congrès,  secrétaire  qui 
réside  dans  l'un  des  pays  affiliés  et  qui  personnifie 
la  fédération  internationale  de  chaque  industrie. 

Il  existe  actuellement  vingt-cinq  fédérations  in- 
ternationales. Les  secrétaires  des  fédérations  des 
mines  et  des  textiles  demeurent  eu  Angleterre;  celui 
de  la  fédération  des  tabacs,  en  Belgique;  celui  des 
tailleurs  de  pierres,  en  Suisse;  vingt  autres  fédé- 
rations internationales  ont  les  leurs  dans  différentes 
villes  d'Allemagne.  Ces  secrétaires,  désignés  sous  le 
nom  de  secrétaires  des  centres  syndicaux,  tiennent 
phaque  année  une  réunion  qui  a  lieu  dans  l'un  des 
pays  intéressés.  Un  bureau  permanent,  le  Secré- 
tariat international  des  centres  syndicaux,  réside  à 
Berlin,  il  sert  de  centre  de  ralliement  et  d'informa- 
tions. Ce  secrétariat  publie  un  bulletin  syndical 
rédigé  en  trois  langues.  Il  constitue  l'embryon  d'une 
Confédération  européenne  du  travail,  qu'on  par- 
viendra certainement  à  créer. 

Jusqu'à  présent  les  membres  des  fédérations  in- 
ternationales ainsi  que  les  secrétaires  des  centres 
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syndicaux  n'ont  voulu  traiter  dans  leurs  congrès  ou 
dans  leurs  réunions  annuelles  que  des  questions 
économiques,  grèves,  taux  de  salaires,  etc.  Ils  ont 
systématiquement  refusé  de  s'occuper  de  questions 
plus  générales.  En  1908,  une  proposition  relative  à 
l'attitude  que  devraient  prendre  en  temps  de  guerre 
les  classes  ouvrières  des  pays  intéressés  a  été 
écartée.  En  1909,  les  membres  français  ont  proposé 
de  réunir  un  congrès  formé  de  délégués  de  toutes 
les  fédérations  internationales.  Ce  congrès  aurait 
représenté  une  sorte  de  parlement  européen  du 
travail,  mais  cette  motion  n'a  pas  obtenu  la  ma- 
jorité. Un  pareil  esprit  ne  peut  pas  persister;  l'in- 
ternationale ouvrière,  si  elle  veut  se  mettre  en  état 
de  lutter  contre  l'internationale  capitaliste,  doit 
s'occuper  de  toutes  les  questions  de  tactiques  révo- 
lutionnaires qui  intéressent  le  prolétariat  mondial. 

En  France,  le  nombre  des  syndiqués  qui  atteint 
huit  cent  mille  est  encore  très  faible,  et  celui  des 
inconscients  beaucoup  trop  grand,  cela  est  incon- 
testable ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
nombre  exprime  exactement  celui  des  syndica- 
listes, il  traduit  plutôt  celui  des  militants,  les 
cadres  actifs  de  la  révolution.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'au  moment  des  grèves  et  dans  toutes  les 
manifestations  socialistes,  le  quantum  des  ouvriers 
qui  marchent  est  bien  supérieur  au  nombre  des  syn- 
diqués. Beaucoup  ne  vont  pas  ou  ne  vont  plus  au 
syndicat  par  découragement,  en  présence  d'un  ré- 
sultat qui  se  fait  trop  attendre.  Actuellement,  la 
situation  dans  les  principales  industries  est  à  peu 
près  la  suivante: 

La  grande  industrie.  —  La  majorité  des  mineurs. 
soixante  pour  cent,  sont  syndiqués.  Cette  fédération 
n'adhère  que  depuis  peu  à  la  Confédération  gêné- 
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raie  et  contient  encore  trop  de-  réformistes.  Une  des 
plus  importantes  parmi  les  fédérations  régionales 
qui  la  composent,  celle  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  est  depuis  longtemps  dirigée  par  un  comité 
au  service  des  compagnies,  qui  a  tout  fait  pour 
enrayer  les  grèves  et  pour  développer  le  réfor- 
misme. Malgré  cette  action  néfaste,  les  mineurs 
révolutionnaires  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breux; ils  fondent  des  syndicats  indépendants  et 
finiront  par  se  débarrasser  des  traîtres  à  la  cause 
ouvrière.  La  métallurgie  présente  non  seulement 
une  majorité  de  syndiqués,  mais  un  esprit  fran- 
chement révolutionnaire.  Les  industries  textiles 
possèdent  environ  trente  pour  cent  de  syndiqués. 

Les  industries  des  eommuniccdions.  —  Dans  les 
chemins  de  fer,  on  compte  cent  mille  syndiqués,  le 
tiers  des  travailleurs  qui  y  sont  ocdnpés.  Le  per- 
sonnel de  la  navigation  commerciale,  inscrits  ma- 
ritimes et  employés  divers,  présente  quarante  pour 
cent  de  syndiqués.  Les  employés  des  communica- 
tions: postes,  téléphones,  télégraphes,  n'ont  pas  en- 
core le  droit  syndical  que  l'Etat  leur  refusera  bien 
évidemment  tant  qu'ils  ne  le  prendront  pas.  Les 
employés  de  l'Etat  ont  cependant  fondé,  en  confor- 
mité de  la  loi  de  1901,  une  fédération  importante 
qui  comprend  le  personnel  des  finances ,  des 
douanes,  des  postes  et  téléphones,  etc.  Elle  est  très 
certainement  appelée  à  participer  à  la  lutte  de 
classe,  soit  en  provoquant  des  grèves,  soit  en  pre- 
nant part  à  celles  qui  se  produiront  encore  dans  les 
transports. 

Les  industries  de  consommation  des  villes.  — 
Dans  les  grandes  villes,  les  industries  de  bâtiment, 
de  l'alimentation,  de  l'éclairage,  des  transports  lo- 
caux, du  vêtement,  ont  en  moyenne  dix  à  trente 
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pour  cent  de  syndiqués.  A  Paris,  l'a  situation  est 
meilleure,  les  ouvriers  des  industries  électriques, 
ceux  du  bâtiment,  ainsi  que  les  boulangers,  donnent 
de  magnifiques  exemples  d'organisation  et  de  disci- 
pline syndicales,  et  comptent  quatre-vingt  pour  cent 
de  syndiqués. 

Les  bourses  du  travail  au  nombre  de  cent  cin- 
quante ont  une  vie  très  active.  Les  militants  s'oc- 
cupent de  multiplier  ces  institutions  qui  sont  de  la 
plus  haute  utilité  puisqu'elles  constituent  les 
centres  de  ralliement  des  syndicats  et  des  fédé- 
rations. 


III 


Les  Comités*  sjmdicaux  et  fédéraux,  les  Bourses 
du  travail,  le  Comité  confédéral  qui  dispose  d'un 
faible  budget  de  cent  mille  francs  exercent  les  prin- 
cipales fonctions  suivantes  : 

1°  La  direction  des  grèves. 

2°  La  critique  au  point  de  vue  syndical,  ainsi 
que  le  refus  ou  l'acceptation  des  lois  dites  sociales. 

3°  La  lutte  par  le  sabotage  pour  imposer  l'obser- 
vation des  lois  ouvrières  qui  ont  été  acceptée». 

1°  La  propagande  syndicale  et  en  particulier  la 
propagande  des  meilleurs  moyens  à  employer  pour 
faire  la  révolution. 

1°  Lorsqu'une  grève  éclate  dans  une  industrie  et 
que  les  intéressés  le  demandent,  la  Confédération 
envoie  des  délégués  chargés  d'aider  les  grévistes 
dans  la  conduite  de  la  lutte.  Elle  s'efforce  ;iussi  de 
recueillir  les  souscriptions  et  de  diminuer  ainsi  les 
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souffrances  matérielles  qu'entraîne  la  suppression 
des  salaires.  Les  travailleurs  n'acceptent  au- 
jourd'hui que  le  concours  de  leurs  organisations. 
Les  députés  socialistes  unifiés  sont  actuellement  si 
méprisés  par  la  classe  ouvrière  que,  sauf  de  rares 
exceptions,  ils  ne  cherchent  plus  à  figurer  dans  les 
grèves. 

Les  grèves  isolées  occasionnent  trop  souvent  en 
pure  perte  une  somme  énorme  d'efforts.  Par 
exemple,  les  dockers  arrêtent  le  travail  sans  pou- 
voir entraîner  dans  la  lutte  les  inscrits  maritimes; 
la  grève  échoue.  Lorsque  les  dockers  ont  repris  leur 
labeur,  les  inscrits  maritimes  commencent  la  lutte 
et  échouent  à  leur  tour.  En  agissant  simultanément, 
les  deux  syndicats  auraient  très  certainement  réussi. 
Pour  éviter  de  pareils  mécomptes,  les  Fédérations 
des  transports,  des  communications,  de  la  grande 
industrie  devraient  être  tenues  par  leurs  statuts  de 
s'associer  aux  grèves  soutenues  par  l'une  quel- 
conque d'entre  elles.  Cette  solidarité  pourrait  aussi 
être  pratiquée  entre  les  industries  similaires  de 
centres  différents.  Par  exemple,  il  faudrait  que  la 
grève  de  l'électricité  à  Paris  s'accompagne  de  l'ar- 
rêt de  la  même  industrie  dans  plusieurs  villes  im- 
portantes. Cette  manœuvre  serait  excellente  pour 
préparer  la  grève  générale. 

2°  Les  dirigeants  font  souvent  voter  des  lois 
qui,  sous  prétexte  d'améliorer  la  situation  des 
travailleurs,  sont  en  réalité  destinées  à  enrayer 
la  lutte  de  classe  et  à  maintenir  le  plus  longtemps 
possible  les  prolétaires  sous  le  despotisme  patro- 
nal, telles  sont  les  suivantes:  la  loi  sur  le  contrat 
collectif;  la  loi  imposant  aux  ouvriers  de  ne 
déclarer  la  grève  qu'après  avoir  soumis  leurs  diffé- 
rends à  des  arbitres;  la  loi  sur  le  droit  pour  les 
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syndicats  de  posséder,  celle  sur  le  statut  des  fonc- 
tionnaires. Il  appartient  aux  organisations  d'exa- 
miner ces  projets  législatifs  et  de  faire  la  propa- 
gande nécessaire  pour  montrer  aux  travailleurs  en 
quoi  consiste  au  point  de  vue  révolutionnaire  leur 
côté  dangereux. 

3°  Le  Gouvernement  ne  présente  de  lois  destinées 
a  limiter  quelque  peu  les  pouvoirs  économiques  des 
patrons  que  s'il  y  est  forcé  par  les  menaces 
ouvrières.  Lorsqu'elles  sont  votées,  comme  elles  ne 
comportent  aucune  sanction  sérieuse,  ni  civile,  ni 
pénale,  les  patrons  ne  les  observent  que  par 
crainte  du  sabotage.  Par  exemple,  en  France,  la  loi 
relative  à  la  suppression  des  bureaux  de  placement 
n'a  pu  être  obtenue  que  par  des  manifestations  dans 
la  rue  et  qu'en  sabotant  ces  établissements;  celle 
sur  le  repos  hebdomadaire  n'a  été  quelque  peu 
appliquée  que  par  le  sabotage  des  maisons  récalci- 
trantes; la  loi  sur  les  retraites  du  personnel  des 
chemins  de  fer  n'a  été  votée  qu'en  présence  d'une 
menace  de  grève. 

4°  La  Confédération  a  encore  pour  fonction  de 
faire  savoir  par  la  propagande  orale  et  écrite  que 
les  seuls  moyens  efficaces  de  faire  la  révolution 
sont  la  grève  générale,  le  sabotage,  l'insurrection 
et  la  défection  de  l'armée.  Afin  de  remplir  cette 
fonction,  les  militants  s'efforcent  :  première- 
ment, de  développer  l'organisation  et  la  disci- 
pline syndicales  dans  les  industries  particuliè- 
ment  indispensables  pour  assurer  le  succès  de  la 
grève  générale,  telles  que  :  les  chemins  de  fer, 
les  postes  et  téléphones,  les  mines,  la  métallurgie, 
les  usines  électriques  des  grands  centres  dont  le 
fonctionnement  commande  en  partie  l'éclairage  et 
1rs   transports  locaux  ;   secondement,   de   propager 
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l'antimilitarisme  libérateur,  l'armée  étant  le  seul 
obstacle  sérieux  qui  s'oppose  à  l'accomplissement 
de  la  révolution. 

La  Confédération  générale  en  plus  des  fonctions 
précédentes  entreprend  toutes  les  luttes,  toutes  les 
manifestations  qu'elle  juge  utile  à  la  préparation 
de  la  révolution.  Dans  les  dernières  années,  elle  a 
fait  des  campagnes  pour  l'obtention  de  la  journée 
de  huit  heures,  pour  la  suppression  des  bureaux  de 
placement,  contre  les  expéditions  coloniales,  contre 
la  loi  des  retraites  ouvrières,  etc. 

Il  faut  remarquer  que  le  Comité  confédéral  ne 
joue  pas  un  rôle  autoritaire,  il  sert  seulement  d'in- 
termédiaire, de  conseil  pour  assurer  la  cohésion  et 
la  simultanéité  d'action  des  différentes  fédérations 
qui  gardent  leur  entière  autonomie. 

Pour  lutter  contre  l'organisation  ouvrière,  la 
classe  patronale  a  créé  en  France,  depuis  quinze 
ans,  les  associations  suivantes  qui  ont  contribué  à 
faire  échouer  nombre  de  grèves  et  à  désorganiser 
plusieurs  syndicats. 

La  Caisse  industrielle  et  commerciale,  fondée  par 
la  Fédération  des  industriels  et  des  commerçants. 

La  Caisse  centrale  métallurgique,  créée  sous  l'ins- 
piration de  l'Union  des  industries  métallurgiques  et 
minières. 

L'Association  des  ports  de  France,  organisée  par 
le  Comité  des  armateurs;  ses  trois  centres  adminis- 
tratifs qui  sont  à  Dunkerque,  au  Havre  et  à  Mar- 
seille, ont  résisté  avec  succès  à  la  grèvt  des  dockers 
en  1909. 

Le  Groupe  des  chambres  syndicales  du  bâtiment 
de  Paris. 

L'Association  des  fabricants  de  dentelles  de  Ca- 
lais. En  1900  cette  Association  a  permis  aux  patrons 
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non  seulement  de  lutter  victorieusement  contre  les 
grévistes  qui  réclamaient  la  journée  de  huit  heures, 
mais  encore  de  désorganiser  leur  syndicat. 

L'Union  des  teinturiers  de  Saint-Etienne  et  de 
Lyon. 

L'Union  des  verreries  du  Nord  qui,  en  déclarant 
le  lock-out.  a  fait  échouer  la  grève  de  juillet  1901 
décidée  pour  protester  contre  le  renvoi  d'un 
ouvrier. 

Ces  associations  de  défense  patronale  sont  autant 
d'exemples  qui  montrent  aux  travailleurs  combien 
il  est  nécessaire  qu'ils  s'efforcent  de  développer 
leurs  syndicats  et  leurs  fédérations. 


IV 


Le  machinisme  a  donc  rendu  possible  l'organi- 
sation professionnelle  des  travailleurs,  qui,  depuis 
le  commencement  de  la  vie  sociale,  étaient  restés, 
soit  à  l'état  individualiste,  soit  à  l'état  corporatif. 
Malgré  toutes  les  résistances,  les  ouvriers  d'Europe 
et  d'Amérique  ont  pris  petit  à  petit  conscience  de 
leurs  intérêts  de  classe  ;  en  moins  d'un  siècle  ils 
sont  parvenus  à  mettre  debout  leur  organisation 
syndicale  actuelle  et  à  développer  considérablement 
leur  capacité  économique.  Les  institutions  créées 
sont  encore  bien  faibles,  mais  elles  existent,  et  leur 
développement,  quelque  difficile  qu'il  puisse1  être, 
exigera  certainement  moins  d'efforts  et  de  volonté 
(pie  n'en  a  demandé  leur  création,  (".es  institutions, 
cela  est  évident,  ne  peuvent  en  rien  être  comparées 
aux  corporations  d'autrefois.  Elles  en  diffèrent  par 
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leur  mode  de  recrutement,  par  leur  mentalité,  et 
surtout  par  l'objectif  qu'elles  poursuivent.  La  créa- 
tion de  cette  organisation  ouvrière  est  un  fait  capital 
qui  domine  absolument  par  son  importance  tous  les 
événements  qui  ont  pu  se  produire  depuis  un  siècle, 
et  il  est  stupéfiant  de  constater  que  les  adversaires 
du  socialisme  ne  savent  même  pas  en  remarquer 
l'incalculable  portée. 

Les  Syndicats  et  les  Fédérations,  les  Comités  syn- 
dicaux et  fédéraux,  qui  étaient  d'abord  destinés  à 
soutenir  la  lutte  de  classe,  apparaissent  maintenant 
aux  travailleurs  comme  des  organes  de  transition 
qui  leur  serviront  au  moment  de  la  révolution  pour 
passer  du  régime  patronal  au  régime  syndical  et 
aussi  comme  des  organes  administratifs  qui  sont 
appelés,  en  leur  donnant  le  plein  développement 
qu'ils  comportent,  à  prendre,  au  lieu  et  place  des 
patrons,  la  direction  de  toutes  les  industries. 

L'organisation  ouvrière  a  donc  permis  aux  tra- 
vailleurs de  préciser,  de  définir  les  moyens  qu'ils 
possèdent  pour  remplacer  la  gestion  patronale 
actuelle;  elle  leur  a  révélé  quel  sera  le  mode  de 
direction  de  la  production  sociale  après  la  révo- 
lution. 

L'industrialisme  qui,  par  les  formes  nouvelles  de 
travail  et  de  consommation  qu'il  a  imposées,  amène 
la  formation  de  la  classe  ouvrière;  l'industrialisme 
qui  réalise  les  conditions  matérielles  et  sociales 
indispensables  pour  permettre  à  cette  classe  de 
créer  ses  institutions  économiques  actuelles,  pré- 
pare donc  fatalement  la  prochaine  révolution. 


CHAPITRE  III 


les  obstacles  a  la  revolution 
l'état,  le  militarisme 


Sommaire.  --  L'Etat  lutte  contre  l'action  directe,  l'orga- 
nisation ouvrière  et  la  propagande.  —  Cette  lutte  change 
la  mentalité  des  travailleurs  qui  ont  aujourd'hui  la  haine 
de  l'Etat,  elle  prépare  donc  la  révolution.  - —  Depuis 
l'avènement  de  l'industrialisme  toutes  les  institutions 
étatiques,  le  parlementarisme,  la  légalité,  l'armée  sont  en 
lutte  contre  les  intérêts  de  la  collectivité. 


Les  formes  économiques  constituent  les  bases 
fondamentales  d'une  société;  ee  sont  elles  qui  com- 
mandent les  formes  politiques,  juridiques  et  mo- 
rales. Le  régime  patronal,  par  exemple,  impose  et 
détermine  les  autres  institutions  qui  caraotérisenj 
nos  sociétés.  De  telle  sorte  que  toutes  ces  institu- 
tions solidaires  les  unes  des  autres  se  maintiennent 
el  se  défendent  réciproquement.  Dans  ces  condi- 
tions, le  régime  patronal  faisant  actuellement  obs- 
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tacle  à  la  révolution  et  à  l'instauration  des  formes 
économiques  nouvelles  imposées  par  l'industria- 
lisme moderne,  toutes  les  institutions  sociales  qui 
sont  liées  à  ce  régime  et  en  particulier  l'Etat  et  le 
militarisme,  lui  font  aussi  obstacle. 

L'Etat  s'oppose  à  la  révolution  en  luttant: 

Contre  l'action  directe, 

Contre  l'organisation  syndicale. 

Contre  la  propagande. 


II 


Pour  lutter  contre  l'action  directe,  c'est-à-dire 
contre  la  grève,  le  sabotage,  l'Etat  emploie  plusieurs 
moyens:  les  pénalités  légales,  les  violences  de  la 
police,  la  trahison  des  militants,  mais  surtout  la 
principale  des  forces  coercitives  qu'il  détient,  l'ar- 
mée. Il  utilise  cette  armée  de  deux  manières:  pour 
remplacer  les  grévistes  et  pour  les  tuer. 

Lorsque  les  travailleurs  déclarent  la  grève  dans 
certaines  industries  que  l'on  ne  peut  arrêter  sans 
causer  de  graves  perturbations,  comme  les  trans- 
ports, les  communications,  les  industries  électri- 
ques, l'alimentation,  ils  comptent  précisément  sili- 
ces perturbations  pour  forcer  les  Sociétés  anonymes 
ou  les  patrons  à  accepter  leurs  revendications.  Dans 
tous  ces  cas  le  Gouvernement  emploie  les  soldats  à 
exécuter  le  travail  des  grévistes.  Dans  les  chemins 
de  fer  il  met  en  vigueur  les  lois  relatives  à  la  mobi- 
lisation, afin  de  forcer  si  possible  le  personnel  à 
reprendre  le  service.  Une  pareille  manière  d'agir 
aboutit  évidemment  à  supprimer  en  fait  le  droit  de 
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grève  reconnu  par  la  loi.  Mais  c'est  la  pratique  cons- 
tante des  dirigeants  de  transgresser  les  lois  qu'ils 
ont  été  obligés  de  concéder  toutes  les  fois  qu'elles 
se  trouvent  être  momentanément  contraires  à  leurs 
intérêts. 

Le  gouvernement  utilise  encore  l'armée  d'une 
autre  manière.  A  la  première  annonce  d'une  grève 
il  envoie  des  troupes  pour  protéger  le  matériel 
industriel  et  les  patrons  et  pour  empêcher  la  prise 
de  direction  des  usines  par  les  syndicats.  En  mettant 
des  jeunes  soldats  en  contact  avec  des  ouvriers 
exaspérés  par  la  mauvaise  foi  des  employeurs  et 
par  la  misère,  il  sait  parfaitement  qu'il  se  produira 
des  actes  de  violence,  au  besoin,  si  on  le  juge  utile, 
la  police  les  détermine.  Dès  que  ces  actes  se  pro- 
duisent les  soldats,  encore  inconscients  de  leurs 
intérêts  de  classe,  reçoivent  l'ordre  de  fusiller  les 
grévistes  ce  qui  met  fin  à  la  grève. 

Depuis  un  siècle  les  attentats  commis  à  l'occasion 
des  grèves  contre  la  classe  ouvrière  par  les  gouver- 
nements d'Europe  et  d'Amérique  sont  innom- 
brables. En  France,  on  cite  dans  ces  dernières 
années  les  assassinats  de  Limoges,  de  Raon-1'Etape. 
de  Villeneuve-Saint-Georges,  etc. 

Pour  lutter  contre  l'action  directe  on  emploie 
encore  les  pénalités  légales.  Le  gouvernement,  sous 
prétexte  de  liberté  du  travail,  a  l'ait  voter  des  lois 
destinées  à  empêcher  les  grévistes  de  forcer  leurs 
camarades  inconscients  à  cesser  le  travail.  En  vertu 
de  ces  lois  il  l'ait  arrêter  et  condamner  à  de  graves 
pénalités  les  militants  qui  l'ont  la  chasse  aux 
renards.  Sous  des  inculpations  diverses,  par 
exemple  provocation  à  des  actes  qualifiés  crimes 
par  la  loi,  c'est-à-dire  des  actes  utiles  à  la  classe 
ouvrière   et   nuisibles   aux   intérêts   des   patrons,    la 
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police  arrête  préventivement  les  membres  du  syn- 
dicat qui  dirigent  la  lutte  et  encouragent  les  gré- 
vistes de  leur  conseil;  ainsi  que  les  militants  qui, 
soit  par  la  presse,  soit  par  la  parole,  mettent  en 
relief  les  infamies  commises  par  les  gouvernants, 
autant  de  mesures  qui,  jointes  à  la  misère  et  à  la 
trahison  policière,  contribuent  évidemment  à  affai- 
blir la  résistance  et  à  faire  échouer  le  mouvement. 

Dans  les  cas  de  lock-out,  c'est-à-dire  de  grèves 
patronales,  le  gouvernement  met  aussi  l'armée  et  la 
nolice  au  service  des  patrons  pour  les  protéger  eux 
et  leurs  usines,  jusqu'à  ce  que  les  ouvriers  aient 
accepté  les  conditions  qui  leur  ont  été  posées.  Et  si, 
exaspérés  par  la  misère,  ils  se  livrent  à  des  actes  de 
violence,  on  les  fusille  tout  comme  s'ils  avaient  pris 
l'initiative  de  la  grève.  Les  travailleurs  ont  donc 
i  ou  jours  tort,  rester  sous  le  despotisme  patronal  ou 
être  fusillés,  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative  pour 
eux  tant  qu'ils  n'auront  pas  fait  la  révolution  et  pris 
]n  direction  de  leurs  industries  respectives. 

La  lutte  du  gouvernement  contre  l'action  directe 
instruit  par  voie  d'exemples  la  classe  ouvrière. 

Elle  lui  révèle  la  fonction  coercitive  de  l'Etat. 
Lorsque  dans  une  grève  les  ouvriers  présentent  aux 
patrons  telles  ou  telles  demandes  relatives  à  une 
petite  augmentation  de  salaires  et  qu'ils  voient 
les  préfets  et  les  officiers  venir  avec  des  milliers  de 
soldats  défendre  les  usines  des  patrons,  ils  com- 
mencent à  comprendre  que  la  principale  fonction 
de  l'Etat  est  de  maintenir  par  la  force  les  privilèges 
des  dirigeants. 

Cette  lutte  lui  montre  que  l'armée  est  le  seul 
obstacle  à  son  émancipation.  Quand,  dans  une 
grève,  les  ouvriers  sont  face  à  face  avec  les  patrons, 
Us  sentent  qu'il  leur  suffirait,  pour  être  maîtres  de 

11 
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iixer  leur  traitement  et  la  durée  de  leur  travail, 
pour  faire  cesser  leur  misère,  de  supprimer  cet 
animal  nuisible  et  de  prendre  en  son  lieu  et  place, 
au  moyen  de  leur  Comité  syndical,  la  direction  de 
leur  industrie.  S'ils  voient  alors  des  ouvriers  comme 
eux  habillés  en  soldats  venir  fusiller  les  grévistes 
et  défendre  l'usine  du  patron,  ils  comprennent 
que  le  seul,  l'unique  obstacle  à  la  révolution  c'est 
l'armée  ;  ils  comprennent  que  pour  rendre  la 
révolution  possible  une  seule  chose  suffit,  changer 
la  mentalité  de  cette  armée,  c'est-à-dire  celle 
eles  jeunes  ouvriers  qui,  chaque  année,  forment 
les  contingents  nouveaux,  et  alors  ils  deviennent 
de  sincères  partisans  et  d'actifs  propagandiste  s 
de  l'antimilitarisme,  dont  ils  voient  toute  l'impor- 
tance, mieux  qu'après  n'importe  quelle  explication 
théorique.  Les  cyniques  violences  commises  par  les 
gouvernements  depuis  trente  ans  ont  plus  fait  pour 
développer  parmi  les  prolétaires  la  haine,  l'esprit 
de  vengeance  et  l'antimilitarisme  libérateur  que 
4.ous  les  efforts  des  propagandistes. 

Cette  lutte  sert  encore  d'exemple  pour  développer 
te  mépris  de  la  légalité.  Lorsque  les  ouvriers  voient, 
malgré  la  législation  t{ui  reconnaît  le  droit  de  grève, 
Jes  soldats  venir  remplacer  les  ouvriers  qui  ont 
cessé  le  travail;  lorsqu'ils  voient  le  gouvernement 
frapper  de  pénalités  graves  les  grévistes  qui  em- 
pêchent par  la  force  le  travail  des  jaunes,  traîtres 
à  leur  classe,  alors  qu'il  laisse  les  capitalistes  obli- 
ger les  petits  patrons  à  faire  cause  commune  avec 
t  ux,  ils  comprennent  cpie  la  prétendue  liberté  du 
travail  n'est  qu'un  prétexte  pour  contribuer  à  l'in- 
•  necès  de  la  grève,  qu'ils  n'ont  pas  a  respecter  une 
légalité  que  les  dirigeants  sont  les  premiers  à  violer 
quand  elle  est  contraire  à  leurs  intérêts. 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION       163 


III 


L'Etat  lutte  contre  l'organisation  ouvrière.  Les 
dirigeants  avaient  toujours  proclamé  que  les  sala- 
riés ne  parviendraient  jamais  à  s'entendre,  qu'ils 
étaient  incapables  de  créer  une  organisation 
sérieuse  et,  dès  que  ces  salariés  ont  voulu  mettre 
debout  leurs  syndicats,  ils  ont  tout  tenté  pour  les 
en  empêcher. 

Le  gouvernement  a  d'abord  refusé  aux  travail- 
leurs le  droit  d'association  que  la  classe  patronale 
possédait  sous  forme  de  sociétés  commerciales. 
Après  cinquante  ans  de  lutte,  et  en  présence  des 
institutions  que  la  classe  ouvrière  avait  sponta- 
nément créées  malgré  toutes  les  résistances,  il  a 
du  accepter  le  fait  accompli  et  reconnaître  par  la 
loi  de  1884  le  droit  syndical.  Cependant  en  se 
basant  sur  de  misérables  arguties  il  s'efforce 
encore  d'empêcher  le  personnel  de  l'Etat,  les 
instituteurs,  les  employés  des  postes  et  téléphones, 
etc.,  de  s'organiser.  Les  prétextes  donnés  pour 
justifier  cette  attitude  ne  se  discutent  même  pas, 
les  raisons  réelles  se  résument  en  une  seule, 
la  peur  ;  car  le  jour  où  chacune  de  ces  caté- 
gories de  travailleurs  aura  constitué  des  syndicats 
locaux  et  des  fédérations  affiliées  à  la  Confédéra- 
tion générale,  la  force  de  résistance  de  l'Etat  sera 
considérablement  diminuée  et  la  préparation  de  la 
révolution  de  beaucoup  avancée. 

Le  gouvernement  et  les  municipalités  tentent 
aussi  de  détruire  et  de  domestiquer  les  bourses  du 
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travail.  Lors  de  leur  fondation,  ces  bourses  ont  dû 
demander  des  subventions  ou  des  locaux  aux  muni- 
cipalités. En  échange  de  ces  services,  ces  adminis- 
trations se  sont  arrogé  le  droit  de  s'ingérer  dans 
leur  fonctionnement  et  de  leur  imposer  des  règle- 
ments, ce  qui  leur  fournit  maintenant  l'occasion  de 
fermer,  sous  des  prétextes  divers,  ces  établisse- 
ments. On  espère  en  supprimant  les  bureaux  et  les 
salles  de  réunion  ralentir  la  propagande  et  l'orga- 
nisation syndicale,  mais  ces  mesures  ne  font  qu'ac- 
tiver le  développement  de  ces  institutions.  Elles 
quittent  les  locaux  municipaux  et  trouvent,  grâce 
aux  cotisations  des  syndiqués,  un  immeuble  où  elles 
peuvent  vivre  dans  des  conditions  relatives  d'indé- 
pendance. 

La  lutte  de  l'Etat  contre  l'organisation  syndicale 
contribue  encore  à  montrer  qu'il  est  l'ennemi  des 
travailleurs.  Les  restrictions  et  les  résistances  que 
le  gouvernement  tente  d'opposer  par  la  législation 
et  la  violence  aux  progrès  des  syndicats  et  de  la 
Confédération,  les  menaces  de  pénalités  et  de  dis- 
solution qu'il  annonce  mais  qu'il  n'ose  pas  mettre 
à  exécution,  montrent  que  l'Etat  sent  diminuer  ses 
forces  coercitives  au  fur  et  à  mesure  que  les  insti- 
tutions ouvrières  s'étendent  et  se  consolident.  Le 
refus  persistant  d'accorder  le  droit  syndical  aux 
employés  des  services  publics,  la  décision  des 
Chambres  de  leur  imposer  malgré  eux  un  statut 
destiné  à  rendre  impossible  ou  à  enrayer  l'exercice 
de  ce  droit,  sont  encore  des  actes  de  lutte  qui  prou- 
vent combien  le  gouvernement  redoute  de  voir  l'or- 
ganisation fédérale  se  propager  ;m  personnel  admi- 
nistratif et  financier  qu'il  emploie  et  combien,  par 
conséquent,  il  importe  que  ce  personnel  prenne  ce 
droit  sans  attendre  qu'on  le  lui  accorde. 
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IV 


L'Etat  lutte  aussi  contre  la  propagande.  Les 
assemblées  parlementaires,  qui  dans  leurs  consti- 
tutions proclament  la  liberté  d'opinion,  de  la  presse 
et  de  la  parole,  ainsi  que  la  liberté  individuelle, 
n'hésitent  pas  à  la  supprimer  par  des  lois  d'excep- 
tion qui  qualifient  de  crimes  et  de  délits  les  doc- 
trines contraires  aux  intérêts  des  dirigeants.  En 
vertu  de  ces  lois,  on  perquisitionne,  on  arrête,  on 
condamne  à  des  années  de  prison  pour  délit  d'opi- 
nion les  militants  qui  s'efforcent  de  faire  connaître 
ces  doctrines.  Les  dirigeants  redoutent  surtout  la 
propagande  de  l'antimilitarisme,  parce  qu'ils  savent 
bien  que  l'armée  employée  comme  police  à  l'inté- 
rieur est  la  seule  force  qui  maintient  encore  le 
régime  patronal.  Aussi  sous  prétexte  d'anarchie  ces 
lois  punissent-elles  férocement  tous  ceux  qui  font 
acte  public  d'antimilitarisme. 

La  lutte  de  l'Etat  contre  la  propagande  est  des 
plus  instructives;  elle  révèle  aux  ouvriers  quelles 
infamies  les  parlementaires,  les  magistrats  et  les 
policiers  sont  capables  de  commettre  lorsqu'il  s'agit 
de  défendre  les  privilèges  de  la  classe  capitaliste. 

En  présence  de  ces  faits  les  travailleurs  voient 
que  les  gouvernements  modernes,  Républiques  ou 
Monarchies,  sont  malgré  leurs  déclarations  menson- 
gères les  ennemis  de  la  liberté  tout  comme  l'étaient 
à  d'autres  points  de  vue  ceux  qu'ils  ont  remplacés  ; 
ils  comprennent  que  seule  la  révolution,  en  détrui- 
sant l'Etat  autoritaire,  pourra  faire  de  la  liberté  une 
réalité. 
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Le  gouvernement  lutte  encore  contre  le  mouve- 
ment socialiste  en  provoquant  la  trahison  des  mili- 
tants placés  à  la  tête  de  certaines  fédérations.  Les 
traîtres  à  la  cause  ouvrière  s'occupent  de  déconseil- 
ler l'emploi  des  moyens  qui  peuvent  servir  efficace- 
ment à  préparer  et  à  accomplir  la  révolution.  Ils 
contribuent  par  leurs  actes  à  faire  échouer  les 
grèves  et  les  tentatives  d'organisation;  ils  s'effor- 
cent de  jeter  la  suspicion  sur  certaines  personna- 
lités, autant  de  manœuvres  qui  en  semant  la  divi- 
sion enlèvent  de  la  cohésion  au  mouvement  révolu- 
tionnaire. 

La  lutte  de  l'Etat  contre  l'action  directe,  l'organi- 
sation syndicale  et  la  propagande  a  profondément 
modifié  la  mentalité  des  masses.  Tl  y  a  trente  ans 
encore  la  presque  totalité  des  travailleurs  atten- 
daient tout  du  parlementarisme  ;  aujourd'hui  ils 
ont  la  haine  des  gouvernements  quels  qu'ils  soient, 
République  ou  Monarchie,  ils  ont  la  haine  des 
députés  qui  les  trompent,  de  la  magistrature  de 
classe  qui  condamne  les  militants,  des  galonnés  qui 
font  tueries  grévistes  ;  ils  ne  comptent  plus  que  sur 
l'organisation  syndicale  et  sur  l'action  directe. 

L'industrialisme  en  changeant  la  mentalité  des 
masses  relativement  a  l'Etat  prépare  donc  fatale- 
ment la  révolution. 


Les  formes  économiques  actuelles  étaient  autre- 
fois les  seules  possibles  ;  l'Etat  avait  alors  raison  de 
défendre  les  patrons  et  la  propriété  privée,  en  agis- 
sant ainsi  il  représentait  les  intérêts  de  la  collecti- 
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vite.  Mais  depuis  l'avènement  de  l'industrialisme 
■noderne  la  situation  a  changé.  La  classe  ouvrière, 
i  Ys (-à-dire  la  majorité  de  la  nation,  veut  instaurer 
des  formes  nouvelles  qui  sont  à  la  fois  devenues 
nécessaires  et  possibles.  Or  toutes  les  institutions 
de  l'Etat  actuel:  le  parlementarisme,  la  légalité,  la 
magistrature,  le  eorps  des  officiers,  le  militarisme 
luttent  pour  maintenir  les  privilèges  capitalistes  et 
pour  s'opposer  à  cette  instauration.  Dans  ces  con- 
ditions, l'Etat  est  contre  la  nation,  il  ne  représente 
plus  les  intérêts  de  la  collectivité,  il  constitue  ce 
que  l'on  nomme  justement  un  Etat  de  classe. 

Le  parlementarisme.  —  La  grande  majorité  des 
députés  et  des  sénateurs  appartenant  à  la  classe 
dirigeante  défendent  nécessairement  les  intérêts  de 
leur  classe.  Ils  proclament,  autant  par  ignorance 
que  par  intérêt,  que  le  régime  patronal  est  le  seul 
régime  possible  et  qu'il  faut  arrêter  par  la  force  les 
tentatives  qui  visent  à  préparer  la  révolution  Ils 
approuvent  par  leur  ordre  du  jour  tous  les  actes 
de  violence,  tous  les  crimes  commis  par  le  gouver- 
nement contre  les  prolétaires  ;  ils  votent  toutes  les 
lois  coercitives  qui  peuvent  contribuer  à  maintenir 
le  régime  actuel. 

La  légalité.  —  La  classe  ouvrière  n'ayant  plus 
intérêt  à  maintenir  le  régime  économique  actuel,  il 
en  résulte  que  toutes  les  lois  faites  autrefois  en  vue 
d'assurer  la  permanence  de  ce  régime,  telles  que  les 
lois  financières,  militaires,  apparaissent  aujour- 
d'hui comme  opposées  aux  intérêts  de  la  collecti- 
vité. Par  exemple,  les  milliards  de  l'impôt  sont 
employés  à  l'entretien  de  l'armée,  de  la  police  et  du 
personnel  gouvernemental  chargé  de  forcer  la 
classe  ouvrière  à  subir  le  despotisme  des  dirigeants. 
Or  les  travailleurs  seuls  payent  ces  milliards  car 
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eux  seuls  produisent.  Dans  ces  conditions  les  lois 
financières  apparaissent  comme  odieuses,  puis- 
qu'elles obligent  les  prolétaires  à  payer  les  forces 
coercitives  qui  les  oppriment.  Il  en  est  de  même 
des  lois  militaires.  Autrefois  ces  lois  levaient  des 
soldats  pour  la  défense  extérieure  du  pays  ;  actuel- 
lement elles  servent  surtout  à  recruter  des  forces 
coercitives  qui  sont  employées  en  temps  de  grèves 
ou  d'émeutes  pour  maintenir  par  la  violence  le 
régime  patronal  et  toutes  les  souffrances  qu'il 
entraîne. 

En  outre,  depuis  l'avènement  du  machinisme,  les 
assemblées  parlementaires  ont  édicté  des  lois 
pénales  nouvelles  destinées  à  empêcher  si  possible 
la  préparation  de  la  révolution  par  l'action  directe 
et  par  la  propagande.  Ges  lois  qualifient  de  crimes 
ou  de  délits  les  idées  et  les  actes  qui  sont  contraires 
aux  intérêts  des  dirigeants.  Par  exemple,  montrer 
que  les  armées  permanentes  ont  pour  principales 
fonctions  de  maintenir  le  despotisme  patronal  et 
inviter  les  ouvriers  qui  forment  ces  armées  à  ne  pas 
tirer  sur  leurs  camarades,  quand  même  la  loi  l'or- 
donnerait, est  un  crime  ;  montrer  que  le  patrio- 
tisme est  un  sentiment  contraire  aux  intérêts  des 
prolétaires,  leur  conseiller  d'être  antipatriote  et  de 
faire  la  grève  militaire  est  un  crime. 

De  pareilles  constatations  suffisent  à  établir  que 
la  majeure  partie  de  la  légalité  actuelle  est  con- 
traire aux  intérêts  de  la  collectivité. 

La  magistrature  est  aussi  en  lutte  contre  la  classe 
ouvrière,  puisqu'une  de  ses  fonctions  consiste  à 
prononcer  des  pénalités  odieuses  contre  les  mili- 
tants qui  transgressent  les  lois  faites  en  vue  de 
défendre  les  privilèges  des  dirigeants.  En  outre  les 
individus  qui  composent  les  tribunaux  correction- 
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nels  et  le  jury  appartiennent  à  la  classe  bourgeoise, 
ils  sont  donc  juges  et  parties  dans  toutes  les  pour- 
suites qui  visent  les  révolutionnaires. 

La  caste  des  officiers,  recrutée  en  majorité  dans 
la  classe  patronale,  est  aussi  toujours  prête  dans  le 
cas  de  grève  et  d'émeutes  à  violenter  les  ouvriers 
considérés  comme  des  ennemis  personnels,  alors 
qu'à  l'occasion  elle  refuse  de  marcher  contre  les 
dirigeants. 

Le  militarisme.  —  L'armée  est  au  point  de  vue 
de  la  lutte  de  classe  la  plus  importante  de  toutes 
les  institutions  de  l'Etat,  elle  est  la  seule  qui  lui 
permette  de  lutter  efficacement  contre  la  prépa- 
ration de  la  révolution.  Autrefois  l'Etat  n'avait  que 
de  bien  rares  occasions  d'employer  l'armée  contre 
des  révoltes  de  travailleurs,  mais  depuis  l'avène- 
ment du  machinisme,  la  fonction  vitale  de  tous  les 
gouvernements  capitalistes  est  de  se  servir  d'une 
partie  de  la  classe  ouvrière  des  villes  et  des  cam- 
pagnes pour  forcer  l'autre  à  obéir. 

Afin  d'assurer  cette  fonction  et  aussi  pour  défen- 
dre à  l'extérieur  leurs  intérêts  économiques,  pres- 
que tous  les  gouvernements  de  l'Europe  ont  été 
conduit  à  créer  le  militarisme  moderne.  Le  milita- 
risme est  un  régime  qui  prépare  à  la  guerre  toute 
la  population  valide  d'une  nation  et  qui  maintient 
constamment  sous  les  armes  la  fraction  la  plus 
jeune  de  cette  population.  En  France,  les  Chambres 
ont  fait  des  lois  de  recrutement  qui  soumettent 
chaque  année  deux  cent  mille  jeunes  gens  au  ser- 
vice militaire. 

Le  militarisme  crée  plusieurs  obstacles  à  la  pré- 
paration de  la  révolution  : 

a)  Il  soumet  une  partie  de  la  classe  ouvrière  à  la 
discipline,  au  respect  de  la  hiérarchie,  à  l'obéissance 
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passive.  La  vie  de  caserne  fournit  aussi  l'occasion 
de  réveiller  les  données  de  l'instruction  primaire 
et  d'inculquer  à  nouveau  le  patriotisme.  En  un  mot, 
le  militarisme  permet  de  faire  subir  aux  jeunes 
soldats  un  di  essage  mental  spécial  qui  fait  obstacle 
à  la  révolution  parce  qu'il  laisse  sur  beaucoup  d'in- 
dividus une  empreinte  indélébile  qui  les  conduit  à 
respecter  l'autorité  et  à  lui  obéir. 

b)  Le  militarisme  est  un  obstacle  à  la  révolution 
parce  que  les  gouvernants  emploient  les  soldats  à 
exécuter  le  travail  des  ouvriers  toutes  les  fois  que 
les  grèves  portent  sur  des  industries  dont  l'arrêt 
menace  de  bouleverser  le  régime  patronal.  L'auto- 
rité militaire  dresse  môme  d'avance  des  soldats  aux 
métiers  d'électricien,  de  mécanicien,  de  télégra- 
phiste, etc.,  afin  d'être  en  mesure  de  remplacer  ces 
différentes  catégories  d'ouvriers  si  elles  arrêtent  le 
travail. 

c)  Le  régime  des  armées  permanentes  est  un 
obstacle  à  la  révolution  parce  qu'il  met  à  la  dispo- 
sition do  l'Etat  une  force  armée  considérable  que 
celui-ci  emploie  pour  maintenir  le  régime  patronal. 
L'histoire  des  multiples  assassinats  pratiqués  sur  la 
classe  ouvrière  depuis  ces  trente  dernières  années, 
l'écrasement  des  révolutionnaires  en  France,  en 
Halie,  en  Russie,  en  Espagne  est  là  pour  prouver 
quel  service  le  militarisme  rend  aux  dirigeants  et 
quels  obstacles  toujours  renouvelés  il  crée  à  la 
classe  ouvrière. 

L'industrialisme  moderne  a  donc  déterminé  un 
complet  antagonisme  entre  l'Etal  autoritaire  et  la 
majorité  de  la  nation,  antagonisme  qui  ne  pourra 
cesser  que  par  la  disparition  de  cet  organisme. 


i   i 


CHAPITRE  IV 


LES  OBSTACLES  A  LA  REVOLUTION, 

LA  GUERRE,  LE  PATRIOTISME,  LA  PRESSE  CAPITALISTE, 

LE   SUFFRAGE   UNIVERSEL 


Sommaire.  -  -  La  doctrine  des  dirigeants  sur  la  guerre 
comparée  à  celle  des  syndicalistes.  —  Le  patriotisme  des 
ouvriers  fait  obstacle  à  la  révolution.  —  L'instruction 
primaire  actuelle,  la  presse  capitaliste  et  le  suffrage 
universel  s'opposent  à  la  révolution. 


L'Etat,  en  luttant  contre  l'action  directe,  l'orga- 
nisation et  ]a  propagande,  constitue  donc  le  prin- 
cipal obstacle  à  la  révolution;  mais  il  n'est  pas  le 
seul,  toutes  les  autres  institutions  sociales  qui, 
comme  lui,  sont  liées  au  régime  patronal  :  la  guerre, 
la  patrie,  le  suffrage  universel,  la  presse  capitaliste, 
l'instruction  primaire  actuelle  font  aussi  obstacle  à 
la  préparation  de  la  révolution  et  à  l'instauration 
des  formes  économiques  nouvelles  imposées  par 
l'industrialisme  moderne. 
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La  guerre.  —  Les  syndicalistes  proclament  qu'ils 
refuseront  de  participer  à  une  luite  européenne  et 
qu'ils  utiliseront  ce  moment  pour  tenter  la  révo- 
lution. Pour  comprendre  la  raison  d'être  de  cette 
déclaration,  il  faut  comparer  la  doctrine  des  diri- 
geants sur  la  guerre  avec  celle  des  syndicalistes. 

La  doctrine  des  dirigeants.  --  D'après  cette  doc- 
trine, la  guerre  est  un  mal  irrémédiable.  Il  se  mani- 
feste entre  les  peuples  des  antagonismes  d'ordre 
économique,  religieux,  politique  qui  mettent  en 
cause  l'existence  même  de  ces  peuples,  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  transactions.  Il  n'existe 
donc  qu'une  seule  manière  de  les  solutionner  :  la 
guerre. 

La  classe  capitaliste  qui  détient  tous  les  pouvoirs 
économiques  et  son  mandataire  l'Etat  sont  seuls 
qualifiés  pour  décider  des  motifs  qui  peuvent  néces- 
siter la  guerre. 

Dans  le  cas  de  lutte,  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière  sont  généralement  conformes  à  ceux  des 
dirigeants,  elle  n'a  donc  qu'à  obéir  et  à  se  solida- 
riser avec  eux.  Si  par  exception  ces  intérêts  se 
trouvent  être  opposes,  les  ouvriers  doivent  encore 
marcher.  En  effet,  manquant  d'organisation,  dé- 
pourvus de  tous  pouvoirs  économiques  et  soumis 
aux  forces  coercitives  de  l'Etat,  ils  sont  incapables 
de  faire  prévaloir  leur  volonté. 

Les  projets  de  guerre  ou  d'alliance  visant  des 
actes  de  violence  sur  les  peuples  et  les  nations 
adverses,  les  dirigeants  ne  peuvent  pas,  sans  s'ex- 
poser à  en  compromettre  la  réussite,  les  rendre 
publics.  11  s'ensuit  que  la  classe  ouvrière  doit  mar- 
cher ;ni  combat  sans  connaître  la  cause  du  conflit. 
Celte  situation  exislo  même  dans  les  pays  où  le 
peuple  est  soi-disant  souverain.  En  effet  prévenir 
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ses  représentants  équivaudrait  à  rendre  publiques 
les  intentions  de  la  petite  minorité  qui  décide  de  la 
guerre,  ce  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  n'est 
pas  possible. 

La  classe  dirigeante  reconnaît  que  l'industria- 
lisme moderne,  par  les  multiples  changements  qu'il 
a  contribué  à  déterminer  dans  la  vie  économique 
et  dans  la  mentalité  publique,  a  modifié  les  objectifs 
de  la  guerre.  Les  guerres  religieuse,  dynastique, 
de  conquête  sont  devenues  impossibles.  Seules  les 
guerres  d'ordre  économique,  coloniales  ou  euro- 
péennes sont  aujourd'hui  nécessaires,  parce  que  les 
capitalistes  des  différentes  nations  effectuant  la 
production  en  vue  des  bénéfices  se  trouvent  en 
antagonisme  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

Les  guerres  coloniales  sont  les  plus  fréquentes  et 
les  plus  lucratives.  Le  machinisme  a  créé  la  possi- 
bilité de  transporter  facilement  à  de  grandes  dis- 
tances des  troupes  et  du  matériel,  ce  qui  a  rendu 
aisée  la  conquête  des  colonies  d'Asie  et  celle  du  sol 
de  l'Afrique.  Le  pays  une  fois  conquis  ou  mis  sous 
le  régime  du  protectorat,  les  financiers  prennent 
possession  des  mines,  construisent  des  chemins  de 
fer  et  réalisent  par  ces  multiples  opérations  des 
bénéfices  durables  et  colossaux. 

Les  guerres  européennes  sont  autrement  rares  et 
dangereuses.  Les  dirigeants  peuvent  cependant  s'y 
trouver  contraints  par  quelque  irréductible  oppo- 
sition de  leurs  intérêts  économiques.  Ils  ont  alors 
pour  objectif  de  ruiner  la  marine,  les  colonies,  le 
commerce  ou  l'industrie  des  nations  rivales. 

Les  gouvernements  ne  peuvent  pas  vouloir  la 
disparition  de  la  guerre.  Elle  est  en  effet  le  seul 
moyen  qui  puisse  leur  permettre  de  réaliser  à  l'ex- 
térieur  les    objectfs    qu'ils    poursuivent,    car    bien 
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évidemment  ce  n'est  pas  par  la  persuasion  qu'on 
peut  obtenir  des  Asiatiques  et  des  populations  de 
l'Afrique  le  droit  de  disposer  de  leur  territoire, 
d'exploiter  leurs  richesses  minières  et  de  leur  faire 
payer  des  impôts.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  la  per- 
suasion qu'on  peut  décider  les  capitalistes  d'une 
autre  nation  rivale  à  vous  laisser  le  champ  libre 
sur  les  différents  marchés  du  monde.  Aussi  les 
congrès  relatifs  à  la  paix  et  les  tribunaux  d'arbi- 
trage ne  sont-ils  que  des  simulacres  destinés  à 
amuser  le  public. 


il 


La  doctrine  syndicaliste  sur  la  guerre.  —  Les 
syndicalistes  comme  les  dirigeants  reconnaissent 
que  l'opposition  des  races,  les  besoins  de  conquête, 
les  dissentiments  religieux,  les  questions  dynas- 
tiques ont  créé  des  antagonismes  irréductibles  qui 
ne  pouvaient  se  solutionner  que  par  la  guerre.  Ils 
reconnaissent  que  les  guerres  extérieures  et  les 
guerres  civiles  ont  été  des  facteurs  indispensables 
du  développement  des  sociétés  et  de  l'évolution  des 
civilisations.  Ils  admettent  aussi  l'impossibilité  où 
se  trouve  actuellement  la  classe  ouvrière  d'exercer 
le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Il  est  en  ell'el  certain 
que  celle  classe,  tant  qu'elle  n'a  pas  pris  la  direction 
de  la  production  sociale,  ne  peut  pas  empêcher  les 
capitalistes  d'imposer  leur  volonté. 

Mais  les  syndicalistes  reconnaissent  aussi  que 
l'industrialisme  moderne  a  amené  la  nécessité  pour 
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les  ouvriers  de  ne  pas  participer  à  la  prochaine 
guerre  européenne  : 

a)  Parce  qu'ils  ont  un  objectii'  beaucoup  plus 
important  à  poursuivre  ; 

b)  Parce  que  cette  participation  serait  contraire  à 
leurs  intérêts. 

a)  Depuis  l'avènement  de  l'industrialisme,  les 
classes  ouvrières  de  tous  les  pays  ont  à  poursuivre 
un  objectif  capital  qui  prime  tous  les  autres,  c'est 
la  destruction  de  leurs  classes  patronales  res- 
pectives. En  présence  de  cet  objectif  les  guerres  que 
veulent  faire  les  dirigeants,  quel  que  soit  le  but 
qu'elles  se  proposent,  sont  pour  les  ouvriers  de  bien 
peu  d'importance. 

Lorsqu'ils  auront  instauré  le  régime  syndical,  les 
socialistes,  o'ils  le  jugent  utile,  réaliseront  bien 
mieux  que  les  capitalistes  la  conquête  de  l'Afrique. 
En  outre,  lorsque  la  production  ne  se  fera  plus  en 
vue  des  bénéfices,  tous  les  antagonismes  économi- 
ques qui  sont  actuellement  susceptibles  d'engendrer 
des  luttes  européennes  disparaîtront. 

b)  La  participation  des  ouvriers  à  la  guerre  serait 
nuisible  à  leurs  intérêts  pour  les  raisons  suivantes  : 

Premièrement,  la  guerre  crée  inévitablement 
entre  les  prolétaires  des  différentes  nations  des 
inimitiés,  des  haines  qui  rendent  ensuite  plus  diffi- 
ciles leurs  1  dations  et  leurs  ententes,  ce  qui  les 
affaiblit  d'autant  vis-à-vis  de  la  classe  patronale. 

Secondement,  la  guerre  fortifie  les  dirigeants  en 
décimant  la  classe  ouvrière.  La  prochaine  lutte 
entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  lutte  dans  laquelle 
se  trouveraient  entraînées  la  France  et  d'autres 
nations  européennes,  se  chiffrerait  avec  l'armement 
moderne  par  la  destruction  d'un  million  d'hommes, 
si  l'on  en  juge  par  les  pertes  qu'ont  amenées  la 
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guerre  de  1870  et  celle  du  Japon.  Un  nombre  consi- 
dérable d'ouvriers,  deux  cent  mille  au  moins  pour 
la  France,  disparaîtraient  dans  cette  hécatombe, 
Mutant  de  mécontents  qui  ne  se  plaindraient  plus 
du  régime  actuel. 

Troisièmement,  la  guerre  amènerait  un  arrêt  du 
mouvement  révolutionnaire.  Les  dirigeants  profi- 
teraient de  la  désorganisation  des  institutions 
ouvrières  pour  faire  une  législation  qui  rendrait  de 
plus  en  plus  difficile  l'organisation  de  l'action  di- 
recte. Les  syndicalistes  perdraient  trente  ans  de 
lutte  et  devraient  recommencer  des  efforts  épui- 
sants pour  ramener  leurs  institutions  au  degré  de 
développement  qu'elles  présentent  aujourd'hui. 

En  présence  de  pareilles  éventualités,  on  com- 
prend facilement  que  la  classe  ouvrière  refuse  de 
prendre  part  aux  conflits  internationaux.  En  outre, 
comme  la  guerre  réduit  au  minimum  les  forces 
coercitives  de  l'Etat,  elle  veut,  profiter  de  cette 
diminution  de  forces  pour  tenter  la  Révolution. 

Cette  attitude  présentc-1-elle  des  dangers  ?  Les 
socialistes  ne  le  pensent  pas.  En  effet,  dans  le  cas 
où  la  France  seule  ferait  la  grève  militaire,  l'Alle- 
magne ne  pourrait  pas  chercher  à  intervenir  et  à 
maintenir  par  la  force  le  régime  patronal.  D'abord 
parce  que  la  prochaine  guerre  devant  mettre  aux 
prises  plusieurs  puissances,  l'Allemagne  ne  serait 
pas  libre  de  ses  actes  et  devrait  continuel'  de  faire 
face  à  ses  autres  adversaires,  et  ensuite  parce  que 
les  premiers  succès  de  la  l'évolution  en  France 
détermineraient  soi)  explosion  en  Allemagne  et 
dans  d'autres   pays. 

Au  reste,  même  en  supposant  qu'une  puissance 
étrangère  intervienne  et  que;  la  révolution  échoue, 
les    syndicalistes    estiment    qu'ils    auraient    encore 
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plus  d'avantages  à  tenter  la  révolution  et  la  des- 
truction de  leur  classe  patronale  qu'à  se  faire  tuer 
pour  défendre  à  l'extérieur  les  intérêts  économiques 
des  dirigeants. 


III 


La  patrie  se  compose  de  nombreux  éléments  : 
le  sol,  la  race,  la  langue,  les  mœurs  ;  ces  éléments 
créent  un  milieu  qui  nous  est  particulièrement  cher 
parce  que  nous  y  sommes  intimement  adaptés  par 
l'éducation  et  l'habitude.  Elle  comprend  encore  les 
institutions  économiques,  politiques  et  religieuses, 
ainsi  que  le  patrimoine  littéraire  et  artistique  laissé 
par  les  ancêtres.  On  fait  aussi  entrer  dans  la  notion 
de  patrie  les  biens  matériels  que  l'on  possède  et 
même  la  part  prise  à  la  direction  économique  et 
politique  de  son  pays. 

La  race,  la  religion,  la  langue  ne  sont  pas  actuel- 
lement des  éléments  indispensables  à  la  formation 
de  la  patrie,  puisqu'on  trouve  des  nations  qui  com- 
prennent des  groupes  de  population,  de  races,  de 
langues  et  de  religions  différentes.  L'Etat,  par 
contre,  est  l'élément  le  plus  constant,  la  caractéris- 
tique indispensable  à  sa  constitution. 

Il  ne  faut  pas  croire  à  la  nécessité,  à  la  perma- 
nence de  ces  modes  de  groupements.  Les  patries 
actuelles  sont  des  formations  historiques  qui  datent 
à  peine  de  trois  siècles  et  qui  n'existeront  pas 
toujours  ;  elles  sont  appelées  à  se  désagréger  et  à 
prendre    d'autres   formes   mieux   appropriées   aux 

12 
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nécessités  économiques  qu'imposera  la  production 
sous  le  régime  syndical  futur. 

Le  patriotisme  bourgeois  est  un  état  d'esprit  com- 
plexe qui  comprend  les  notions  et  les  sentiments 
suivants:  l'amour  spontané  du  sol,  de  la  langue  et 
des  mœurs  locales;  secondement,  la  croyance  à  la 
supériorité  de  son  propre  pays;  les  causes  de  cette 
croyance  sont  d'abord  l'instruction  primaire  et  la 
presse  qui  s'efforcent  d'entretenir  la  puérile  vanité 
du  peuple  en  proclamant  cette  supériorité,  et  en- 
suite une  connaissance  insuffisante  de  la  langue  et 
des  institutions  des  autres  nations;  troisièmement, 
la  haine  des  autres  peuples;  les  souvenirs  doulou- 
reux laissés  par  les  guerres  passées  sont  la  raison 
d'être  de  ces  haines  que  l'instruction  contribue  à 
aviver;  quatrièmement,  la  supposition  que  les  deux 
classes  qui  composent  les  nations  actuelles  ont  des 
intérêts  identiques;  or  cette  supposition,  qui  a  pu 
être  vraie  autrefois,  ne  l'est  plus  depuis  l'avènement 
de  l'industrialisme  moderne,  lequel  a  créé  au  point 
de  vue  économique  un  irrémédiable  antagonisme 
entre  ces  deux  classes. 

Le  patriotisme  chez  les  ouvriers  constitue  un 
obstacle  à  la  révolution  puisqu'il  les  conduit  à  parti- 
ciper volontairement  aux  guerres  décidées  par  les 
dirigeants.  Or,  comme  nous  venons  de  le  voir,  cette 
participation  serait  absolument  contraire  à  leurs 
intérêts. 
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IV 


L'instruction  primaire  actuelle,  la  presse  capita- 
liste, le  suffrage  universel,  constituent  autant  d'obs- 
tacles à  la  révolution. 

L'instruction  primaire.  —  Cette  instruction  fait 
obstacle  à  la  révolution  en  créant  une  mentalité 
favorable  au  maintien  des  institutions  actuelles. 
L'Etat  fait  distribuer  à  la  classe  ouvrière  une  ins- 
truction civique  calculée  pour  lui  imprimer  toutes 
les  croyances  utiles  aux  dirigeants.  Les  livres  sco- 
laires enseignent  l'amour  de  la  patrie,  la  supé- 
riorité respective  de  chaque  nation,  l'utilité  du  mi- 
litarisme, les  beautés  de  la  gloire  militaire.  Direc- 
tement ou  implicitement  ces  livres  affirment  la  lé- 
gitimité de  la  propriété  individuelle,  la  nécessité 
de  patron,  l'impossibilité  de  supprimer  la  misère 
qui  a  pour  cause  les  défauts  des  prolétaires.  Con- 
trairement à  l'évidence  et  bien  que  la  classe  ou- 
vrière vive  sous  le  despotisme  patronal  et  étatique, 
l'instruction  primaire  tend  à  persuader  aux  enfants 
des  travailleurs  qu'ils  vivent  sous  un  régime  de  li- 
berté et  d'égalité,  et  que  la  République  est  la  plus 
belle  forme  de  Gouvernement,  le  dernier  mot  du 
progrès  social.  En  définitive,  cette  instruction  pri- 
maire est  calculée  en  vue  de  former  de  bons 
votards,  de  bons  soldats,  ayant  le  respect  de  l'au- 
torité, de  la  légalité,  de  la  propriété,  de  tout  ce  qui 
garantit  les  privilèges  et  le  bien-être  des  dirigeants. 

Ce  sont  ces  mensonges  qui,  en  formant  Pinçons- 
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ciente  philosophie  sociale  des  masses,  créent  les 
plus  grands  obstacles  à  la  révolution;  ce  sont  ces 
mensonges  que  l'expérience  de  la  vie  ouvrière,  la 
propagande  syndicale  et  la  lutte  de  classe  doivent 
ensuite,  avec  une  peine  énorme,  s'efforcer  d'en- 
tamer et  de  détruire. 

La  presse.  —  La  classe  capitaliste  détient  les 
journaux  à  grand  tirage.  Les  rédacteurs  sont  des 
salariés  qui  doivent  défendre  les  privilèges  des  di- 
rigeants. Ils  répandent  tous  les  mensonges,  tous  les 
préjugés  qui  peuvent  nuire  à  la  classe  ouvrière;  le 
patriotisme,  les  avantages  de  la  colonisation,  l'inu- 
tilité de  la  violence,  le  mirage  des  réformes.  Ils 
font  le  silence  sur  le  travail  d'organisation  qui  se 
produit  dans  la  partie  consciente  du  prolétariat; 
ils  s'efforcent  de  ridiculiser  le  socialisme  et  de  sou- 
tenir l'impossibilité  radicale  de  la  suppression  des 
patrons.  En  trompant  constamment  la  classe  ou- 
vrière sur  ses  véritables  intérêts,  les  journaux  ac- 
tuels, quelles  que  soient  leurs  nuances  politiques, 
créent  donc  de  multiples  obstacles  à  la  transforma- 
tion syndicale.  Aussi,  dès  le  début  de  la  révolution, 
les  socialistes  devront-ils  arrêter  leur  publication. 

Le  suffrage  universel.  —  La  majorité  des  deux 
classes  qui  composent  chaque  nation  est  opposée  à 
la  transformation  socialiste  que  le  machinisme 
impose  et  rend  possible. 

La  classe  dirigeante,  patrons-propriétaires,  per- 
sonnel de  l'Etat,  professions  libérales,  est,  par  igno- 
rance et  par  intérêt  l'ennemi  du  socialisme.  Par 
ignora  née,  car  les  dirigeants,  sauf  de  rares  excep- 
tions, ne  connaissent  rien  du  mouvement  écono- 
mique contemporain  et  considèrent  comme  impos- 
sible la  suppression  du  régime  patronal.  Par  in- 
térêt, car  ils  savent  que  la   transformation  syndi- 
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cale  vise  à  leur  enlever  les  pouvoirs  économiques 
qu'ils  détiennent. 

Les  travailleurs,  en  majorité,  sont  aussi  les  en- 
nemis du  socialisme.  Imbus  des  préjugés  que  les 
dirigeants  leur  inculquent  par  l'instruction  pri- 
maire et  par  la  presse,  ils  se  font  les  soutiens  du 
patronat  et  des  institutions  qui  le  défendent.  Ils 
croient  encore  que  la  production  sociale  ne  peut 
pas  se  faire  sans  patrons  chargés  de  les  commander 
et  de  leur  fixer  leur  part  dans  la  répartition.  Ils  ne 
savent  pas  qu'il  leur  serait  possible,  au  moyen  des 
syndicats,  de  prendre  la  direction  de  leurs  indus- 
tries respectives  et  de  supprimer  la  misère.  Les  tra- 
vailleurs pensent  qu'une  société  ne  peut  pas  exister 
sans  l'Etat  autoritaire  dont  ils  supposent  le  per- 
sonnel législatif  et  administratif  occupé  à  des  tra- 
vaux très  utiles,  alors  que  sa  principale  fonction  est 
de  maintenir  par  la  force  le  despotisme  patronal. 

Dans  ces  conditions  le  suffrage  universel  devient 
forcément  un  des  principaux  obstacles  à  la  révolu- 
tion; car  bien  évidemment,  la  majorité  des  élec- 
teurs, qu'ils  appartiennent  à  la  classe  dirigeante  ou 
ouvrière,  choisit  parmi  les  candidats  ceux  qui  dé- 
clarent partager  ses  opinions,  c'est-à-dire  les  anti- 
socialistes. 

Les  travailleurs,  au  moyen  du  suffrage  universel, 
donnent  donc  avec  toutes  les  apparences  de  la  li- 
berté leur  assentiment  public,  explicite  et  toujours 
renouvelé  au  régime  patronal  actuel.  Ils  paraissent 
reconnaître  que  l'exploitation  économique  qu'ils 
subissent  leur  convient  puisqu'ils  élisent  en  majo- 
rité des  partisans  de  cette  exploitation.  Ils  parais- 
sent approuver  toutes  les  mesures  coercitives  des- 
tinées à  les  maintenir  sous  le  despotisme  des  pa- 
trons, puisque  ces  mesures  sont  prises  en  leur  nom 
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par  leurs  représentants.  Le  suffrage  universel  cons- 
titue un  obstacle  d'autant  plus  grand  à  la  révolu- 
tion, qu'en  faisant  ratifier  par  les  masses  tout  ce 
que  les  dirigeants  font  contre  elles,  il  aboutit  à  la 
servitude  inconsciente  et  volontaire. 


CHAPITRE  V 


l'industrialisme  tend  a  ruiner 

les  institutions  qui  font  obstacle  a  la 

révolution. 


Sommaire.  —  Le  machinisme  a  déterminé  des  répercus- 
sions économiques  qui  ont  modifié  les  fonctions  de 
l'Etat.  —  Ces  modifications,  en  montrant  les  défauts  de 
cette  institution,  tendent  à  la  ruiner.  —  Influences  de 
l'industrialisme  sur  l'armée,  sur  la  guerre,  sur  la  patrie. 


L'industrialisme  amène  un  certain  nombre  de 
faits  techniques  et  économiques  qui  contribuent  à 
changer  les  opinions  des  masses  relativement  à 
l'Etat,  à  l'armée,  à  la  guerre  et  à  la  patrie. 

Ces  faits  se  produisent  dans  tous  les  pays,  ils 
agissent  sur  la  classe  ouvrière  comme  sur  la  classe 
patronale,  sur  tous  les  individus,  qu'ils  soient  ou 
non  socialistes;  ils  influencent  la  mentalité  du  pu- 
blic, le  plus  souvent  à  son  insu  et  même  malgré  lui. 
Ils  ont  donc  une  importance  énorme  pour  affaiblir 
les  institutions  qui  s'opposent  à  la  révolution. 
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II 


Relativement  à  l'Etat  l'industrialime  a  déterminé 
les  conséquences  suivantes: 

1°  L'extension  de  ses  attributions; 

2°  Le  réformisme; 

3°  La  soumission  de  l'Etat  à  une  oligarchie  finan- 
cière. 

1°.  —  L'extension  des  attributions  de  l'Etat.  — 
Les  relations  internationales,  le  service  des  colo- 
nies, la  confection  des  lois,  le  service  de  la  justice, 
l'administration  intérieure  et  surtout  le  recouvre- 
ment des  impôts  ont  constitué  pendant  longtemps 
les  seules  fonctions  de  l'Etat  moderne.  Mais  depuis 
un  siècle  l'industrialisme  a  considérablement 
étendu  ses  attributions.  En  créant  la  grande  indus- 
trie, ainsi  que  les  moyens  actuels  de  transport  et  de 
communication,  il  a  provoqué  l'apparition  d'une 
multitude  de  questions  nouvelles,  tant  dans  le  do- 
maine économique  que  dans  le  domaine  profes- 
sionnel. 

Or  en  régime  patronal,  les  différentes  industries, 
ainsi  que  les  différentes  professions  libérales  sont 
à  l'état  inorganique,  individualiste;  elles  ne  pos- 
sèdent aucune  institution  ayant  qualité  pour  les  re- 
présenter dans  leur  ensemble,  pour  discuter  et 
pour  solutionner  de  telles  questions.  De  plus  les 
formes  économiques  actuelles  créant  partout  l'op- 
position des  intérêts,  il  est  impossible  d'établir  de 
pareilles  institutions. 

Dans  ces  conditions  l'Etat  se  trouve  être  le  seul 
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pouvoir  en  mesure  de  s'occuper  de  ces  questions  et 
d'imposer  à  la  collectivité  une  solution  en  appa- 
rence conforme  à  l'intérêt  général.  Telle  est  la  rai- 
son pour  laquelle  l'Etat  moderne  a  dû  joindre  à  ses 
fonctions  étatiques  une  multitude  d'attributions 
nouvelles;  telle  est  la  cause  de  cette  hypertrophie 
sans  cesse  croissante  qui  a  tant  frappé  certains  pu- 
blicistes. 

Les  Assemblées  parlementaires  légifèrent  au- 
jourd'hui sur  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine, sur  l'industrie  agricole,  les  mines,  les  trans- 
ports, les  communications,  sur  l'enseignement,  les 
beaux-arts,  la  médecine,  l'hygiène,  etc.,  etc.  Comme 
le  personnel  qui  forme  ces  Assemblées  est  parfai- 
tement incompétent  sur  la  plupart  de  ces  sujets,  on 
procède  par  voie  d'enquête  vis-à-vis  des  profes- 
sionnels, ce  qui  constitue  un  moyen  long  et  très 
imparfait  de  parvenir  à  une  connaissance  sérieuse 
des  intérêts  en  jeu.  Ce  travail  préliminaire  aboutit 
ensuite  à  prendre  sous  le  nom  de  lois  des  mesures 
plus  ou  moins  inadéquates  et  toujours  nuisibles  à 
une  partie  du  public  puisque  le  régime  patronal 
crée  partout  l'opposition  des  intérêts. 

En  outre  la  vie  économique  étant  en  perpétuelle 
transformation,  chaque  question  doit  être  cons- 
tamment remise  à  l'étude  et  réglée  par  des  lois  nou- 
velles qui,  en  s'accumulant,  finissent  par  former  le 
monceau  de  textes  contradictoires  de  la  législation 
contemporaine. 

Les  différentes  personnes  administratives:  mi- 
nistres, préfets,  maires,  se  chargent  ensuite  de  faire 
appliquer  ces  lois.  Elles  ont  même  qualité  pour  dé- 
cider directement  de  certains  détails  sur  lesquels 
elles  sont  aussi  incompétentes  que  les  Assemblées 
élues. 
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Cette  immixtion  de  l'Etat  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine  a  changé  la  men- 
talité du  public  qui  a  maintenant  de  multiples  oc- 
casions de  constater  son  absurde  autoritarisme,  son 
ridicule  formalisme  et  son  absolue  incompétence. 


TU 


L'industrialisme  moderne  a  créé  à  l'Etat  une 
nouvelle  fonction,  le  réformisme.  Depuis  son  avè- 
nement les  Assemblées  parlementaires  sont  occu- 
pées à  essayer  de  remédier  par  des  lois  aux  pertur- 
bations sociales  déterminées  par  la  manière  dont 
la  classe  patronale  a  utilisé  les  avantages  et  les  né- 
cessités techniques  qu'il  impose.  Cette  législation 
absolument  inefficace  ne  sert  qu'à  tromper  le  pro- 
létariat par  de  vaines  promesses  et  à  prolonger  la 
résistance  des  dirigeants. 

Ces  mesures  législatives  peuvent  se  classer  sous 
les  quatre  catégories  suivantes  : 

a)  Les  lois  qui  prétendent  limiter  les  pouvoirs 
économiques  que  détient  la  classe  patronale. 

b)  Les  lois  destinées  à  remédier  à  certaines  per- 
turbations causées  par  la  multiplicité  d'entreprises. 

c)  Les  lois  ou  réformes  tendant  à  atténuer  les 
conséquences  de  la  propriété  individuelle. 

d)  Les  lois  qui  créent  des  institutions  chargées  de 
secourir  l'individu  dans  le  eas  de  maladie,  de 
misère,  etc. 

(i).  -  Les  patrons  s'arrogent  le  pouvoir  de  ne  pas 
donner  de  salaires  dans  les  eas  d'accidents,  de 
maladies  ou  de  vieillesse;  les  lois  sur  les  accidents 
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du  travail  limitent  ce  pouvoir  et  obligent  à  donner 
de  faibles  secours  à  l'ouvrier.  Des  compagnies  d'as- 
surance prennent  le  risque  en  échange  d'une  prime 
que  les  patrons  recouvrent  par  une  élévation  des 
prix.  Les  lois  sur  les  retraites  imposent  aux  patrons 
et  aux  ouvriers  des  prélèvements  dont  on  complète 
le  montant  par  l'impôt,  ce  qui  permet  de  fournir 
aux  travailleurs  qui  atteignent  un  certain  âge  des 
allocations  absolument  insignifiantes. 

Les  patrons  ont  le  pouvoir  de  régler  la  durée  du 
labeur;  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
adultes  l'ont  limité  quelque  peu  en  portant  cette 
durée  de  dix-huit  heures  à  neuf  heures  et  à  onze 
heures.  En  France,  le  Gouvernement  a  aussi  tenté 
sans  succès  d'imposer  le  repos  hebdomadaire  dans 
les  professions  telles  que  l'alimentation,  etc.,  où  il 
n'est  pas  encore  observé.  Cette  mesure  nécessitant 
un  surcroît  de  personnel  et  de  frais,  les  patrons  se 
sont  refusé  à  en  tenir  compte,  trouvant  avantage 
à  payer  les  amendes  insignifiantes  édictées  comme 
sanction.  Le  réformisme  n'a  aucune  action  sur  les 
autres  pouvoirs  économiques  détenus  par  les 
patrons. 

La  loi  ne  peut  rien  pour  amener  l'élévation  des 
salaires  ;  elle  ne  peut  pas  faire  que  ce  salaire  soit 
égal  à  la  productivité  du  machinisme  et  qu'il  aug- 
mente proportionnellement  à  cette  productivité.  Le 
pouvoir  patronal  d'employer  le  machinisme  à 
diminuer  le  nombre  des  ouvriers  au  lieu  de  dimi- 
nuer la  durée  du  labeur,  la  loi  ne  saurait  l'attein- 
dre. Contre  le  pouvoir  de  substituer  à  l'homme  la 
femme  et  l'enfant  pour  réduire  le  coût  de  produc- 
tion la  législation  ne  peut  rien  non  plus. 

La  direction  patronale  arrête  la  consommation 
bien  au-dessous  des  besoins  de  la  population,  elle 
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crée  une  apparente  surproduction,  l'impossibilité 
d'écouler  les  produits.  Or,  contre  ces  faits:  mévente 
des  blés,  mévente  des  vins,  le  réformisme  est  com- 
plètement impuissant. 

b).  —  La  seconde  catégorie  de  lois  tente  de  remé- 
dier aux  perturbations  inhérentes  à  la  multiplicité 
d'entreprises,  mais  contre  ces  perturbations  les 
réformistes  sont  encore  plus  impuissants  que  con- 
tre les  précédentes. 

La  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction  en 
empêchant  d'effectuer  le  placement  des  travail- 
leurs, amène  un  chômage  qui  défie  toutes  les  me- 
sures législatives.  En  effet,  pour  procéder  à  ce  pla- 
cement, il  faut  que  l'unité  d'entreprise  existe  dans 
chaque  industrie  et  que  toutes  les  industries  entre- 
tiennent entre  elles  des  rapports  administratifs  et 
statistiques  permanents,  forme  économique  qui  ne 
se  trouve  réalisée  que  dans  les  sociétés  syndicales  ; 
ce  qui  revient  à  dire  que  la  suppression  du  chô- 
mage pour  devenir  possible  n'exige  rien  moins  que 
la  révolution. 

La  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction,  en 
empêchant  d'établir  une  exacte  corrélation  de  mar- 
che entre  les  différentes  industries  détermine  des 
faillites  et  des  crises  commerciales.  Ces  perturba- 
lions  sont  encore  de  celles  qui  défient  toutes  les 
lois,  car  comme  les  précédentes  elles  ne  peuvent 
disparaître  que  dans  une  société  où  règne  l'unité 
de  direction,  c'est-à-dire  dans  une  société  où  les 
patrons  ont  été  supprimés. 

La  multiplicité  d'entreprises  entraîne  la  concur- 
rence, les  falsifications,  les  fraudes  de  toute  espèce. 
Là  les  réformistes  peuvent  montrer  la  puissance 
de  leur  système  ;  ne  voulant  pas  toucher  à  la  cause 
initiale  de  ces  perturbations,  ils  agissent  après  coup 
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quand  le  mal  s'est  produit.  Ils  organisent  tout  un 
personnel  d'employés  chargés  de  constater  les  fal- 
sifications, puis  ils  font  des  lois  pour  punir  leurs 
auteurs  d'amendes  inefficaces,  ce  qui  n'empêche 
pas  les  falsifications  et  les  fraudes  d'augmenter 
sans  cesse.  Voilà  à  quoi  se  borne  leur  action  sur 
les  perturbations  liées  à  la  multiplicité  de  direction. 

c).  —  La  troisième  catégorie  de  lois  s'adresse  aux 
conséquences  de  la  propriété  privée.  Le  pouvoir  de 
prélever  des  bénéfices  permet  à  la  classe  patro- 
nale de  se  constituer  des  fortunes  colossales.  Pour 
paraître  diminuer  ces  fortunes,  les  réformistes 
veulent  établir  un  impôt  progressif  sur  le  revenu. 
Cette  mesure  est  absolument  sans  portée  puis- 
qu'elle n'atteint  pas  la  cause  qui  permet  de  consti- 
tuer ces  fortunes,  la  direction  patronale  de  la  pro- 
duction, et  aussi  parce  que  les  patrons,  en  usant 
des  pouvoirs  qu'ils  ont  de  fixer  les  prix,  feraient 
payer  ce  surcroît  d'impôts  au  public. 

Les  propriétaires  du  sol  et  des  maisons  d'habi- 
tation louent  et  construisent  des  immeubles  qui  ne 
présentent  aucune  des  conditions  nécessaires  pour 
assurer  le  bien-être  et  l'hygiène  des  locataires.  Le 
mal  une  fois  fait,  l'Etat  tente  par  une  réglementa- 
tion des  logements  insalubres  de  forcer  ces  pro- 
priétaires à  effectuer  des  réparations  qu'ils  ne  font 
pas  et  qui  seraient  du  reste  absolument  insuffi- 
santes. Quant  à  la  suppression  de  la  propriété 
privée  du  sol  et  des  maisons,  le  seul  moyen  d'éviter 
ces  perturbations,  les  réformistes  déclarent  qu'elle 
est  impossible. 

d).  —  Sous  la  quatrième  catégorie  se  rangent  les 
institutions  qui  tendent  à  secourir  les  individus 
atteints  par  la  maladie  et  la  misère.  Il  en  existe 
deux  variétés  :  les  institutions  privées  et  publiques. 
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Toutes  ces  institutions  sont  plutôt  du  domaine  de 
la  charité  que  du  réformisme  ;  personne  ne  con- 
teste leur  efficacité  très  relative,  mais  malgré  les 
sommes  énormes  qu'elles  absorbent,  elles  ne  sou- 
lagent que  d'une  façon  bien  insignifiante  les  épou- 
vantables misères  qui  sévissent  dans  les  sociétés 
actuelles,  et  leur  existence  même  prouve  que  le 
réformisme  est  absolument  incapable  d'empêcher 
cette  misère  de  se  produire. 

Le  réformisme  qui  constitue  toute  la  doctrine 
économique  des  dirigeants  aboutit  avec  beaucoup 
de  peine  aux  faibles  résultats  suivants:  des  secours 
aux  ouvriers  dans  le  cas  d'incapacité  de  travail,  de 
très  faibles  retraites  dans  le  cas  de  vieillesse  et  une 
diminution  insuffisante  dans  la  durée  du  travail 
imposée  par  les  patrons.  L'Etat  peut  donc  régle- 
menter plus  ou  moins  quelques-  uns  des  pouvoirs 
que  détiennent  les  patrons,  mais  il  ne  saurait  em- 
pêcher les  perturbations  actuelles  de  se  produire 
tant  que  leur  cause,  la  direction  patronale,  existera. 

Malgré  cette  constatation,  les  parlementaires 
radicaux,  autant  par  ignorance  que  par  intérêt, 
continuent  de  s'attribuer  stupidement  la  puissance 
de  faire  des  réformes. 


IV 


L'industrialisme  a  provoqué  la  formation  d'une 
oligarchie  financière  qui  actuellement  détient  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  la  presse. 

a)  La  Chambre  comporte  trois  catégories  de  par- 
lementaires :    les    financiers    députés,    au    nombre 
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d'une  centaine,  qui  appartiennent  en  qualité  d'ad- 
ministrateurs ou  de  présidents  aux  compagnies  mi- 
nières, métallurgiques,  aux  chemins  de  fer,  aux 
entreprises  de  transports,  à  la  Banque  de  France, 
au  Crédit  Foncier,  aux  banques  de  dépôt,  telles  que 
le  Crédit  Lyonnais,  la  Société  Générale,  etc.  Les 
députés  d'affaires  ;  ces  mêmes  sociétés  ont  pris 
parmi  les  rapporteurs,  les  anciens  ministres  ou 
ministres  environ  deux  cents  individus  qu'elles  ont 
nommés  vice-présidents,  administrateurs,  censeur, 
avocats-conseils  et  ingénieurs-conseils.  Au  reste, 
ces  parlementaires,  sachant  ce  que  valent  de  pa- 
reilles situations,  sont  les  premiers  à  les  recher- 
cher. La  finance  détient  ainsi  une  partie  des  pou- 
voirs politiques  et  les  parlementaires  cumulent  les 
fonctions  publiques  avec  les  fonctions  financières. 
Enfin,  les  députés  ordinaires,  républicains  et  radi- 
caux, qui  forment  la  majorité  gouvernementale  et 
qui  sont  forcés  de  voter  les  lois  d'affaires  réclamées 
par  la  finance  et  présentées  par  les  ministres  sous 
peine  de  ne  pas  être  réélus.  En  effet,  au  cas  où  ils 
tenteraient  de  faire  de  l'opposition,  les  ministres  ne 
leur  accorderaient  plus  les  faveurs  et  les  places 
qu'ils  mendient  pour  leurs  électeurs  ;  les  comités 
électoraux  leur  refuseraient  les  subsides  néces- 
saires et  le  préfet  leur  susciterait  un  concurrent. 

b)  Les  financiers  qui  sont  les  maîtres  dans  les 
deux  Chambres  ne  laissent  arriver  au  pouvoir 
comme  Président  de  la  République  qu'un  manda- 
taire à  leur  dévotion,  lequel  choisit  toujours  pour 
former  le  ministère  un  député  d'affaires.  Dans  ces 
conditions,  ils  détiennent  le  pouvoir  exécutif  et 
par  suite  l'administration  et  la  justice.  Les  finan- 
ciers ne  se  sont  pas  bornés  à  s'assurer  le  Gouver- 
nement, ils  ont  encore  peuplé  de  leurs  créatures 


192      LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION 

les  corps  de  l'Etat  formés  d'un  personnel  inamo- 
vible, tels  que  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cas- 
sation, ce  qui  leur  permet  de  faire  interpréter,  con- 
formément à  leurs  intérêts,  les  lois  votées  par  la 
Chambre. 

c)  Les  financiers  ne  voulant  pas  diriger  person- 
nellement les  journaux  achètent  le  droit  de  se  ser- 
vir de  tous  ceux  qui  présentent  quelque  impor- 
tance. Les  journaux  d'affaires,  pour  arriver  à  péné- 
trer dans  toutes  les  couches  de  la  population,  ont 
réduit  leur  prix  de  vente  au-dessous  du  coût  de 
production.  Pour  combler  le  déficit  ils  comptent 
sur  les  réclames,  les  annonces  et  la  publicité.  Les 
financiers,  en  chargeant  des  intermédiaires  d'affer- 
mer leur  bulletin  de  bourse,  leur  assurent  cette 
publicité.  En  outre,  lorsqu'ils  veulent  lancer  une 
opération  quelconque,  ils  font  verser  par  ces  inter- 
médiaires des  allocations  plus  ou  moins  impor- 
tantes. En  échange  de  ces  subventions,  ces  jour- 
naux exercent  au  profit  de  la  finance  deux  sortes 
d'actions:  l'une  sur  le  public,  l'autre  sur  le  Gou- 
vernement. Ils  s'occupent  d'orienter  l'opinion  pu- 
blique vers  les  entreprises  visées  par  la  finance. 
En  temps  d'élection,  ils  défendent  la  plate-forme 
électorale  choisie  par  le  ministère,  ainsi  que  les 
candidats  officiels.  Ces  journaux  agissent  aussi  sur 
les  membres  du  personnel  gouvernemental  qui  ten- 
teraient de  se  soustraire  au  joug  de  l'oligarchie 
financière.  Ils  font  et  défont  les  réputations,  ils  pré- 
parent la  chute  OU  l'avènement  de  tel  OU  tel  minis- 
tre. Les  capitalistes  qui  s'occupent  d'exploiter  à  la 
fois  la  presse  et  les  entreprises  Industrielles  se 
servent  naturellement  de  leur  journal  pour  obtenir 
les  places  et  les  concours  qui  leur  sont  nécessaires. 

La  finance,  maîtresse  de  la  presse,  du  pouvoir 
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législatif  et  exécutif,  peut  sans  peine  faire  préva- 
loir sa  volonté.  A  l'extérieur,  elle  décide  des  entre- 
prises coloniales  que  la  Chambre  vote  et  que  le 
Gouvernement  exécute;  par  exemple,  la  conquête 
du  Maroc,  faite  afin  d'assurer  à  certains  groupes 
capitalistes  l'exploitation  de  ses  richesses  minières. 
A  l'intérieur,  la  finance  dispose  du  budget  des  diffé- 
rents ministères  ;  elle  impose  à  la  marine  et  à  la 
guerre  la  construction  du  matériel  qui  lui  est  néces- 
saire pour  assurer  le  fonctionnement  de  ses  usines. 
Au  ministère  des  finances,  elle  fait  mettre  à  la  cote 
de  la  bourse  les  emprunts  étrangers  qu'elle  a 
lancés  ;  elle  arrête  le  vote  des  impôts  qui  la  gêne- 
raient, tel  que  l'impôt  sur  le  revenu  obligeant  les 
établissements  de  crédit  à  laisser  contrôler  leur 
comptabilité.  Aux  travaux  publics,  la  finance 
obtient  la  concession  de  tous  les  travaux  urbains 
soumis  à  l'autorisation  gouvernementale,  ainsi  que 
les  conventions  scélérates  qui  garantissent  les  divi- 
dendes des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Au  com- 
merce, elle  fait  voter  les  tarifs  douaniers  et  les 
primes  à  l'exportation.  Le  ministère  de  la  justice 
assure  l'impunité  aux  financiers  et  au  personnel 
gouvernemental  comme  dans  le  Panama  et  l'affaire 
Duez.  Le  ministère  de  l'intérieur  emploie  la  police 
à  supprimer  les  personnalités  qui  pourraient  les 
gêner,  comme  le  prouve  l'histoire  Rochette. 

Bien  qu'on  n'ait  pas  tout  dit,  le  public  a  pu  cons- 
tater, à  l'occasion  de  ces  différentes  affaires,  la 
complicité  qui  lie  le  personnel  gouvernemental  à 
la  finance  ;  il  a  pu  voir  quelques-unes  des  infamies 
dont  sont  coupables  les  parlementaires,  la  magis- 
trature et  la  police.  Ces  scandales  répétés  ont  con- 
tribué à  changer  la  mentalité  des  masses,  qui  ne 
montrent   plus   la   confiance   et   le   respect   relatif 

13 
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qu'elles  professaient  autrefois  pour  le  personnel  de 
l'Etat  et  qui  ne  croient  plus  à  l'honnêteté  des  parle- 
mentaires, à  l'intégrité  des  magistrats.  Elles  consi- 
dèrent à  juste  titre  la  majorité  d'entre  eux  comme 
de  parfaites  canailles. 

Depuis  l'avènement  de  l'industrialisme,  les  finan- 
ciers sont  donc  les  véritables  souverains  ;  les  parle- 
mentaires et  les  ministres  leur  obéissent  ;  ils  sont 
leurs  valets,  leurs  mandataires  à  gages.  La  forme 
républicaine,  comme  en  France  et  en  Amérique, 
rend  facile  et  évidente  cette  action  de  la  finance 
sur  l'Etat  ;  mais  bien  qu'elle  soit  moins  apparente 
dans  les  pays  monarchiques  elle  n'en  est  pas  moins 
certaine.  Cette  prise  de  possession  de  l'Etat  par 
l'oligarchie  financière  montre  que  la  démocratie 
actuelle,  c'est-à-dire  le  gouvernement  par  le  peuple 
et  pour  le  peuple  n'est  qu'une  grossière  apparence, 
un  mensonge.  Le  gouvernement  par  le  peuple  ne 
peut  exister  tant  que  les  travailleurs  n'auront  pas 
pris  par  l'intermédiaire  de  leurs  syndicats,  en  lieu 
et  place  de  la  classe  patronale,  la  direction  de  la 
production  sociale,  tant  qu'ils  ne  posséderont  pas 
la  souveraineté  économique. 

L'industrialisme  a  donc  finalement  agi  sur  l'Etat 
pour  déterminer  les  résultats  suivants  :  en  multi- 
pliant les  attributions  des  assemblées  parlemen- 
taires, il  a  révélé  leur  incompétence  ;  en  les  obli- 
geant à  tenter  dans  le  domaine  économique  de 
multiples  réformes,  il  a  mis  en  évidence  leur 
impuissance  ;  en  associant  le  personnel  gouverne- 
mental aux  manœuvres  de  l'oligarchie  financière, 
il  a  montré  que  ce  personnel  était  capable  de  com- 
mettre toutes  les  concussions  et  tous  les  crimes  ; 
autant  de  faits  qui  contribuent  à  ruiner  dans  l'es- 
prit des  masses  cet  obstacle  à  la  révolution,  L'Etat. 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION       195 


L'industrialisme  tend  à  ruiner  non  seulement 
l'Etat,  mais  encore  l'armée,  la  guerre  et  le  patrio- 
tisme. 

L'armée.  —  Le  machinisme  a  donné  le  moyen 
d'approvisionner  et  de  transporter  des  quantités 
considérables  de  soldats,  les  dirigeants  ont 
employé  ces  avantages  à  transformer  l'organisation 
militaire  qui  existait  autrefois  et  à  créer  le  milita- 
risme, la  nation  armée.  Mais  il  a  aussi  déterminé 
des  conséquences  qui  agissent  très  énergiquement 
pour  affaiblir  l'armée.  En  effet,  l'industrialisme 
développe  l'instruction  des  masses  par  rapport  à 
ce  qu'elle  était  autrefois,  il  impose  une  activité 
intellectuelle,  industrielle  et  commerciale  complè- 
tement différente  de  celle  qu'exige  le  métier  de 
soldat.  Dans  ces  conditions,  les  lois  sur  le  service 
obligatoire  de  vingt  à  quarante-cinq  ans  porte 
aujourd'hui  sur  des  individus  qui  n'ont  aucun  goût 
pour  la  vie  militaire,  qui  considèrent  leur  séjour 
à  la  caserne  comme  une  affreuse  corvée  et  qui 
supportent  très  mal  la  discipline.  En  outre,  ces 
individus  recrutés  dans  toutes  les  catégories 
sociales  forment  des  corps  qui  manquent  d'homo- 
généité. 

Le  machinisme  aboutit  par  conséquent  à  créer 
des  armées  nombreuses,  mais  qui  n'ont  plus  aucune 
des  qualités  morales,  telles  que  le  goût  du  métier 
militaire,  la  discipline,  l'homogénéité  qui  font  les 
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troupes  puissantes.  Il  tend  donc  à  détruire  le  prin- 
cipal obstacle  à  la  révolution,  l'armée. 

La  guerre.  —  Le  machinisme  agit  aussi,  malgré 
la  volonté  des  dirigeants,  pour  amener  la  dispa- 
rition de  la  guerre.  Il  a  en  effet  déterminé  son 
industrialisation,  ce  qui  a  beaucoup  modifié  les 
idées  du  public  à  son  égard. 

Les  moyens  de  destruction  mécanique  et  chi- 
mique actuellement  employés  rendent  les  batailles 
de  plus  en  plus  terribles  et  l'on  peut  prévoir  une 
époque  très  rapprochée  où  de  nouveaux  procédés 
permettant  d'anéantir  sans  combat  des  villes  et  des 
armées  entières,  la  guerre  deviendra  impossible. 
Mais  même  en  restant  dans  les  conditions  techni- 
ques actuelles,  la  puissance  de  nos  armements  est 
encore  assez  grande  pour  influencer  les  soldats  et 
pour  qu'ils  refusent  de  se  prêter  aux  hécatombes 
que  comportent  les  luttes  futures.  Le  machinisme 
tend  donc  à  supprimer  cet  obstacle  à  la  révolution, 
la  guerre. 

Le  patriotisme.  —  L'industrialisme  moderne  con- 
tribue à  ruiner  le  patriotisme.  La  facilité  des  com- 
munications, en  provoquant  de  continuelles  rela- 
tions entre  tous  les  pays,  a  amené  l'internationa- 
lisme moderne.  La  connaissance  des  langues,  la  réu- 
nion d'assemblées  techniques  ayant  pour  objet 
l'établissement  de  conventions  relatives  aux  mon- 
naies, aux  postes,  aux  télégraphes,  les  expositions 
industrielles,  les  congrès  scientifiques  ont  permis  de 
mieux  connaître  et  de  mieux  apprécier  les  nations 
étrangères. 

Cet  internationalisme  a  supprimé  bien  des  pré- 
jugés touchant  la  supériorité  respective  de  chaque 
nation.  Le  publie  d'aujourd'hui  ne  se  moque  pins 
stupidement  des  mœurs  étrangères,  et  il  se  refuse  à 
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professer  pour  les  habitants  des  autres  pays  la 
haine  absurde  qu'il  manifestait  trop  souvent  autre- 
fois, et  cela  malgré  les  excitations  de  l'instruction 
primaire,  de  la  presse  capitaliste  et  des  patriotards 
qui  voient  avec  peine  cette  évolution. 

En  définitive,  la  fréquence  des  contacts  interna- 
tionaux a  éliminé  deux  des  facteurs  qui  constituent 
le  sentiment  patriotique  bourgeois,  le  mépris  et  la 
haine  des  autres  peuples.  On  croit  beaucoup  moins 
à  la  supériorité  de  son  propre  pays,  et  l'on  se 
trouve  aimer  beaucoup  de  choses  dans  les  institu- 
tions et  les  mœurs  des  autres  nations.  L'internatio- 
nalisme créé  par  l'industrialisme  moderne  tend 
donc  à  ruiner  cet  obstacle  à  la  révolution  :  le 
patriotisme. 


CHAPITRE  VI 


LES    DOCTRINES    DE    L  ANTIETATISME, 

DE    l'ANTIPATRIOTISME    &    DE    l'ANTIMILITARISME 

LIBÉRATEUR. 


Sommaire.  —  L'Etat,  la  patrie,  l'armée  envisagés  comme 
autant  d'obstacles  à  la  révolution  ont  donné  naissance 
aux  doctrines  de  l'aniiétatisme,  de  V antipatriotisme  et 
de  l'antimililarisme  qui  se  proposent  de  montrer  à  la 
classe  ouvrière  et  aux  soldats  la  nécessité  de  ne  plus 
défendre  les  institutions  sociales  actuelles. 


La  lutte  de  classe  montre  que  toutes  les  institu- 
tions sociales  actuelles,  l'Etat  autoritaire,  le  mili- 
tarisme, la  guerre,  le  patriotisme,  la  presse  capita- 
liste, le  suffrage  universel,  font  obstacle  à  la 
révolution. 

Les  organes  de  l'Etat,  les  Chambres,  la  législa- 
tion, la  magistrature,  luttent  contre  la  classe 
ouvrière  pour  la  maintenir  sous  le  despotisme 
patronal  ;  le  Gouvernement  emploie  l'armée  soit  à 
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remplacer  les  grévistes,  soit  à  les  tuer  ;  la  guerre  et 
le  patriotisme  assurent  à  l'extérieur  les  intérêts 
économiques  des  dirigeants  et  fournissent  l'occa- 
sion d'enrayer  le  mouvement  révolutionnaire  ;  le 
suffrage  universel,  trompé  par  l'instruction  pri- 
maire et  par  la  presse,  élit  en  majorité  des  parle- 
mentaires opposés  à  toute  transformation  sociale. 
De  telle  sorte  que  pour  arriver  à  préparer  et  à  faire 
la  révolution,  il  ne  suffît  pas  d'attaquer  le  patronat, 
il  faut  encore  lutter  contre  tout  ce  qui  le  défend  et 
en  particulier  contre  le  militarisme  sans  lequel  le 
patronat  serait  depuis  longtemps  renversé. 

Les  institutions  précédentes  envisagées  comme 
autant  d'obstacles  à  la  préparation  et  à  l'accomplis- 
sement de  la  révolution  ont  donné  naissance  aux 
doctrines  pleinement  justifiées  de  l'antiétatisme,  de 
l'antimilitarisme  et  de  Pantipatriotisme.  Ces  doc- 
trines ont  pour  objet  de  montrer  aux  travailleurs 
que  depuis  l'avènement  du  machinisme  l'Etat, 
l'armée,  la  patrie  sont  des  institutions  qui  ne  défen- 
dent plus  les  intérêts  de  la  collectivité  puisqu'elles 
luttent  pour  maintenir  le  régime  patronal. 


II 


La  doctrine  de  l'antiétatisme  se  propose  d'en- 
gager la  classe  ouvrière  à  suivre  vis-à-vis  de  TEtat 
les  deux  règles  suivantes  : 

1°  Les  prolétaires  ne  doivent  rien  attendre  de 
l'Etat,  ni  rien  lui  demander; 

2°  Les  prolétaires  doivent  autant  que  possible 
lutter  contre  le  parlementarisme  et  la  légalité. 
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1°.  —  La  classe  ouvrière  ne  doit  rien  attendre  de 
l'Etat.  —  Le  Gouvernement  est  absolument  impuis- 
sant à  remédier  d'une  façon  efficace  aux  perturba- 
tions actuelles.  Cette  impuissance  est  établie  par 
l'étude  du  mécanisme  économique  de  nos  sociétés, 
étude  qui  révèle  que  toutes  ces  perturbations  ont 
pour  unique  cause  la  direction  patronale  et  qu'elles 
ne  pourront  pas  disparaître  tant  que  ce  mode  de 
direction  persistera.  Elle  est  aussi  établie  par 
l'expérience  qui  montre  que  toutes  les  réformes 
tentées  par  les  gouvernements  depuis  un  siècle 
n'ont  pas  pu  supprimer  la  misère  et  n'ont  abouti 
qu'à  des  résultats  insignifiants.  Après  de  pareilles 
constatations,  la  classe  ouvrière  ferait  preuve  d'une 
bien  triste  mentalité  si  elle  croyait  encore  au  pou- 
voir réformiste  des  assemblées  parlementaires. 

Les  travailleurs  ne  doivent  rien  demander  à 
l'Etat  —  La  lutte  de  classe  et  les  violences  commises 
en  temps  de  grèves  sur  les  ouvriers  établissent  suf- 
fisamment que  le  Gouvernement  est  le  mandataire 
de  la  classe  patronale,  qu'il  emploie  les  forces  coer- 
citives  dont  il  dispose  pour  maintenir  les  privilèges 
capitalistes  et  pour  s'opposer  à  l'émancipation 
ouvrière.  Cette  lutte  montre  aussi  que  les  prolé- 
taires ont  été  dupes  chaque  fois  que  dans  leurs 
conflits  avec  les  patrons  ils  ont  accepté  l'arbitrage 
des  ministres  et  des  préfets.  Après  de  pareils  faits, 
les  ouvriers  se  montreraient  stupidement  crédules 
s'ils  continuaient  à  aller  demander  le  concours  du 
personnel  gouvernemental.  Pour  imposer  aux 
patrons  et  à  l'Etat  quelques  réformes  de  détail,  ils 
ne  peuvent  compter  que  sur  l'action  directe  et  l'or- 
ganisation syndicale. 

2°.  —  La  classe  ouvrière  doit  autant  que  possible 
lutter  contre  le  parlementarisme  et  la  légalité. 
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Les  révolutionnaires  luttent  contre  le  parlemen- 
tarisme en  refusant  d'élire  des  députés,  des  séna- 
teurs, des  conseillers  généraux  et  municipaux.  Au 
contraire,  faire  acte  d'électeur,  quel  que  soit  le  parti 
pour  lequel  on  vote,  c'est  reconnaître  tacitement 
la  nécessité  de  l'Etat  ;  c'est  paraître  croire  que  les 
élus  socialistes  peuvent  obtenir  des  réformes  sus- 
ceptibles d'améliorer  les  conditions  économiques 
actuelles,  ce  qui  est  impossible  comme  le  prouve 
l'histoire  parlementaire  depuis  cinquante  ans. 

La  légalité,  depuis  l'avènement  du  machinisme, 
est  en  opposition  complète  avec  les  intérêts  de  la 
collectivité  puisqu'elle  s'efforce  de  maintenir  le 
régime  patronal  et  toutes  les  perturbations  qu'il 
détermine.  Malgré  cela,  les  dirigeants  présentent 
les  lois  comme  l'expression  de  l'intérêt  général,  et 
en  vertu  de  cette  considération  ils  réclament  pour 
elles  l'obéissance  et  le  respect.  Les  ouvriers  ne  peu- 
vent pas  être  dupes  d'une  pareille  affirmation;  ils 
doivent  savoir  que  la  législation  actuelle  est  tou- 
jours, d'une  façon  apparente  ou  cachée,  contraire 
à  leurs  intérêts.  En  conséquence,  bien  loin  de  res- 
pecter cette  légalité,  il  est  du  devoir  des  prolétaires 
de  la  transgresser  chaque  fois  que  cela  leur  est 
possible. 


III 


La  doctrine  de  Fantipatriotisme  a  pour  objet  de 
montrer  à  la  classe  ouvrière  qu'elle  ne  peut  plus 
aimer  la  patrie  actuelle,  qu'elle  doit  refuser  de  la 
défendre  pour  les  raisons  suivantes: 


202       LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION 

a)  Parce  que  la  patrie  ne  représente  plus  aujour- 
d'hui les  intérêts  de  la  collectivité  mais  exclusi- 
vement ceux  de  la  classe  dirigeante. 

b)  Parce  que  sous  le  régime  patronal  une  partie 
de  la  classe  ouvrière,  le  prolétariat,  n'a  même  plus 
de  patrie. 

a).  —  La  patrie  comprenait  anciennement  des 
institutions  économiques  et  politiques  qui  représen- 
taient autant  que  possible  les  intérêts  de  la  collec- 
tivité, aussi  les  travailleurs  avaient-ils  raison  d'ai- 
mer la  patrie,  d'être  patriotes. 

Mais  depuis  l'avènement  de  l'industrialisme 
moderne  qui  rend  possible  et  nécessaire  des  formes 
économiques  nouvelles,  la  patrie  symbolise  pour 
les  révolutionnaires  la  direction  patronale  qui  les 
prive  de  tous  les  biens  que  comporte  le  machi- 
nisme, et  l'Etat  autoritaire  qui  les  maintient  par  la 
force  sous  le  régime  patronal.  Dans  ces  conditions 
il  est  impossible  que  les  ouvriers  puissent  aimer  la 
patrie,  qu'ils  puissent  être  patriotes. 

b).  -  La  patrie  se  compose  des  biens  matériels 
que  l'on  possède  sur  le  territoire  national,  du  patri- 
moine intellectuel  constitué  par  les  générations 
passées,  et  aussi  de  la  part  que  l'on  prend  à  la 
direction  économique  et  politique  de  son  pays.  Or, 
à  ce  triple  point  de  vue,  une  grande  partie  de  la 
classe  ouvrière,  le  prolétariat,  n'a  même  pas  de 
patrie.  Les  prolétaires  ne  possèdent  rien  du  maté- 
riel social,  les  usines,  l'outillage  et  la  majeure  par- 
tic  des  produits  qu'ils  ont  créés  par  leur  travail, 
tout  est  la  propriété  privée  de  la  minorité  patro- 
nale. Ils  n'ont  ni  le  loisir,  ni  le  bien-être  nécessaires 
pour  pouvoir  participer  au  patrimoine  intellectuel 
de  leur  pays.  Privés  de  tout  pouvoir  économique, 
ils   ne   détiennent   qu'une   prétendue   souveraineté 
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politique  qui  les  autorise  à  choisir  le  personnel 
législatif  de  l'Etat,  c'est-à-dire  les  maîtres  appelés 
à  les  commander;  en  un  mot,  ils  sont  dépouillés  par 
les  dirigeants  de  tous  les  biens  matériels  et  moraux 
qui  contribuent  à  former  la  patrie. 

Cette  situation  était  autrefois  inévitable,  impos- 
sible à  modifier,  et  les  masses,  sous  l'influence  de 
bien  des  causes  telles  que  la  religion  et  l'ignorance, 
ou  n'en  avaient  pas  conscience  ou  s'y  résignaient. 
Mais,  depuis  l'avènement  de  l'industrialisme  et  le 
développement  de  l'organisation  ouvrière,  les  pro- 
létaires savent  que  la  collectivité  pourrait  partici- 
per à  tous  les  biens  qui  forment  la  patrie;  ils  savent 
aussi  que  les  dirigeants  s'y  opposent  et  sont  la  seule 
cause  de  leur  misère. 

Dans  ces  conditions,  les  prolétaires  ne  peuvent 
que  haïr  cette  patrie,  ils  ne  peuvent  pas  vouloir  se 
sacrifier  pour  augmenter  sa  puissance  ;  ils  doivent 
être  antipatriotes.  L'antipatriotisme  peut  se  définir 
la  haine  des  institutions  économiques  et  politiques 
qui  contribuent  à  former  les  patries  actuelles,  et 
par  suite  le  refus  de  les  défendre.  Il  peut  au  reste 
parfaitement  coexister  avec  l'amour  de  certains 
des  éléments  qui  forment  la  patrie,  tels  que  le  sol 
natal,  la  langue,  les  mœurs,  etc. 

L'antipatriotisme,  en  montrant  que  les  patries 
d'aujourd'hui  ne  représentent  plus  comme  autre- 
fois les  intérêts  de  la  collectivité,  en  traduisant  la 
haine  légitime  de  la  classe  ouvrière  contre  les  diri- 
geants est  un  sentiment  logique,  naturel,  utile. 

Le  patriotisme  chez  les  ouvriers  est  au  contraire 
un  sentiment  absurde  et  nuisible.  Etre  patriote 
pour  un  prolétaire  c'est  offrir  sa  vie  pour  défendre 
ceux  qui  vous  condamnent  à  la  misère  afin  de 
donner  pleine  satisfaction  à  leurs  intérêts,  c'est  le 
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comble  de  l'altruisme.  Aussi  ce  sentiment  doit-il 
être  à  tout  prix  extirpé  de  la  conscience  ouvrière. 

On  ne  peut-être  antipatriote  que  si  l'on  est 
d'abord  socialiste.  Quant  aux  collectivistes  qui  se 
déclarent  à  la  fois  socialistes  et  patriotes,  ils  mécon- 
naissent les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  révolution 
ou  bien  ils  s'efforcent,  dans  leurs  intérêts,  de  res- 
pecter les  préjugés  de  leurs  électeurs,  car  au  point 
de  vue  logique,  la  coexistence  de  ces  deux  affirma- 
tions est  parfaitement  absurde. 


IV 


Le  militarisme  envisagé  comme  un  obstacle  à  la 
révolution  a  donné  naissance  à  la  doctrine  de  l'an- 
limilitarisme  qui  se  propose  de  rectifier  les  men- 
songes que  les  dirigeants  répandent  sciemment  sur 
les  devoirs  des  soldats  et  de  leur  inculquer  les  idées 
suivantes,  les  seules  qui  soient  conformes  à  leurs 
intérêts  de  classe: 

1°  La  force  de  l'Etat  repose  tout  entière  sur  une 
partie  de  la  classe  ouvrière  déguisée  en  soldats; 

2°  Les  soldats  ne  doivent  défendre  ni  les  patrons, 
ni  la  propriété  privée,  ni  l'Etat,  ni  la  patrie,  parce 
que  toutes  ces  institutions  ne  représentent  plus  les 
intérêts  de  la  collectivité. 

1°.  --  Bien  que  la  première  de  ces  propositions 
soi!  de  toute  évidence,  il  est  cependant  nécessaire 
de  la  faire  formellement  remarquer  tant  la  classe 
ouvrière  semble  ne  pas  en  avoir  conscience. 

L'Etal  composé  du  corps  des  officiers,  des  mem- 
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bres  des  assemblées  législatives,  du  haut  personnel 
judiciaire  et  administratif  ne  possède  aucune  force 
par  lui-même  ;  pas  plus  que  la  classe  patronale  il 
ne  pourrait  résister  à  l'attaque  des  révolution- 
naires. 

Le  pouvoir,  l'autorité  de  l'Etat  reposent  unique- 
ment sur  la  force  matérielle  que  représentent  l'ar- 
mée et  la  police.  Or,  c'est  une  partie  des  ouvriers 
des  villes  et  des  campagnes  qui  forme  l'armée  et 
la  police,  ce  sont  donc  les  ouvriers  qui  sont  la 
source  de  l'autorité,  la  source  du  pouvoir.  Par  con- 
séquent, lorsque  l'armée  se  met  au  service  des  diri- 
geants pour  leur  permettre  de  faire  prévaloir  leurs 
intérêts  et  d'imposer  leur  volonté  aux  travailleurs, 
c'est  la  classe  ouvrière  qui  lutte  contre  elle-même, 
qui  s'oppose  à  sa  propre  émancipation. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  le  Gouverne- 
ment fait  montre  de  son  autorité,  c'est  qu'une 
partie  de  la  classe  ouvrière  lui  prête  l'appui  de  sa 
force.  Que  vaudraient  les  ordres  des  ministres  et 
des  préfets  si  les  travailleurs  n'avaient  pas  la 
naï.veté  de  se  mettre  à  leur  disposition  pour  les 
exécuter  ?  Que  signifieraient  les  décisions  des  juges 
que  la  classe  patronale  emploie  à  défendre  ses 
intérêts,  si  l'on  ne  trouvait  pas  de  prolétaires  assez 
inconscients  pour  en  assurer  l'exécution  ?  Que 
pourrait  l'autoritarisme  des  officiers  si  l'on  ne  trou- 
vait pas  des  ouvriers  pour  les  servir  et  leur  obéir  ? 

Dans  le  cas  de  grèves,  d'émeutes,  que  pèserait  la 
classe  patronale  et  le  personnel  de  l'Etat  si  une 
minorité  d'ouvriers  armés  et  habillés  en  soldats 
n'obligeait  pas  par  la  violence  la  fraction  cons- 
ciente du  prolétariat  à  se  soumettre?  Dans  le  cas 
de  guerre,  la  majorité  des  prolétaires  refuserait  de 
se  faire  tuer  pour  les  capitalistes,  si  elle  n'avait  pas 
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à  redouter  les  ouvriers  restés  au  service  de  la  classe 
ennemie. 

De  telle  sorte  que  dans  toutes  les  circonstances 
où  les  travailleurs  veulent  se  soustraire  au  despo- 
tisme des  dirigeants,  ils  trouvent  devant  eux  des 
travailleurs  pour  les  en  empêcher.  Ce  sont  les  pro- 
létaires eux-mêmes  qui  se  maintiennent  sous  le 
joug,  ce  sont  eux  qui  font  obstacle  à  leur  propre 
émancipation. 

Ainsi  donc,  le  pouvoir  que  la  classe  ouvrière 
attribue  à  l'Etat  et  qu'elle  redoute,  c'est  d'elle  qu'il 
vient.  Sans  le  concours  des  travailleurs,  le  Gouver- 
nement serait  absolument  impuissant;  sans  les  pro- 
létaires déguisés  en  soldats  et  en  agents  de  police, 
l'autorité  ne  serait  qu'un  mot. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  toute  la  force 
des  dirigeants  vient  des  travailleurs,  c'est  précisé- 
ment parce  que  vu  leur  petit  nombre  ils  ne  la  pos- 
sèdent pas  par  eux-mêmes,  qu'il  est  possible,  en 
changeant  par  la  lutte  de  classe  et  par  la  propa- 
gande la  mentalité  des  soldats,  de  leur  enlever  eette 
force  dans  un  temps  relativement  court. 

2°.  -  -  Les  soldats  ne  doivent  plus  défendre  le 
patronat,  la  propriété  individuelle,  l'Etat,  la  patrie, 
parce  que  toutes  ces  institutions  ne  représentent 
plus  aujourd'hui  les  intérêts  de  la  collectivité 
comme  elles  les  représentaient  autrefois,  mais  bien 
les  intérêts  exclusifs  de  la  classe  dirigeante. 

L 'armée  ne  doit  plus  défendre  les  patrons  et  tes 
propriétés.  -  Autrefois,  l'année  devait  défendre  le 
patronat  et  la  propriété  individuelle  parce  que  ces 
formes  économiques  étaient  alors  les  seules  possi- 
bles et  qu'elles  étaient  conformes  aux  intérêts  de  la 
grande  majorité  de  la  population  ;  mais  actuelle- 
ment le  régime  patronal  ne  représente  plus  que  les 
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privilèges  d'une  infime  minorité,  il  est  contraire 
aux  intérêts  de  la  collectivité.  Dès  lors,  l'année  ne 
doit  plus,  en  temps  de  grèves,  d'émeutes  ou  de 
révolutions,  défendre  les  banques,  les  usines,  les 
châteaux,  les  propriétaires  et  les  patrons  ;  elle  ne 
doit  plus  lutter  contre  le  bien  général  en  mainte- 
nant les  bas  salaires,  le  chômage,  la  misère,  en 
empêchant  par  la  force  l'instauration  du  régime 
syndical. 

L'armée  ne  doit  plus  défendre  les  institutions  de 
l'Etat.  —  L'Etat,  en  assurant  le  maintien  des  sociétés 
patronales,  agissait  autrefois  conformément  à  l'in- 
térêt général  ;  mais  actuellement  le  gouvernement 
remplit  un  tout  autre  rôle,  il  emploie  ses  forces 
coercitives  :  armée,  police,  magistrature,  à  lutter 
contre  les  travailleurs,  c'est-à-dire  contre  l'immense 
majorité  de  la  population  pour  protéger  les  intérêts 
égoïstes  de  la  petite  minorité  patronale.  Dans  ces 
conditions,  en  temps  de  grèves,  d'émeutes  ou  de 
révolution,  les  ouvriers  qui  forment  l'armée  ne  doi- 
vent obéir  ni  à  leurs  officiers,  ni  aux  prétendues 
autorités:  les  ministres,  les  préfets,  etc.,  qui  ne  leur 
donnent  que  des  ordres  conformes  aux  intérêts  des 
dirigeants  ;  ils  doivent  refuser  d'assurer  la  garde 
des  Chambres  et  en  général  de  tous  les  établisse- 
ments publics.  Il  est  de  leur  devoir  de  faire  cause 
commune  avec  les  révolutionnaires  et  d'employer 
contre  le  personnel  gouvernemental  et  judiciaire 
qui  voudrait  les  commander  les  armes  qu'ils 
détiennent. 

Les  ouvriers  déguisés  en  soldats  doivent  se  rap- 
peler que  l'Etat  est  leur  ennemi,  que  pour  défendre 
les  privilèges  des  dirigeants  il  n'hésite  pas  à  com- 
mettre contre  la  classe  ouvrière  tous  les  crimes. 

L'Etat  ment;  il  trompe  les  travailleurs  par  ses 
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lois  pénales  qui  qualifient  de  crimes  et  punissent 
comme  tels  tous  les  actes  qu'ils  font  pour  tenter  de 
se  soustraire  à  l'exploitation  des  patrons. 

L'Etat  agit  en  voleur;  il  vole  la  classe  ouvrière 
en  lui  prenant  l'impôt  qu'il  emploie  ensuite  contre 
elle  en  payant  les  policiers,  les  magistrats  et  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  maintenir  la  domination 
de  la  classe  dirigeante. 

L'Etat  agit  en  assassin;  il  profite  de  l'incons- 
cience de  la  classe  ouvrière  pour  faire  tuer  les 
travailleurs  par  les  soldats  afin  de  maintenir  le 
régime  patronal. 

L'armée  ne  doit  pins  défendre  la  patrie.  -  -  La 
patrie  symbolisait  autrefois  les  intérêts  de  la  col- 
lectivité vis-à-vis  des  autres  gouvernements,  l'ar- 
mée avait  alors  raison  de  la  défendre.  Aujourd'hui, 
il  n'en  est  plus  ainsi,  la  patrie  contient  la  classe 
patronale  et  l'Etat  qui  s'entendent  pour  maintenir 
leur  despotisme  sur  les  travailleurs  ;  la  patrie 
représente  la  richesse  et  le  despotisme  de  la  mino- 
rité dirigeante,  l'asservissement  et  la  misère  de  la 
majorité  ouvrière;  la  patrie  représente  tous  les  cri- 
mes commis  par  les  différents  gouvernements  con- 
tre les  travailleurs.  Dans  ces  conditions,  les  prolé- 
taires qui  forment  l'armée  ne  peuvent  pas  aller 
se  faire  tuer  pour  défendre  leurs  ennemis  de  classe; 
il  est  de  leur  devoir,  de  leur  intérêt,  de  profiter  de 
la  guerre  pour  tenter  de  réaliser  leur  émancipation. 

L'antimilitarisme  pour  les  soldats  c'est  la  com- 
préhension du  rôle  de  dupes  qu'ils  jouent  en  luttant 
contre  leurs  propres  intérêts,  contre  leur  propre 
elasse.  Il  se  manifeste  par  le  refus  de  mettre  sa 
force  au  service  des  dirigeants,  par  le  refus  de  rem- 
placer les  grévistes,  par  le  sabotage  du  matériel  de 
guerre,  p;ir  le  tir  en  l'air,  et  à   Toecasion  le  tir  sur 
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les  patrons  et  les  officiers.  Au  moment  de  la  révo- 
lution, il  se  manifestera  par  la  révolte  militaire  et 
par  la  défection  de  l'armée,  défection  qui  en  sup- 
primant la  seule  force  qui  s'oppose  à  l'accomplis- 
sement de  eelte  révolution  assurera  son  succès. 

Les  doctrines  précédentes  stupéfient  les  bour- 
geois; cela  vient  de  ce  qu'ils  ignorent  complètement 
leur  sens  et  leur  raison  d'être,  autrement,  ils  les 
trouveraient  parfaitement  logiques,  évidentes.  Les 
révolutionnaires  ne  peuvent  pas  être  partisans  du 
militarisme,  de  la  patrie  et  de  l'Etat,  puisque  ce 
sont  là  autant  d'institutions  qui  font  obstacle  à  la 
réalisation  du  but  qu'ils  poursuivent,  l'instauration 
du  régime  syndical.  Indépendamment  de  cette 
incompréhension,  les  dirigeants  détestent  ces  doc- 
trines parce  qu'ils  sentent  qu'elles  contribuent  à 
ruiner  dans  la  mentalité  populaire  les  forces 
qui  pour  quelque  temps  les  protègent  encore. 
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CHAPITRE  VII 


LES    PARTIS    SOCIALISTES    ET    LA    PROPAGANDE. 


Sommaire.  —  Les  trois  fractions  qui  composent  le  mou- 
vement socialiste  :  les  syndicalistes,  les  anarchistes  les 
collectivistes.  —  Les  divergences  d'opinions  de  ces  trois 
fractions  ne  prouvent  pas  contre  le  socialisme.  —  La 
propagande  syndicaliste  et  celle  des  collectivistes. 


Les  graves  perturbations  économiques  déter- 
minées par  la  manière  dont  la  classe  patronale  a 
employé  le  machinisme  ont  provoqué  dés  le  com- 
mencement du  siècle  dernier  des  recherches  et  des 
études  qui  ont  abouti  à  l'apparition  de  la  doctrine 
socialiste. 

Les  théories  de  Saint  Simon,  de  Fouvier,  de 
Cabet  et  de  leurs  disciples,  malgré  la  haute  intel- 
ligence de  leurs  auteurs,  n'ont  plus  qu'une  valeur 
historique.  Elles  présentent  toutes  le  caractère 
commun  suivant:  la  croyance  à  la  bonté  et  à 
l'honnêteté  de  la  classe  dirigeante.  Ces  auteurs  ont 
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cru  naïvement  qu'il  suffisait  de  lui  signaler  les 
souffrances  et  la  misère  supportées  par  les  ouvriers 
pour  qu'elle  prenne  l'initiative  de  transformer  l'or- 
ganisation économique  des  sociétés  actuelles.  Ils 
n'ont  pas  vu  que  cette  transformation  imposait 
comme  condition  première  une  longue  période  de 
lutte  de  classe,  ainsi  que  l'organisation  préalable 
de  la  classe  ouvrière.  Aussi  laisserons-nous  l'exa- 
men de  ces  théories  pour  arriver  au  mouvement 
socialiste  contemporain. 

Les  trois  fractions  qui  le  composent  sont  par 
ordre  d'apparition  :  le  parti  collectiviste  ou  socia- 
liste unifié;  les  anarchistes  ou  libertaires,  et  les  syn- 
dicalistes. Elles  existent  partout  où  le  socialisme 
s'est  développé,  en  Europe  comme  en  Amérique. 

Ces  trois  fractions  sont  en  désaccord  sur  bien  des 
questions.  Ces  divergences  d'opinion  étonnent 
beaucoup  ceux  qui  ignorent  tout  de  la  doctrine 
socialiste  et  de  l'état  économique  actuel.  Elles  leur 
paraissent  une  preuve  de  la  fausseté  de  cette  doc- 
trine. Or,  rien  n'est  moins  fondé  qu'une  pareille 
conclusion. 

Les  questions  étudiées  par  les  socialistes  se  clas- 
sent en  deux  catégories:  celles  relatives  à  des  faits 
depuis  longtemps  réalisés  et  sur  lesquels  un  accord 
complet  est  possible,  et  celles  qui,  portant  sur  des 
événements  en  voie  de  réalisation,  peuvent  faire 
l'objet  de  différentes  hypothèses. 

La  première  catégorie  se  limite  à  deux  questions: 
Pourquoi  les  sociétés  actuelles  qui  disposent  d'un 
machinisme  d'une  productivité  merveilleuse  vi- 
vent-elles dans  la  misère  ?  L'analyse  des  faits  éta- 
blit que  la  direction  patronale  qui  arrête  automati- 
quement la  consommation  et  la  production  au- 
dessous  des  besoins  est  la  cause  de  cette  misère. 
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Quelle  est  la  cause  de  la  révolution  qui  se  pré- 
pare ?  L'observation  montre  que  c'est  le  machi- 
nisme qui,  en  aggravant  de  beaucoup  les  perturba- 
tions inhérentes  au  régime  patronal,  provoque 
entre  les  deux  classes  un  état  de  lutte  continuelle 
qui  doit  fatalement  aboutir  à  une  révolution. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  questions 
suivantes  : 

1°  L'Etat  autoritaire  est-il  appelé  à  disparaître 
par  le  fait  même  de  l'instauration  du  régime  capi- 
taliste? 

2°  Quel  est  le  mode  de  direction  qui  remplacera 
la  direction  patronale,  les  syndicats  ou  l'Etat? 

3°  Quel  est  l'agent  qui  procédera  à  la  transforma- 
tion socialiste,  les  organisations  ouvrières  ou 
l'Etat  ? 

4°  Quel  doit  être  l'objectif  immédiat  de  la  révolu- 
tion, est-ce,  comme  le  pensent  les  collectivistes,  la 
prise  de  possession  de  l'Etat? 

5°  Quels  sont  les  moyens  qui  permettront  de  réa- 
liser cet  objectif  ? 

6°  Quels  sont  les  moyens  de  préparer  la  révolu- 
tion? 

Ces  dernières  questions,  comme  nous  allons  le 
voir,  ont  provoqué  de  la  part  des  syndicalistes  et 
des  collectivistes  des  hypothèses  contradictoires 
qui  tiennent  d'abord  à  la  mentalité  propre  à  leurs 
auteurs,  mais  plus  encore  au  degré  (révolution  de 
faits  à  l'époque  où  elles  ont  été  formulées.  Il  s'en 
suit  que  ces  divergences  n'impliquent  pas,  comme 
le  public  non  initié  est  disposé  à  le  croire,  la  faus- 
seté de  la  doctrine  socialiste. 
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II 


Le  syndicalisme.  —  Le  syndicalisme  constitue  la 
fraction  socialiste  la  plus  importante.  Ce  n'est  pas 
un  parti,  c'est  le  mouvement  même  de  la  classe 
ouvrière  en  voie  d'émancipation.  Il  comprend  en 
France  plus  d'un  million  de  travailleurs.  Sur  les 
questions  précédentes  les  syndicalistes  professent 
que  la  transformation  socialiste  sera  faite  par  la 
classe  ouvrière  organisée  et  non  par  l'Etat.  Ils  ont 
compris  cette  vérité  presqu'évidente  que  l'Etat  est 
un  organisme  lié  à  l'existence  du  régime  patronal, 
qu'il  est  appelé  à  disparaître  avec  ce  régime  et  que 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  servir  à  passer  de  la 
direction  patronale  à  la  direction  syndicale.  Ils 
pensent  que  des  corps  autonomes  et  compétents 
comme  le  sont  les  institutions  ouvrières  sont  seules 
qualifiées  pour  procéder  à  cette  transformation. 

Bien  loin  de  vouloir  conserver  l'Etat  autoritaire 
actuel  les  syndicalistes  considèrent  que  le  premier 
objectif  de  la  révolution  doit  être  de  détruire  ses 
institutions  politiques,  administratives  et  finan- 
cières. Ils  affirment  que  la  révolution  doit  être  ten- 
tée en  temps  de  guerre  par  la  grève  générale,  la 
défection  de  l'armée  et  la  violence  sous  toutes  les 
formes. 

Les  syndicalistes  estiment  que  les  meilleurs 
moyens  de  changer  la  mentalité  des  masses  et  par 
conséquent  de  préparer  la  révolution  sont  l'action 
directe,  l'organisation  syndicale  et  la  propagande. 

Il  existe  cependant  un  syndicalisme  réformiste 
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qui  veut  limiter  pour  le  moment  l'action  ouvrière 
à  l'obtention  de  quelques  réformes  qui  prêche  la 
paix  sociale  et  l'entente  avec  les  dirigeants.  Ce  syn- 
dicalisme ne  veut  pas  s'occuper  de  lutter  contre 
l'Etat,  l'armée  et  la  patrie;  adoptant  la  doctrine 
du  parti  socialiste  unifié,  il  entend  préparer  la  révo- 
lution par  voie  électorale. 

L'insuffisante  instruction  de  la  classe  ouvrière 
ainsi  que  la  présence  dans  les  comités  fédéraux 
d'individus  vendus  aux  dirigeants,  et  chargés  par 
eux  d'affaiblir  le  mouvement  révolutionnaire,  sont 
les  causes  de  ce  réformisme.  Il  disparaîtra  au  fur 
et  à  mesure  que  la  lutte  de  classe  améliorera  la 
mentalité  des  travailleurs. 

Le  parti  anarchiste.  —  En  France,  le  parti  anar- 
chiste ou  libertaire  comprend  quelques  milliers 
d'individus  qui  se  sont  surtout  occupés  de  lutter 
par  la  propagande  contre  toutes  les  institutions  qui 
défendent  actuellement  ie  régime  patronal.  Il  a 
beaucoup  cherché  à  réagir  contre  l'absurdité  des 
opinions  étatiques  et  patriotiques  formulées  par  les 
collectivistes. 

Au  sujet  de  l'agent  qui  procédera  à  la  transfor- 
mation sociale,  les  anarchistes  et  les  syndicalistes 
sont  absolument  d'accord  pour  admettre  que  cet 
agent  sera  la  classe  ouvrière  organisée  et  non  pas 
l'Etat. 

Relativement  aux  moyens  à  employer  pour  faire 
la  révolution,  les  anarchistes  les  premiers  ont  pré- 
conisé la  grève  générale  et  l'insurrection  en  temps 
de  guerre.  Ces  moyens  une  fois  reconnus  les  meil- 
leurs conduisent  nécessairement  à  recommander, 
pour  préparer  cette  révolution,  l'action  directe, 
l'organisation,  ainsi  que  la  propagande  antimilita- 
riste et  antipatriotique. 
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Les  anarchistes  ne  paraissent  pas  avoir  suffi- 
samment compris  que  la  transformation  socialiste 
est  tout  entière  déterminée  et  commandée  par  l'in- 
dustrialisme contemporain.  Aussi  n'ont-ils  formulé 
aucune  hypothèse  précise  sur  le  mode  de  direction 
de  la  production  appelé  à  succéder  au  régime 
patronal.  Cependant  il  faut  constater  que  depuis  le 
développement  du  syndicalisme  révolutionnaire  la 
majorité  de  ce  parti  s'est  ralliée  à  l'idée  de  la 
direction  de  la  production  par  les  syndicats 
ouvriers.  Ces  deux  fractions  marchent  donc  d'ac- 
cord sur  toutes  les  questions  importantes  et  elles 
finiront  par  ne  plus  former  qu'un  seul  groupement 
comprenant  tous  les  socialistes  vraiment  révolu- 
tionnaires. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  parler  des  anarchistes 
individualistes  qui  se  sont  plutôt  occupés  de  for- 
muler une  conception  philosophique  et  morale  de 
la  vie  que  d'étudier  le  mouvement  économique 
actuel. 


III 


Le  parti  socialiste  unifié,  ou  collectiviste,  ou 
socialiste  parlementaire  compte  environ  cinquante 
mille  individus.  Il  se  recrute  dans  toutes  les  caté- 
gories sociales  :  ouvriers,  employés,  professions 
libérales,  etc.  Une  certaine  communauté  d'opinion 
réunit  seule  tous  ces  membres  qui  n'ont  ni  la  même 
mentalité,  ni  les  mêmes  intérêts  professionnels.  Ce 
caractère  propre  du  reste  à  tous  les  partis  lui  ôte 
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beaucoup  d'homogénéité  et  est  une  des  causes  de  sa 
faiblesse.  Ce  parti  se  compose  de  groupes  locaux 
qui  forment  une  fédération  par  département.  Ces 
fédérations  élisent  annuellement  des  délégués  dont 
la  réunion  constitue  le  Conseil  national;  il  tient 
chaque  année  un  congrès  où  se  discutent  les  ques- 
tions du  moment. 

La  doctrine  collectiviste  a  été  formulée  en  1850 
par  Karl-Marx  qui  a  vécu  plus  en  Angleterre  et  en 
France  qu'en  Allemagne.  Après  la  Commune  elle 
a  été  propagée  en  France  par  Jules  Guesde. 

Lorsque  ce  groupe  s'est  constitué  il  y  a  quarante 
ans,  il  n'existait  que  quelques  chambres  syndicales 
sans  vitalité,  sans  importance  et  non  reconnues  par 
la  législation,  mais  cependant  tolérées.  Peu  de  gens 
croyaient  alors  à  la  possibilité  de  mettre  debout 
une  organisation  syndicale  comme  celle  qui  existe 
aujourd'hui.  L'opinion  courante  était  que  les  syn- 
dicats, s'ils  se  développaient,  viseraient  simplement 
à  obtenir  des  réformes  et  qu'ils  ne  seraient  capables 
ni  de  prendre  la  direction  de  leurs  industries  res- 
pectives, ni  de  préparer  la  révolution. 

Cette  incompréhension  de  la  capacité  écono- 
mie juc  de  la  classe  ouvrière  a  été  l'erreur  initiale 
qui  a  mis  les  collectivistes  en  complet  désaccord 
avec  les  syndicalistes,  de  telle  sorte  que  ces  deux 
fractions  socialistes  professent  actuellement  des 
opinions  différentes  sur  les  importantes  questions 
suivantes  : 

1°  La  persistance  de  l'Etat  autoritaire  au  début 
du  régime  socialiste  ; 

2°  L'agent  qui  procédera  à  la  transformation 
(Vnnomique  ; 

3°  L'agent  qui  dirigera  la  production  sociale  ; 

1"  L'objectif  immédiat  de  la  révolution; 
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5°  Les  moyens  à  employer  pour  réaliser  cet 
objectif  ; 

6°  Les  moyens  de  préparer  la  révolution. 

1°.  —  La  persistance  de  l'Etat  autoritaire  en  ré- 
gime socialiste.  —  Les  collectivistes  déniant  à  la 
classe  ouvrière  la  capacité  économique  voulue  pour 
gérer  la  production  sociale,  se  sont  nécessairement 
trouvés  conduits  à  admettre  la  persistance  de  l'Etat. 
En  effet,  si  cette  classe  est  incapable  de  procéder  à 
la  transformation  économique  et  de  prendre  la  di- 
rection de  la  production,  il  n'y  a  plus  qu'un  orga- 
nisme qui  puisse  se  charger  de  ces  fonctions,  c'est 
l'Etat. 

Or  cette  doctrine  est  fausse.  L'analyse  montre 
que  l'Etat  autoritaire  est  la  résultante  de  la  struc- 
ture économique  actuelle,  qu'il  est  lié  à  l'existence 
du  régime  patronal  et  qu'il  disparaît  avec  lui. 

Les  syndicats,  les  fédérations  et  la  Confédération 
Générale  créés  spontanément  par  la  classe  ouvrière 
sont  des  organisations  compétentes,  autonomes  et 
par  cela  même  complètement  incompatibles  avec 
les  institutions  de  l'Etat  autoritaire,  elles  ne  peu- 
vent pas  coexister  avec  lui,  elles  le  suppriment 
nécessairement.  Bien  supérieures  par  leur  mode  de 
recrutement  et  de  fonctionnement  aux  administra- 
tions publiques  actuelles,  ces  organisations  appa- 
raissent comme  parfaitement  capables  d'exercer  les 
attributions  que  s'arroge  aujourd'hui  l'Etat  dans  le 
domaine  professionnel,  ainsi  que  de  constituer  les 
corps  techniques  nécessaires  à  l'exécution  de  toutes 
les  fonctions  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des  syn- 
dicats. 

2°.  —  L'agent  qui  procédera  à  ta  transformation 
économique.  —  Les  syndicalistes  estiment  que  cet 
agent  sera  la  classe  ouvrière  organisée;  les  collée- 
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tivistes  au  contraire  affirment  que  c'est  l'Etat  qui 
procédera  à  cette  transformation.  Le  Gouvernement 
socialiste,  une  fois  en  possession  du  pouvoir,  subs- 
titue son  personnel  au  personnel  bourgeois,  et  il 
emploie  ensuite  le  mécanisme  administratif  et  les 
forces  coercitives  dont  il  dispose  pour  vaincre  la 
résistance  de  la  classe  patronale.  Ce  Gouvernement 
supprime  par  une  loi,  ce  qui  est  absurde,  la  pro- 
priété privée  du  sol  et  du  matériel  industriel  et 
prend  la  direction  de  la  production  et  de  la  répar- 
tition sociale. 

Cette  doctrine  de  transformation  par  l'Etat  est  à 
la  fois  irréalisable  et  fausse. 

Elle  est  irréalisable  parce  que  la  classe  ouvrière 
organisée,  d'après  les  déclarations  faites  dans  ses 
Congrès,  ne  veut  pas  de  l'Etat  même  socialiste  pour 
procéder  à  l'instauration  de  régime  nouveau;  elle 
se  considère  comme  seule  compétente,  comme 
seule  qualifiée  pour  mener  à  bien  le  passage  du 
régime  patronal  au  régime  syndical.  Il  faudrait 
donc  que  le  parti  collectiviste,  à  supposer  qu'il  ait 
pu  s'emparer  du  pouvoir,  use  de  la  violence  et  des 
lorecs  coercitives  dont  il  disposerait  pour  entre- 
prendre cette  transformation  contrairement  à  la 
volonté  de  la  classe  intéressée.  Dans  ces  conditions, 
la  révolution  au  lieu  d'être  pour  les  travailleurs  une 
ère  d'autonomie  et  de  liberté  serait  encore  une  ère 
d'autorité  et  de  despotisme.  Après  avoir  lutté  contre 
l'Etat  bourgeois,  il  faudrait  encore  lutter  contre 
l'Etat  collectiviste. 

Cette  doctrine  est,  en  outre,  fausse  parce  qu'elle 
rst  en  contradiction  avec  ce  que  nous  savons  sur  la 
manière  dont  se  sont  transformées  les  institutions 
passées.  Toute  classe  en  voie  d'émancipation  crée 
des  institutions  adaptées  à  ses  besoins  et  qui  lui 
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servent  à  réaliser  son  avènement.  C'est  ce  qu'ont 
fait,  par  exemple,  nos  dirigeants  actuels  dans  le 
domaine  politique  lorsqu'ils  ont  fondé  pour  se 
substituer  à  la  noblesse  leurs  communes  et  leurs 
parlements.  II  est  donc  probant  de  penser  que  les 
faits  se  passeront  d'une  façon  analogue  pour  la 
révolution  économique.  La  classe  ouvrière  fera  la 
transformation  qui  lui  incombe  au  moyen  des  orga- 
nisations qu'elle  a  créées  et  qui  lui  serviront  ensuite 
en  leur  donnant  tous  les  développements  qu'elles 
comportent  à  diriger  la  production  et  la  répartition 
sociale. 

3°.  -La  direction  de  la  production  sociale  par 
l'Etat.  —  Les  collectivistes  trompés  par  leur  suppo- 
sition initiale  touchant  l'incapacité  économique  de 
la  classe  ouvrière  ont  émis  cette  hypothèse  absurde 
que  l'Etat  socialiste  serait  chargé  de  la  direction  de 
la  production  et  de  la  répartition  dans  la  société 
future.  Le  gouvernement  devait  créer  toute  une 
organisation  spécialisée  à  ces  nouvelles  fonctions. 
Un  ministère  de  l'agriculture  avec  des  directions 
départementales  et  communales;  un  ministère  de 
l'industrie  comprenant  autant  de  directions  princi- 
pales qu'il  y  a  de  grandes  industries,  etc.  Inutile 
d'insister  sur  cette  vaste  machinerie  administrative, 
on  a  vraiment  de  la  peine  à  croire  que  certains 
auteurs  aient  pu  s'amuser  à  décrire  en  détail  une 
pareille  organisation.  Cette  conception  ne  peut 
même  plus  se  discuter  aujourd'hui  tant  elle  est  en 
contradiction  avec  la  marche  des  faits  depuis  trente 
ans.  Le  développement  des  institutions  ouvrières 
ainsi  que  les  déclarations  formulées  par  les  travail- 
leurs dans  leurs  congrès  prouvent  jusqu'à  l'évidence 
que  la  direction  économique  de  chaque  industrie 
sera  faite  par  les  Comités  syndicaux  et  fédéraux,  et 
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que  l'Etat,  loin  d'y  jouer  un  rôle  quelconque,  sera 
détruit  dès  le  début  de  la  révolution. 

Il  faut  ajouter  qu'en  présence  du  développement 
syndical  actuel  certains  collectivistes  ont  modifié 
leur  hypothèse  de  la  direction  de  la  production  par 
l'Etat.  Le  gouvernement  socialiste  laissera  cette 
direction  aux  travailleurs,  il  ne  jouera  qu'un  rôle 
momentané  qui  consistera  à  aider  clans  chaque 
industrie  les  syndicats  à  se  constituer.  Dans  ces 
limites  les  collectivistes  considèrent  que  l'interven- 
tion de  l'Etat  présente  de  grands  avantages  parce 
qu'elle  peut  permettre  d'instaurer  le  régime  socia- 
liste à  la  faveur  d'une  crise  politique  sans  attendre 
la  lente  organisation  de  la  classe  ouvrière.  La  direc- 
tion syndicale  une  fois  établie,  la  fonction  transi- 
toire de  l'Etat  socialiste  serait  terminée  et  il  n'aurait 
plus  qu'à  se  dissoudre,  qu'à  disparaître. 

Cette  nouvelle  manière  d'envisager  la  question 
est  tout  aussi  fausse  que  la  première.  On  ne  pro- 
voque pas  par  voie  législative,  par  voie  d'autorité, 
la  formation  d'un  personnel  syndical  ayant  la  men- 
talité voulue  pour  prendre  la  direction  de  la  pro- 
duction sociale.  De  plus,  admettre  que  l'Etat  inter- 
vienne  pour  forcer  les  travailleurs  à  fonder  des  syn- 
dicats, c'est  enlever  à  la  transformation  socialiste 
son  caractère  de  processus  évolutif  et  spontané. 
Enfin  peut-on  admettre  une  hypothèse  aussi  ab- 
surde que  celle  de  l'Etat  se  supprimant  lui-même? 
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IV 


L'objectif  immédiat  de  la  révolution  n'est  pas  le 
même  pour  les  syndicalistes  que  pour  les  collecti- 
vistes. Pour  les  premiers  faire  la  révolution,  c'est 
détruire  toutes  les  institutions  gouvernementales, 
administratives,  financières,  etc.,  de  l'Etat  actuel,  et 
donner  aux  syndicats  et  aux  fédérations  la  direction 
de  leurs  industries  respectives.  Pour  les  collecti- 
vistes faire  la  révolution,  c'est  prendre  possession 
de  l'Etat.  Ils  n'entendent  pas  détruire  ses  institu- 
tions puisque  l'Etat  socialiste  aura  un  parlement 
qui  décidera  des  mesures  économiques  à  prendre, 
un  gouvernement  et  une  force  coercitive.  l'armée 
qui  les  fera  exécuter. 

5°.  —  Les  moyens  de  faire  la  révolution.  —  Les 
objectifs  de  la  révolution  étant  différents,  les 
moyens  à  employer  pour  les  réaliser  le  sont  aussi. 
Les  syndicalistes  veulent  faire  la  révolution  par  la 
grève  générale,  l'insurrection  et  la  révolte  militaire 
qui  sont  les  seuls  moyens  d'arriver  à  détruire  l'Etat 
actuel. 

Les  collectivistes  ne  veulent  pas  de  ces  moyens 
qui  donnent  la  direction  du  mouvement  révolution- 
naire aux  organisations  ouvrières  et  qui  sont  en 
contradiction  avec  leur  doctrine  de  la  révolution 
par  l'Etat;  ce  qu'ils  recherchent,  ce  sont  les  moyens 
de  prendre  le  pouvoir,  puisque  c'est  en  cela  que 
consiste  pour  eux  l'objectif  immédiat  de  la  révo- 
lution. 

D'après  les  collectivistes,  deux  ordres  de  faits 
devaient  concourir  à  leur  livrer  l'Etat: 
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a)  L'aggravation  rapide  de  la  misère, 

b)  Une  insurrection  de  la  population  ouvrière 
survenue  à  l'occasion  de  quelque  incident  politique. 

Or,  sur  ces  deux  points,  les  socialistes  unifiés  se 
sont  trompés. 

a).  —  Les  collectivistes  supposaient  que  l'évo- 
lution économique  déposséderait  de  plus  en  plus 
la  classe  moyenne  et  qu'elle  déterminerait  très  rapi- 
dement une  misère  étendue  à  une  très  grande  partie 
de  la  population;  les  événements  n'ont  pas  confirmé 
ces  prévisions.  La  concentration  des  richesses  aux 
mains  d'une  classe  capitaliste  de  moins  en  moins 
nombreuse  s'est  bien  produite,  mais  grâce  à  la  créa- 
tion de  plusieurs  industries  nouvelles,  l'expro- 
priation de  la  classe  moyenne  et  l'extension  de  la 
misère  n'ont  pas  eu  lieu  dans  la  proportion  espérée. 

/>).  -  -  Les  unifiés  comptaient  avant  tout  sur  la 
classe  ouvrière  pour  les  aider  à  faire  l'insurrection 
et  à  prendre  le  pouvoir.  Or,  les  ouvriers,  depuis 
qu'ils  ont  créé  leurs  organisations  syndicales,  se 
séparent  de  plus  en  plus  des  collectivistes;  ils  ne 
croient  pas  à  la  persistance  de  l'Etat  et  ils  refusent 
d'admettre  qu'il  soit  l'agent  appelé  à  procéder  à  la 
transformation  socialiste.  De  telle  sorte  que  si  les 
unifiés  voulaient  aujourd'hui  tenter  cette  transfor- 
mation par  L'intermédiaire  del'Etat,  ils  trouveraient 
devant  eux  les  syndicalistes,  c'esl-à-dire  la  grande 
majorité  de  la  classe  ouvrière  pour  les  en  empêcher 

Le  parti  collectiviste  ne  pourra  donc  jamais  par- 
venir au  pouvoir  puisque  l'accroissement  excessif 
de  la  misère  et  le  concours  de  la  classe  ouvrière,  les 
deux  événements  qui  devaient  lui  livrer  l'Etat  ne  se 
produisent  pas. 

5°.  -  La  préparation  de  lu  révolution.  Pour 
les  collectivistes,  préparer  la  révolution,  c'est  cher- 
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cher  les  meilleurs  moyens  d'arriver  à  prendre  pos- 
session de  l'Etat;  ces  moyens  sont  les  suivants: 

a)  La  propagande  pour  amener  à  leurs  idées  la 
majorité  de  la  classe  ouvrière. 

b)  La  lutte  électorale  pour  conquérir  les  pouvoirs 
publics. 

c)  L'action  parlementaire  des  députés  socialistes 
en  vue  d'obtenir  des  réformes. 

Chacun  de  ces  moyens  est  inefficace  pour  pré- 
parer la  réalisation  de  l'objectif  que  se  proposent 
les  collectivistes,  la  prise  de  possession  de  l'Etat. 

a).  —  La  propagande  est  inefficace  puisque  la 
grande  majorité  de  la  classe  ouvrière  devenue  syn- 
dicaliste se  détache  de  plus  en  plus  des  idées  que 
professe  le  parti  unifié. 

b).  —  Les  collectivistes  espéraient  que  la  lutte 
électorale  introduirait  dans  la  Chambre  et  dans  les 
autres  assemblées,  une  forte  minorité  de  socialistes. 
Or,  cette  lutte  devait  nécessairement  rester  impuis- 
sante puisque,  malgré  la  propagande,  la  classe 
ouvrière  ne  veut  pas  de  l'Etat  pour  faire  la  révo- 
lution et  qu'elle  ne  croit  pas  à  l'utilité  du  parlemen- 
tarisme collectiviste.  Aussi  les  prévisions  du  parti 
ne  se  sont-elles  pas  réalisées.  En  France,  par  exem 
pie,  trente  ans  de  luttes  électorales  n'ont  abouti 
qu'à  faire  élire  soixante  députés  socialistes.  La 
fameuse  conquête  des  pouvoirs  publics  apparaît 
donc  comme  un  objectif  absolument  impossible  à 
atteindre  et  de  plus  parfaitement  inutile  puisque 
l'Etat  autoritaire  disparaît  par  le  fait  même  de 
l'instauration  du  régime  syndical. 

c).  -  -  Les  collectivistes  prétendaient  que  leurs 
députés  seraient  très  utiles  parce  qu'ils  parvien- 
draient à  imposer  des  réformes  susceptibles  d'amé- 
liorer la  situation  présente  de  la  classe  ouvrière. 
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L'expérience  a  établi  que  c'était  là  une  erreur. 
Depuis  trente  ans,  les  députés  se  sont  montrés  abso- 
lument impuissants  à  obtenir  des  réformes  sé- 
rieuses, leur  nombre  étant  trop  faible  pour  changer 
les  votes  d'assemblées  formées  pour  la  grande 
majorité  par  des  dirigeants.  Les  moyens  préconisés 
par  les  collectivistes  ne  peuvent  donc  pas  assurer 
la  réalisation  de  l'objectif  illusoire  qu'ils  se  pro- 
posent d'atteindre,  la  prise  de  possession  de  l'Etat, 

Par  contre,  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  la  pro- 
pagande des  unifiés,  la  lutte  électorale  et  l'action 
parlementaire  des  députés  socialistes  sont  des 
moyens  ou  nuisibles  ou  inefficaces  pour  préparer 
la  vraie  révolution,  c'est-à-dire  la  prise  de  direction 
de  toutes  les  industries  et  la  destruction  de  l'Etat 
autoritaire  actuel. 

La  propagande  collectiviste  est  en  partie  nuisible 
puisqu'elle  répand  des  idées  fausses  sur  la  marche 
du  mouvement  socialiste. 

La  lutte  électorale  pour  la  conquête  des  pouvoirs 
publics  est  absolument  inefficace.  En  effet,  elle  con- 
siste à  payer  ses  cotisations,  à  aller  dans  les  réu- 
nions publiques  et  à  bien  voler.  Or,  de  pareilles 
pratiques  ne  peuvent  pas  comme  l'action  directe  et 
l'organisation  syndicale  changer  la  mentalité  des 
ouvriers  relativement  aux  institutions  qui,  telles 
que  l'Etat  et  farinée,  s'opposent  à  la  transformation 
syndicale.  Elles  ne  peuvent  pas  développer  l'initia- 
tive, la  combativité  et  la  haine  des  travailleurs, 
c'est-à-dire  toutes  les  qualités  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  prendre  la  direction  de  leurs  industries 
respectives  et  pour  détruire  l'Etat  actuel.  Cette 
lutte  électorale  est  même  nuisible,  car  pendant  que 
les  ouvriers  dépensent  pour  les  candidats  unifiés 
leur    activité    et    leurs    ressources    pécuniaires,    ils 
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négligent  les  moyens  véritablement  effectifs  que 
leur  ont  l'ait  connaître  les  syndicalistes. 

L'action  parlementaire  des  députés  socialistes  est 
plutôt  nuisible  qu'utile  pour  préparer  véritablement 
la  révolution,  car  ces  députés,  ou  ces  candidats 
députés,  font  passer  leurs  intérêts  avant  ceux  du 
socialisme.  Pendant  les  périodes  électorales  ils 
acceptent,  pour  être  nommés,  toutes  les  compro- 
missions avec  les  partis  bourgeois.  Une  fois  à  la 
Chambre,  pour  assurer  leur  réélection,  ils  réprou- 
vent tous  les  actes  révolutionnaires;  ils  prêchent  le 
réformisme  et  la  paix  sociale.  Nombre  d'entre  eux 
se  sont  même  mis  complètement  au  service  des 
bourgeois  et  s'efforcent,  en  présentant  des  lois  des- 
tinées à  enrayer  si  possible  la  lutte  de  classe,  de 
faire  obstacle  à  la  révolution. 

Dans  ces  conditions,  les  travailleurs  conscients 
doivent  cesser  de  voter  pour  des  candidats  socia- 
listes, ils  doivent  répandre  par  l'exemple  et  par  la 
propagande  la  pratique  de  l'abstentionnisme  élec- 
toral. 


Le  parti  collectiviste  étant  appelé  d'après  sa  doc- 
trine à  faire  la  transformation  économique  entend 
commander  à  la  classe  ouvrière  et  lui  imposer  ses 
décisions.  Les  syndicats,  d'après  lui,  ne  doivent  s'oc- 
cuper que  de  grèves  et  de  salaires;  le  parti,  par 
contre,  se  réserve  la  solution  de  toutes  les  questions 
qui  ont  trait  à  la  direction  du  mouvement  socialiste. 
On  a  même  trouvé  pour  exprimer  cette  limitation 

15 
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respective  une  formule  byzantine  ;  les  syndicats 
doivent  agir  sur  le  terrain  économique  et  le  parti 
sur  le   terrain   politique. 

Les  syndicalistes  naturellement  n'ont  pas  accepté 
ces  sommations  et  cette  tutelle.  En  France,  depuis 
la  constitution  de  la  Confédération  Générale  et  la 
création  de  ses  congrès,  la  classe  ouvrière  s'est 
formellement  détachée  du  parti  socialiste  parle- 
mentaire. Beaucoup  de  syndiqués  votent  pour  des 
candidats  unifiés,  mais  cet  acte  n'implique  nulle- 
ment leur  adhésion  à  la  doctrine  de  la  révolution 
par  l'Etat,  et  les  collectivistes  auraient  tort  de  se 
prévaloir  de  ces  votes  pour  prétendre  que  la  classe 
ouvrière  les  suit  et  les  approuve.  Un  fait  le  prouve  : 
ces  mêmes  syndicalistes,  lorsqu'ils  élisent  des  repré- 
sentants pour  leurs  congrès,  leur  donnent  mandat 
de  refuser  toute  alliance  et  tout  rapport  officiel  avec 
les  collectivistes. 

Pour  résister  à  ce  courant,  le  parti  a  fait  diffé- 
rents efforts  bien  inutiles  du  reste  ;  il  a  interdit  aux 
députés  socialistes  d'accepter  des  portefeuilles, 
mais  celle  décision  n'a  eu  aucun  effet  sur  les  arri- 
vistes. En  France,  il  a  tenté  de  réunir  en  un  seul 
bloc  tous  les  groupes  qui  s'étaient  créés  au  fur  et  à 
mesure  de  son  développement,  les  possibilistes,  les 
guesdistes,  etc.,  et  d'en  former  le  parti  socialiste 
unifié  ;  mais  la  cohésion  n'a  pu  durer  et  il  se  dis- 
loque de  nouveau.  Le  parti  a  aussi  tenté  de  proposer 
aux  syndicalistes  une  entente,  qui  a  été  formelle- 
ment et  définitivement  repoussée  en  1908,  au  con- 
grès   d'Amiens. 

11  faut  ajouter  qu'aujourd'hui  un  grand  nombre 
de  collectivistes  ont  abandonné  les  thèses  soutenues 
autrefois.  Ils  ne  croient  plus  beaucoup  à  la  l'évo- 
lution  par  l'Etat  ;   ils  admettent  comme   moyen   de 
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faire  cette  révolution  la  grève  générale,  jadis  qua- 
lifiée d'ineptie  ;  mais  on  reste  intransigeant  sur  la 
question  de  l'antimïlitarisme  et  de  l'antipatriotisme 

de  crainte  de  perdre  un  certain  nombre  d'électeurs, 
et  l'on  continue  de  proclamer  la  nécessité  de  con- 
quérir les  pouvoirs  publics,  ainsi  que  l'utilité  du 
parlementarisme  socialiste. 

Un  seul  fait  explique  et  justifie  la  doctrine  collec- 
tiviste, c'est  l'époque  à  laquelle  elle  a  été  formulée. 
En  présence  du  développement  du  syndicalisme 
actuel  cette  doctrine  de  la  révolution  par  la  con- 
quête de  l'Etat  n'aurait  pas  pu  prendre  naissance. 
Ceux  qui  l'ont  répandue  il  y  a  quarante  ans  ne 
peuvent  plus  et  ne  veulent  plus  reconnaître  leur 
erreur,  mais  cette  erreur  n'en  est  pas  moins 
patente.  La  classe  ouvrière  doit  cependant  une 
grande  reconnaissance  au  parti  collectiviste  qui  a 
fait  non  pas  l'éducation  révolutionnaire,  mais  l'édu- 
cation économique  de  la  plupart  des  syndicalistes. 

Dans  beaucoup  de  pays  étrangers  les  syndica- 
listes ne  se  sont  pas  encore  soustraits  à  la  tutelle 
des  collectivistes,  mais  la  scission  s'accuse  de  plus 
en  plus  et  elle  est  déjà  accomplie  en  Italie.  En 
France,  le  parti  socialiste  n'a  plus  aucune  influence 
sérieuse  sur  la  classe  ouvrière,  et  il  est  appelé  à 
disparaître  au  fur  et  à  mesure  que  se  développe  le 
syndicalisme  à  qui  seul  appartient  maintenant  la 
direction   du  mouvement  révolutionnaire. 
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VI 


Il  se  fait  actuellement  dans  le  public  deux  sortes 
de  propagande  : 

Celle  des  syndicalistes  et  des  libertaires  et  celle 
du  parti  socialiste  unifié  : 

1°.  -  -  La  propagande  syndicaliste  par  les  réu- 
nions publiques  a  lieu  à  l'occasion  des  centaines  de 
grèves  qui  se  produisent  chaque  année  ainsi  qu'à 
l'occasion  des  campagnes  entreprises  par  la  Confé- 
dération. Ce  sont  les  secrétaires  des  syndicats  et  des 
fédérations  ainsi  que  les  délégués  des  bourses  et  du 
Comité  confédéral  qui  prennent  la  parole  dans  ces 
réunions.  En  outre  quelques  militants  l'ont  de  leur 
initiative  privée  des  tournées  de  propagande  qui 
leur  fournissent  l'occasion  de  répandre  dans  le 
public  une  quantité  appréciable  de  brochures  sur 
les  syndicats,  Pantimilitarisme  et  l'anlipatriotisme. 

Malheureusement  les  organisations  ouvrières  ne 
possèdent  pas  l'argent  nécessaire  pour  créer  et  pour 
assurer  dans  tout  le  pays  un  service  continu  de 
propagande  orale.  Aussi  beaucoup  de  communes 
n'ont-elles  aucune  idée  du  syndicalisme. 

La  propagande  écrite  se  l'ait  en  France  par  des 
journaux  locaux  qui  se  publient  dans  la  plupart 
des  grands  centres,  ainsi  que  par  la  Bataille  Syndi- 
caliste et  la  Voix  du  Peuple,  ce  dernier  est  publié 
par  la  Confédération  du  travail. 

La  propagande  syndicaliste  comprend  la  partie 
économique  et   la   partie   révolutionnaire  : 

La    paitie    économique    montre    (pie    le    régime 
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patronal  est  la  cause  de  toutes  les  perturbations 
sociales  actuelles  et  que  seul  le  régime  syndical 
peut  les  supprimer.  Elle  se  propose  d'inculquer 
dans  la  mentalité  des  masses  les  deux  idées  sui- 
vantes : 

Premièrement,  les  ouvriers  doivent  en  temps  de 
révolution  s'occuper  de  supprimer  les  patrons  et 
les  sociétés  anonymes  et  prendre  en  leur  lieu  et 
place,  par  l'intermédiaire  de  leurs  syndicats,  la 
direction  de  leurs  industries  respectives.  Les 
ouvriers  en  possession  de  ce  mot  d'ordre  sauront  ce 
qu'ils  ont  à  faire,  ils  seront  prêts  à  mettre  de  l'unité 
dans  leur  action  et  à  se  soumettre  à  une  discipline 
volontaire.  La  diffusion  de  cette  idée  est  donc  abso- 
lument indispensable. 

Secondement,  l'Etat  autoritaire  deviendra  inutile 
en  régime  syndical  ;  au  moment  de  la  révolution, 
i!  faudra  donc  détruire  toutes  ses  institutions. 

La  propagande  révolutionnaire  comprend  surtout 
le  développement  des  idées  suivantes  : 

Premièrement,  le  seul  moyen  efficace  de  préparer 
la  révolution  c'est  la  lutte  de  classe;  l'action  élec- 
torale est  inutile  et  même  nuisible. 

Deuxièmement,  la  révolution  sera  tentée  lors 
d'une  déclaration  de  guerre  européenne  par  la 
grève  générale,  l'insurrection  et  la  défection  de 
l'armée. 

Troisièmement,  il  faut  incruster  dans  l'esprit  des 
soldats  qu'ils  doivent  refuser  de  défendre  les  Cham- 
bres, les  ministères,  les  banques,  les  usines,  les  voies 
ferrées  parce  que  toutes  ces  institutions,  toutes  ces 
propriétés  ne  représentent  plus  aujourd'hui  que  les 
privilèges  de  la  classe  patronale.  Cette  idée  doit 
leur  servir  de  règle  de  conduite,  de  mot  d'ordre  au 
moment  de  la  révolution. 
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La  propagande  antimilitariste  est  évidemment 
de  toutes  la  plus  importante  puisque  le  militarisme 
constitue  le  seul  obstacle  sérieux  à  l'accomplisse- 
ment de  la  révolution.  Aussi  depuis  quelques  années 
les  militants  se  sont-ils  efforcés  de  la  développer. 
Ils  ont  fondé  dans  la  plupart  des  villes  de  France, 
sous  le  nom  d'associations  internationales  antimili- 
taristes (A.  I.  A.),  des  groupements  qui  répandent 
parmi  les  jeunes  ouvriers  appelés  à  faire  leur  ser- 
vice militaire  les  bienfaisantes  doctrines  "de  l'anti- 
militarisme  et  de  l'antipatriotisme  et  qui  se  mettent 
en  relations  avec  les  ouvriers  syndiqués  de  l'active 
casernes  dans  leurs  villes. 

La  Confédération  Générale  s'est  aussi  préoccupée 
de  cette  propagande;  elle  a  édité  un  manuel  anti- 
militariste vendu  à  plus  de  deux  cent  mille  exem- 
plaires, et  elle  fait  paraître  tous  les  ans,  au  moment 
du  départ  de  la  classe,  un  numéro  spécial  de  la 
Voix  du  Peuple  qui  est  acheté  par  les  syndicats 
pour  être  distribué  aux  conscrits.  En  Allemagne, 
un  manuel  tout  semblable  a  été  publié  et  répandu 
par  les  militants. 

Les  nombreux  actes  antimilitaristes  qui  chaque 
année  se  produisent  dans  tous  les  pays  prouvent 
que  ces  efforts  ont  donné  de  bons  résultats  et  que 
l'instruction  des  masses  a  l'ait  à  cet  égard  de  très 
sensibles  progrès. 

2".  -  -  Les  collectivistes  propagent  surtout  leur 
doctrine  à  l'occasion  des  périodes  électorales.  La 
partie  de  cette  doctrine  qui  se  propose  de  montrer 
que  la  classe  patronale  est  la  cause  unique  de  la 
misère  ouvrière  actuelle  est  naturellement  très 
utile,  mais  celle  relative  à  la  révolution  est  des  plus 
nuisibles.  Les  socialistes  unifiés  répandent  en  effet 
dans  le   public  des   thèses  absolument   fausses    :  la 
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première  que  la  révolution  sera  faite  par  l'Etal 
passé  au  pouvoir  des  soeialistes;  la  seconde  que  la 
classe  ouvrière  doit  dépenser  son  activité  et  ses  res- 
sources pécuniaires  à  conquérir  les  pouvoirs  pu- 
blics, c'est-à-dire  à  faire  élire  des  députés  collecti- 
vistes qui  sont  présentement  très  utiles  pour  obtenir 
des  réformes.  Or  le  mouvement  socialiste  de  ces 
vingt  dernières  années  a  surabondamment  démon- 
tré la  fausseté  de  ces  opinions.  Aussi  est-il  regret- 
table de  voir  que,  soit  par  ignorance,  soit  par  intérêt 
personnel,  les  députés  unifiés  ou  les  candidats  dé- 
putés continuent  encore  de  les  propager. 

La  propagande  collectiviste  est  actuellement  si 
peu  dangereuse  pour  les  dirigeants,  si  peu  révolu- 
tionnaire que  la  plupart  des  gouvernements  ne 
luttent  même  pas  contre  elle,  ce  qui  suffit  à  la  juger. 
En  France,  les  socialistes  unifiés  possèdent  la 
Guerre  Sociale  ainsi  qu'un  journal  quotidien,  Y  Hu- 
manité, qui  par  ses  tendances  réformistes  est  plus 
nuisible  qu'utile  à  la  classe  ouvrière. 


CHAPITRE  VIII 


LA   REVOLUTION   SE   PREPARE 


Sommaire.  —  La  lutte  de  classe  est  le  seul  moyen  efficace 
de  développer  l'instruction  révolutionnaire  des  travail- 
leurs. —  La  préparation  de  la  classe  ouvrière  est  encore 
insuffisante.  —  La  révolution  sera  faite  par  une  minorité 
consciente.  —  Les  dirif/eants  ne  peuvent  pas  empêcher 
la  préparation  de  la  révolution. 


La  lutte  de  classe  par  l'action  directe,  par  l'orga- 
nisation et  par  la  propagande  a  pour  résultat  capital 
d'instruire  la  classe  ouvrière,  de  changer  sa  menta- 
lité relativement  au  patronat,  à  l'Etat,  à  l'armée  et 
à  la  patrie,  et  par  conséquent  de  préparer  la  révo- 
lution en  supprimant  les  obstacles  qui  s'opposent 
actuellement  à  son  accomplissement. 

La  lutte  de  classe  c'est  la  doctrine  socialiste  en 
action.  Aussi  peut-on  dire  qu'elle  contient  tout  le 
socialisme.  Elle  fait  comprendre  le  but  à  atteindre, 
la  prise  de  direction  de  toutes  les  industries  par  les 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION       233 

syndicats  ouvriers  et  la  destruction  de  l'Etat  auto- 
ritaire. En  amenant  la  création  d'organes  écono- 
miques nouveaux,  les  syndicats  et  les  fédérations, 
elle  révèle  le  mode  de  direction  de  la  production 
et  de  la  répartition  qui  doit  remplacer  le  mode 
patronal  actuel.  Elle  suggère  les  moyens  à  employer 
pour  accomplir  la  révolution  :  la  grève  générale, 
les  révoltes  militaires  et  la  défection  de  l'armée. 

La  lutte  de  classe  est  la  seule  force  assez  puis- 
sante pour  transformer  la  mentalité  des  ouvriers, 
pour  leur  montrer  la  nécessité  impérative  de  la 
discipline  syndicale  et  pour  leur  inculquer  la  haine 
des  dirigeants.  Il  est  en  effet  impossible  d'arriver 
à  faire  pénétrer  les  idées  syndicalistes  dans  l'esprit 
des  masses  seulement  par  la  propagande.  A  sup- 
poser que  les  militants  aient  une  conception  exacte 
du  but  à  atteindre  et  des  moyens  à  employer,  ce 
n'est  pas  par  voie  de  démonstration  qu'ils  pour- 
raient jamais  changer  la  mentalité  des  travailleurs 
et  leur  faire  accomplir  la  révolution.  Les  faits,  les 
situations  nouvelles  qu'ils  créent  et  les  enseigne- 
ments qu'ils  comportent  sont  seuls  assez  puissants 
pour  effectuer  une  pareille  transformation. 

L'instruction  syndicale  a  ceci  de  remarquable 
qu'elle  est  distribuée  aux  ouvriers  par  la  classe 
patronale.  C'est  en  voulant  combattre  le  syndica- 
lisme et  les  idées  révolutionnaires  que  les  dirigeants 
instruisent  les  travailleurs  et  leur  démontrent  pra- 
tiquement la  véracité  des  doctrines  proclamées  par 
les  militants.  Toutes  les  mesures  qu'ils  prennent 
pour  affaiblir  le  prolétariat  et  arrêter  la  révolution, 
le  fortifient  chaque  jour  davantage  et  creusent  de 
plus  en  plus  le  fossé  qui  sépare  les  deux  classes,  de 
telle  sorte  qu'il  est  aujourd'hui  radicalement  impos- 
sible   de   rétablir   l'entente    entre    les    ouvriers   et 
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les  patrons  et  que  la  lutte  actuelle  continuera  jus- 
qu'à complète  disparition  de  ces  derniers. 

Il  y  a  dans  ce  fait  que  les  dirigeants  sont,  malgré 
eux,  les  plus  actifs  agents  de  leur  propre  destruc- 
tion, quelque  chose  de  fatal  comme  dans  tous  les 
processus  inconscients  qui  déterminent  l'évolution 
des  sociétés. 


II 


Le  développement  de  l'organisation  ouvrière  en 
Europe  et  en  Amérique,  la  grève  générale  en  Suède, 
les  quatre  millions  de  voix  données  aux  socialistes 
en  Allemagne,  la  grève  des  chemins  de  fer  et  celle 
des  mineurs  en  Angleterre,  la  grève  des  postes  et 
des  chemins  de  fer  en  France  sont  autant  de  faits 
qui  prouvent  que  le  travail  de  préparation  de  la 
révolution  s'étend  et  s'intensifie  sans  cesse. 

Mais  il  est  incontestable  que  cette  préparation  est 
encore  insuffisante.  L'instruction  syndicale  donnée 
par  la  lutte  de  classe,  le  dévoilement  et  l'intelligence 
des  militants,  les  infamies  accomplies  journelle- 
ment depuis  cinquante  ans  surtout  par  la  classe 
dirigeante  n'ont  pas  encore  suffi  pour  dissiper 
l'ignorance  et  éveiller  la  conscience  de  classe  de 
tous  les  travailleurs.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  une 
peine  énorme  à  se  débarrasser  des  préjugés  qu'on 
leur  a  inculqués  ;  ils  ne  peuvent  pas  incruster  dans 
leur  esprit  que  le  but  fondamental  à  atteindre  c'est 
de  prendre  par  l'intermédiaire  de  leurs  syndicats 
la  direction  de  leurs  industries  respectives,  que  là 
est  l'acte  décisif  qui  doit  mettre  fin  aux  luttes  inter- 
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minables  qu'ils  soutiennent  depuis  un  siècle  contre 
le  patronat.  In  grand  nombre  d'ouvriers  croient 
encore  que  le  seul  objectif  à  poursuivre,  c'est  d'ob- 
tenir d'infimes  augmentations  de  salaires  et  quelque 
diminution  dans  la  durée  du  travail.  En  outre,  le 
chiffre  des  syndiqués  est  insuffisant  dans  les  trans- 
ports, dans  les  communications,  dans  l'alimentation 
pour  pouvoir  entraîner  sûrement  les  masses. 

L'organisation  ouvrière  aurait  besoin  d'être 
remaniée,  perfectionnée  ;  l'instruction  syndicale  du 
personnel  délégué  à  la  direction  des  différentes 
fédérations  est  souvent  incomplète  ;  l'esprit  qui  les 
anime  manque  d'unité,  les  tendances  réformistes 
persistent  encore  ;  les  luttes  de  personnes  tiennent 
beaucoup  trop  de  place  et  les  trahisons  provoquées 
par  le  gouvernement  contribuent  à  les  aggraver. 

Les  soldats  qui  dans  leur  ignorance  et  leur  abru- 
tissement veulent  se  faire  tuer  pour  défendre  les 
patrons,  l'Etat  et  la  patrie,  forment  malheureuse- 
ment encore  une  trop  grande  partie  de  l'armée. 

Tout  cela  est  certain,  évident,  mais  cet  état  de 
choses  changera  sûrement  sous  Faction  du  temps. 
En  effet,  la  lutte  de  classe  va  toujours  en  s'intensi- 
fiant,  le  nombre  des  grèves  s'élève  d'années  en 
années,  le  quantum  des  ouvriers  qui  y  prennent 
part  augmente  sans  cesse,  les  organisations 
ouvrières  se  perfectionnent  et  se  complètent  con- 
formément aux  besoins  de  la  lutte.  En  conséquence 
l'instruction  et  la  discipline  syndicales  se  dévelop- 
peront, les  fédérations  élimineront  les  réformistes 
qui  gênent  leur  marche,  la  mentalité  de  la  classe 
ouvrière  et  de  l'armée  deviendra  de  plus  en  plus 
révolutionnaire,  c'est-à-dire  que  les  obstacles  qui 
s'opposent  encore  actuellement  à  la  révolution  iront 
en  diminuant  jusqu'à  la  débâcle  finale,  lente,  mais 
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inévitable.  Toutes  les  révolutions  religieuses  ou 
politiques  ont  passé  par  de  pareilles  difficultés,  par 
de  pareilles  lenteurs,  ce  qui  n'a  pas  empêché  leur 
triomphe. 

La  révolution  se  prépare  aussi  dans  la  classe 
moyenne.  Il  y  a  en  effet  parmi  les  petits  patrons  des 
industries  de  consommation  des  villes,  les  petits 
cultivateurs,  le  personnel  des  professions  libérales 
et  le  personnel  civil  et  militaire  de  l'Etat,  c'est-à- 
dire  parmi  les  personnes  formant  cette  classe,  un 
nombre  croissant  d'individus  qui  se  plaignent  de  la 
concurrence,  de  l'insuffisance  des  bénéfices,  de  la 
difficulté  de  trouver  des  places,  de  l'incertitude  du 
lendemain. 

De  semblables  conditions  économiques  amènent 
des  souffrances  matérielles  et  morales  qui  dévelop- 
pent l'envie,  la  haine,  la  colère.  Elles  créent  une 
multitude  de  mécontents  qui  détestent  le  régime 
social  actuel  et  qui  n'ont  plus  aucun  intérêt  à  sa 
conservation.  La  plupart  de  ces  mécontents  ne 
savent  pas  que  la  direction  patronale  est  la  cause 
unique  de  leurs  souffrances,  ils  ne  savent  pas  qu'il 
existe  une  autre  forme  économique,  le  régime  syn- 
dical, qui  permettrait  de  faire  cesser  la  misère. 
Souvent  même,  dans  leur  ignorance,  ils  attribuent 
leur  situation  économique  aux  violentes  revendi- 
cations de  la  classe  ouvrière,  au  régime  politique, 
etc.;  ils  ne  sont  donc  pas  socialistes.  Mais  que  la 
révolution  éclate,  que  les  forces  coercitives  de  l'Etat 
soient  un  moment  compromises,  et  ils  feront  cause 
commune  avec  les  syndicalistes  pour  renverser  la 
société  actuelle  car,  si  ces  individus  ne  sont  pas 
socialistes,  ils  sont  certainement  des  révoltés,  des 
révolutionnaires. 

La  disproportion  croissante  que  l'industrialisme 
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moderne  a  amené  entre  les  ressources  des  masses 
et  leurs  besoins  réels  ou  factices,  en  provoquant  un 
mécontentement  général,  agit  aussi  pour  préparer 
la  révolte. 

On  peut  admettre  que  la  révolution  deviendra 
possible  dans  un  pays  donné  le  jour  où  le  succès 
d'une  grève  importante  dans  les  transports  et  les 
communications  aura  enfin  fait  comprendre  aux 
travailleurs  qu'ils  sont  assez  puissamment  organisés 
pour  supprimer  la  classe  capitaliste  et  pour  pren- 
dre, par  l'intermédiaire  de  leurs  Comités  syndicaux 
et  fédéraux  la  direction  des  différentes  industries. 
Mais,  malgré  cette  possibilité,  il  paraît  certain  que 
la  révolution  n'éclatera  effectivement  qu'au  mo- 
ment d'une  guerre  européenne  qui  mettra  tous  les 
travailleurs  en  mouvement. 


III 


L'action  directe,  l'organisation  syndicale,  la  pro- 
pagande sont  des  moyens  de  lutte  qui  n'ont  qu'une 
action  forcément  limitée.  Il  est  impossible  qu'ils 
arrivent  jamais  à  changer  la  mentalité  de  la  majo- 
rité du  public.  Malgré  cette  impossibilité,  ces 
moyens  sont  cependant  suffisants  pour  préparer  la 
révolution. 

En  France,  par  exemple,  les  deux  millions  de 
journaliers  qui  forment  le  prolétariat  agricole  sont 
seuls  susceptibles  de  prendre  part  à  la  lutte  par 
l'action  directe  et  par  l'organisation  syndicale.  Il  ne 
faut  pas  espérer  entraîner. dans  cette  lutte  la  majo- 
rité   des    fermiers    et    des    petits    cultivateurs    qui 
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s'élèvent  à  cinq  millions  de  personnes.  On  devra 
donc  agir  avec  les  travailleurs  des  communications, 
des  transports  et  de  la  grande  industrie  sans  atten- 
dre que  les  tenants  de  la  moyenne  et  de  la  petite 
culture  soient  passés  au  syndicalisme. 

La  propagande  se  heurte  aussi  à  plusieurs  obsta- 
cles qui  limitent  nécessairement  son  action.  Le  pre- 
mier c'est  l'insuffisance  des  ressources  pécuniaires. 
La  classe  qui  détient  les  pouvoirs  économiques  est 
maîtresse  de  l'instruction  primaiie  et  de  la  presse, 
elle  possède  donc  une  puissance  énorme  pour 
tromper  les  masses  et  pour  les  maintenir  dans  cette 
croyance  que  le  régime  patronal  est  le  seul  régime 
possible.  Les  socialistes,  au  contraire,  faute  d'ar- 
gent, n'ont  qu'un  très  petit  nombre  de  propagan- 
distes et  que  quelques  journaux  qui  ne  pénètrent 
môme  pas  dans  le  grand  public.  Or,  comment  con- 
trebalancer avec  de  pareils  moyens  l'action  des 
dirigeants  et  donner  à  la  propagande  économique 
et  révolutionnaire  l'ampleur  nécessaire  pour  attein- 
dre la  majorité  de  la  population. 

Le  second  obstacle  qui  limite  la  propagande  c'est 
que  l'immense  majorité  du  publie  est  parfaitement 
incapable  de  comprendre  par  voie  de  démonstration 
les  raisons  qui  imposent  le  régime  syndical  ainsi 
que  la  possibilité  de  son  fonctionnement  et  qu'elle 
ne  croira  à  ce  régime  que  quand  elle  le  verra  réa- 
lisé. 

Dans  ces  conditions,  la  révolution  sera  forcément 
commencée  par  une  minorité  consciente.  Au  reste 
il  n'est  nullement  nécessaire  que  la  majorité  d'une 
nation  soit  partisan  de  cette  révolution  puisque 
l'expérience  a  depuis  longtemps  établi  qu'une  forte 
minorité  suffit  à  entraîner  les  masses  inertes  et 
misonéistes  et  à  leur  imposer  sa  volonté. 
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IV 


Parmi  les  dirigeants,  un  grand  nombre  esti- 
ment qu'on  pourrait  arrêter  la  préparation  de  la 
révolution  en  supprimant  les  militants  et  en  détrui- 
sant les  institutions  ouvrières  actuelles.  Raisonner 
ainsi  c'est  montrer  qu'on  ignore  complètement  la 
cause  initiale  du  mouvement  socialiste. 

Pour  éviter  la  révolution,  pour  empêcher  sa  pré- 
paration, il  faudrait  supprimer  l'industrialisme 
moderne  et  les  conséquences  fatales  qu'il  détermine. 
11  faudrait  pouvoir  disposer  de  la  mentalité  des 
masses  et  empêcher  certaines  notions  de  s'y  infiltrer 
et  de  se  transformer  en  actes,  or  cela  est  impos- 
sible. 

La  classe  dirigeante  peut-elle  faire  que  le  déve- 
loppement du  machinisme  n'aggrave  constamment 
les  perturbations  économiques  actuelles,  que  ce 
machinisme  n'impose  des  conditions  techniques  et 
économiques  de  plus  en  plus  incompatibles  avec  le 
régime  de  la  direction  patronale? 

Les  dirigeants  peuvent-ils  empêcher  la  lutte  de 
classe  qui  instruit  les  travailleurs  et  qui  change 
petit  à  petit  leur  mentalité  relativement  au 
patronat,  à  l'Etat  et  au  rôle  de  l'armée  ?  Non,  puis- 
que les  gouvernements  de  tous  les  pays  se  sont 
inutilement  efforcés  depuis  trente  ans  d'arrêter 
cette  lutte  sans  pouvoir  y  réussir. 

La  classe  patronale  peut-elle  empêcher  le  déve- 
loppement parmi  les  ouvriers  de  cette  conviction 
qu'ils  sont  aptes  à  prendre,  par  l'intermédiaire  des 
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institutions  économiques  qu'ils  ont  créées,  la  direc- 
tion de  la  production  sociale,  et  qu'ils  peuvent  par 
cette  prise  de  direction  se  soustraire  à  leur  misère 
actuelle  ? 

La  classe  dirigeante  peut-elle  surtout  arrêter  la 
propagation  parmi  les  prolétaires  devenus  soldats 
de  cette  idée  qu'ils  doivent  refuser  de  défendre 
leurs  ennemis,  l'Etat  et  les  patrons  ?  Evidemment 
non.  En  conséquence,  elle  ne  peut  empêcher  ni  la 
préparation,  ni  le  succès  de  la  révolution. 

Une  tentative  pour  enrayer  le  mouvement 
d'émancipation  de  la  classe  ouvrière  est  cependant 
certaine.  Les  organisations  syndicales  se  dévelop- 
pent rapidement,  l'esprit  qui  les  anime  est  de  plus 
en  plus  révolutionnaire,  elles  ont  provoqué  des 
grèves  dangereuses  comme  celle  des  chemins  de 
fer.  La  crainte  commence  à  s'emparer  de  la  classe 
dirigeante  qui  voit  maintenant  le  but  final  que 
poursuivent  les  organisations,  la  prise  de  direction 
de  toutes  les  industries.  Dans  ces  conditions  il  n'est 
pas  douteux  que  l'Etat  essayera,  sous  un  prétexte 
quelconque,  de  détruire  les  organisations  ouvrières 
avant  qu'elles  ne  soient  devenues  trop  puissantes. 
Mais  de  pareilles  manœuvres  ne  pourront  pas 
arrêter  la  révolution,  parce  qu'elles  n'ont  aucune 
action  sur  la  cause  initiale  et  irrésistible  qui  l'im- 
pose :  l'industrialisme  moderne. 

La  classe  dirigeante,  dans  sa  négation  bête  de  la 
force  et  de  la  portée  du  mouvement  socialiste,  a 
cru  qu'elle  pourrait  toujours  et  impunément 
imposer  son  autorité  aux  différentes  fractions  de 
la  classe  des  travailleurs.  Elle  a  infligé  aux  ouvriers 
le  chômage,  la  misère,  la  charité,  méprisant  leurs 
plaintes  et  leurs  souffrances  et  les  trompant  sans 
cesse  par  (le  vaines  promesses. 
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Pour  avoir  à  bon  marché  un  personnel  technique 
et  des  intellectuels  de  toute  catégorie,  elle  a  déve- 
loppé l'instruction,  créant  un  nombre  considérable 

(te  déclassés  qui  lui  sont  supérieurs  par  la  science 
et  par  l'intelligence  et  qu'elle  a  ensuite  condamnés 
à  des  traitements  dérisoires  et  à  la  misère,  mépri- 
sant leurs  réclamations  tout  comme  celles  des 
ouvriers. 

La  classe  dirigeante  a  cru  qu'elle  pourrait  éter- 
nellement compter  sur  l'imbécillité  des  prolétaires 
qu'ils  continueraient  toujours  de  l'enrichir  et  de 
lui  obéir;  elle  a  cru  qu'elle  pourrait  indéfiniment 
recruter  parmi  les  pauvres  des  policiers  et  des  sol- 
dats assez  stupides  pour  la  défendre  et  pour  fusiller 
les  ouvriers. 

La  marche  des  faits  ne  confirme  pas  ces  opti- 
mistes prévisions;  tout  ce  qui  travaille,  tout  ce  qui 
souffre,  tout  ce  qu'on  prétend  commander,  les 
ouvriers,  les  intellectuels,  les  soldats  s'entendent  et 
s'organisent  pour  se  soustraire  au  despotisme  éco- 
nomique et  à  la  misère,  pour  satisfaire  leur 
immense  besoin  de  haine  et  de  vengeance.  Et  le 
moment  approche  où  cette  armée  en  marche  agira 
pour  anéantir  la  bourgeoisie  actuelle  qui  est  certai- 
nement par  son  hypocrisie  et  son  égoïsme,  la  classe 
la  plus  abjecte  qu'ait  jamais  produite  l'évolution 
des  sociétés. 

Les  efforts  faits  depuis  cinquante  ans  par  le  pro- 
létariat mondial  pour  préparer  la  révolution  sont 
donc  magnifiques  et  les  résultats  obtenus  déjà  con- 
sidérables. Cette  classe  ouvrière  qui,  sous  l'influence 
de  l'industrialisme  reconnaît  le  despotisme  écono- 
mique qu'elle  subit,  qui  se  prépare  à  prendre  par 
la  force  la  direction  de  toutes  les  industries,  nous 
présente  le  plus  magnifique  mouvement  de  trans- 

16 
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formation  sociale  qui  se  soit  jamais  produit.  C'est 
un  fait  sans  précédent  et  qui  fera  Fétonnement  et 
l'admiration  des  générations  futures. 

L'industrialisme  constitue  donc  par  les  merveil- 
leux avantages  qu'il  présente,  par  les  nécessités 
techniques  et  économiques  qu'il  impose,  par  les 
multiples  répercussions  économiques  et  morales 
qu'il  détermine  une  force  de  transformation  sociale 
contre  laquelle  la  classe  dirigeante,  si  elle  en  com- 
prenait l'irrésistible  puissance,  ne  chercherait 
même  plus  à  lutter. 


TROISIÈME  PARTIE 


Les  formes  économiques  nouvelles 

imposées  par 

l'industrialisme  moderne 


CHAPITRE  PREMIER 


I REMIÈRE  FORME  ECONOMIQUE  NOUVELLE,  LA  DIRECTION 
FÉDÉRALE    ET    SYNDICALE    DES    INDUSTRIES 


Sommaire.  —  L'industrialisme  moderne  impose  la  direction 
fédérale  de  la  production,  l'unité  d'entreprise  et  la  pro- 
priété sociale.  —  L'assemblée  syndicale  et  le  Comité 
syndical  sont  des  organes  administratifs  qui  peuvent 
diriger  chaque  industrie  mieux  que  les  patrons  et  les 
Sociétés  anonymes  actuelles. 


La  classe  ouvrière  a  créé,  dans  la  grande  indus- 
trie, dans  les  transports,  dans  les  industries  de 
consommation  des  villes,  des  institutions  économi- 
ques nouvelles  :  les  assemblées  syndicales  et  fédé- 
rales, les  comités  syndicaux  et  fédéraux,  ainsi  que 
la  Confédération  Générale.  L'étude  de  ces  institu- 
tions conduit  aux  importantes  constatations  sui- 
vantes : 

1°  Ces  institutions,  en  leur  donnant  le  plein  déve- 
loppement qu'elles  comportent,  permettent  de  sup- 
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primer  les  patrons  et  les  sociétés  anonymes  et  de 
créer  un  nouveau  mode  de  gestion  de  la  production 
sociale:  la  direction  syndicale  ou  collective; 

2°  La  direction  syndicale  implique  deux  formes 
économiques  nouvelles:  l'unité  d'entreprise  dans 
chaque  industrie,  ainsi  que  la  propriété  sociale  du 
sol,  du  matériel  industriel  et  de  la  monnaie; 

3°  Ces  formes  économiques  sont  parfaitement 
adaptées  aux  nécessités  techniques  qu'impose  le 
machinisme,  de  telle  sorte  qu'il  devient  possible 
de  pousser  son  développement  au  maximum  et  par 
conséquent  de  profiter  de  tous  les  avantages  qu'il 
comporte.  En  outre,  elle  fait  cesser  les  oppositions 
d'intérêts  et  les  perturbations  économiques  qui  se 
produisent  dans  les  sociétés  patronales; 

4°  Ces  nouvelles  formes  économiques  rendent 
caduques  les  institutions  politiques,  financières  et 
administratives  de  l'Etat  autoritaire  actuel. 

Nous  allons  d'abord  exposer  comment  se  fera  la 
direction  syndicale  ou  collective  de  la  production 
sociale. 


II 


Eu  régime  socialiste,  chaque  industrie,  les  trans- 
ports, les  communications,  les  mines,  la  métallur- 
gie, l'agriculture,  est  dirigée  par  une  Assemblée 
fédérale  qui  décide  de  toutes  les  questions  écono- 
miques, la  durée  du  travail,  le  chiffre  des  traite- 
ments, etc.,  et  par  un  Comité  fédéral  chargé  de  la 
pallie  administrative  el  technique. 

Ces  assemblées  Fédérales  sont  constituées  par  des 
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délégués  de  tous  les  syndicats  locaux  ;  elles  résident 
dans  un  des  centres  industriels  les  plus  importants. 

Dans  les  villes,  chacune  des  industries  de  con- 
sommation est  dirigée  par  son  Assemblée  syndicale 
c  t  par  son  Comité  syndical. 

Ces  assemblées  syndicales  sont  formées  par  les 
individus  qui  pratiquent  une  industrie  ou  un  métier 
donné  ou  par  leurs  délégués. 

Ces  organes  administratifs  existent  déjà  à  l'état 
rudimentaire;  ils  servent  actuellement  à  lutter 
contre  le  patronat;  les  travailleurs  n'auront  donc 
qu'à  les  développer  et  à  les  adapter  aux  nouvelles 
fonctions  qu'ils  auront  à  remplir  au  moment  de  la 
révolution. 

Ce  mode  de  gestion  de  la  production  sociale 
n'est  pas  un  utopique  système  d'organisation  ;  il 
est  imposé  par  l'industrialisme  moderne.  En  effet, 
c'est  lui  qui,  en  créant  dans  nos  sociétés  des  con- 
ditions économiques  nouvelles,  a  rendu  possible 
l'apparition  des  institutions  ouvrières  actuelles  ; 
c'est  lui  qui,  en  amenant  la  lutte  de  classe,  a  fait 
comprendre  aux  travailleurs  qu'ils  doivent  prendre 
la  direction  de  leurs  industries  respectives  afin  de 
pouvoir  régler,  conformément  à  leurs  intérêts,  le 
travail  et  la  répartition.  De  telle  sorte  que  le  seul 
moyen  d'empêcher  l'établissement  de  la  direction 
ouvrière  serait  de  supprimer  cet  industrialisme; 
cette  suppression  étant  impossible,  l'instauration 
du   régime   nouveau   se   réalisera   inéluctablement. 

Au  reste,  la  gestion  de  la  production  sociale  ne 
comporte  que  deux  formes:  la  direction  individua- 
liste ou  patronale  qui  consiste  en  ce  fait  que  des 
individus,  agissant  sous  leur  initiative  privée,  diri- 
gent les  différentes  branches  de  la  production,  et 
lai   direction    collective    ou    syndicale;    dans   cette 
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forme,  les  travailleurs  de  chaque  industrie  cons- 
tituent des  groupes  autonomes  et  chargent  des  man- 
dataires de  diriger  la  production.  Quant  à  la  ges- 
tion par  l'Etat,  hypothèse  émise  par  le  parti  socia- 
liste unifié,  elle  ne  peut  même  plus  se  discuter 
aujourd'hui  tant  elle  est  en  contradiction  avec  la 
marche  du  syndicalisme.  Or,  s'il  est  acquis  que  l'in- 
dustrialisme est  absolument  incompatible  avec  le 
maintien  du  régime  patronal,  il  devient  évident  que 
la  direction  ouvrière  est  bien  la  forme  économique 
appelée  à  remplacer  ce  régime. 

L'indication  des  fonctions  que  les  assemblées  de 
travailleurs  et  les  conseils  d'administration  auront 
alors  à  remplir  va  nous  montrer  non  seulement  que 
la  direction  ouvrière  de  la  production  sociale  est 
parfaitement  possible,  mais  encore  qu'elle  est  bien 
supérieure  au  mode  patronal  actuel. 


III 


Les  assemblées  fédérales  et  syndicales  et  leurs 
attributions.  -  Ces  assemblées  seraient  tout  à  fait 
analogues  à  celles  que  tiennent  actuellement  les 
ouvriers  à  l'occasion  des  grèves  et  dans  lesquelles 
ils  discutent  la  durée  de  leur  travail,  le  régime  des 
ateliers  et  le  salaire  à  allouer  aux  différentes  caté- 
gories de  travailleurs,  etc.  Ces  assemblées  consti- 
tuent même  une  excellente  préparation  aux  attribu- 
tions que  les  fédérations  et  les  syndicats  auront  à 
remplir  sous  le  régime  nouveau.  Elles  montrent  que 
les    ouvriers    sont    déjà    parfaitement    capables    de 
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décider  de  toutes  les  questions  relatives  aux  condi- 
tions de  leur  vie  économique  et  de  respecter  les 
décisions  qu'ils  prennent  personnellement  ou  par 
l'intermédiaire  de  leurs  délégués. 

Les  assemblées  fédérales  et  syndicales  possèdent 
tous  les  pouvoirs  économiques  que  détiennent 
actuellement  les  sociétés  anonymes  et  les  patrons. 

a)  Le  pouvoir  de  régler  la  durée  du  travail. 

b)  Le  pouvoir  de  fixer  le  chiffre  des  traitements 
et  le  taux  des  retraites  jusqu'au  moment  où  réta- 
blissement de  la  consommation  communiste  devien- 
dra possible. 

c)  Le  pouvoir  de  nommer  le  conseil  chargé  de  la 
partie  administrative,  c'est-à-dire  le  Comité  fédéral 
et  syndical. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  pouvoirs  écono- 
miques et  les  pouvoirs  administratifs,  d'abord  parée 
qu'ils  ne  visent  pas  les  mêmes  questions,  mais  sur- 
tout parce  que  la  classe  ouvrière  veut  prendre  les 
pouvoirs  économiques,  ce  qui  lui  permet  de  régler 
elle-même  ses  conditions  d'existence,  alors  qu'elle 
entend  laisser  les  pouvoirs  administratifs  à  un 
conseil  composé  de  techniciens  qualifiés  pour  les 
exercer. 

a).  —  La  durée  du  travail.  —  Les  assemblées  ou- 
vrières fixent,  en  lieu  et  place  des  patrons,  la  durée 
du  labeur  imparti  à  chacun,  durée  qui  tend  cons- 
tamment à  diminuer  avec  le  progrès  de  l'industria- 
lisme. Plus  on  augmente  la  durée  du  travail,  plus 
on  accroît  la  quantité  des  produits  et  la  consom- 
mation, mais  plus  aussi  on  restreint  les  loisirs  de 
l'individu.  Il  existe  naturellement  un  rapport  à 
garder  entre  ces  deux  termes,  les  assemblées  de 
travailleurs  auraient  à  le  déterminer. 

b).  —  La  fixation  des  traitements.  —  En  régime 
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syndical,  la  part  attribuée  à  chacun  dans  la  répar- 
tition est  proportionnelle  à  la  productivité  du 
machinisme  à  un  moment  donné  de  son  évolution  ; 
elle  ne  dépend  plus  comme  aujourd'hui  de  la  bonne 
volonté  d'un  patron.  L'assemblée  syndicale  de 
chaque  industrie  donnerait  tout  d'abord  un  traite- 
ment largement  suffisant  pour  assurer  le  bien-être 
des  travailleurs,  ce  qui  permettrait  l'augmentation 
rapide  de  la  production;  elle  s'empresserait  aussi 
de  supprimer  parmi  le  personnel  l'absurde  hié- 
rarchie actuelle  des  grades  et  des  traitements. 

La  répartition  sociale  comporte  deux  systèmes 
qui  présentent  chacun  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients  :  la  diversité  des  traitements  et  leur 
égalité.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'utilité 
tous  les  travaux  sociaux  se  valent,  le  travail  du 
terrassier  est  tout  aussi  utile,  tout  aussi  indispen- 
sable que  celui  de  l'ingénieur,  et  à  ce  point  de  vue 
les  traitements  doivent  être  égaux.  En  considérant 
les  difficultés  du  travail  et  le  talent  spécial  qu'il 
exige,  on  peut  admettre  leur  diversité.  L'assemblée 
syndicale  de  chaaue  industrie  décide  du  système  à 
adopter. 

L'égalité  des  traitements  ou  leur  réduction  à  deux 
catégories  serait  certainement  le  système  qui  pro- 
voquerait le  moins  de  difficultés  et  il  est  probable 
que  c'est  celui  que  les  syndicats  seraient  conduits  à 
adopter. 

La  question  des  différences  de  salaires  pourrait 
se  poser  à  l'occasion  des  travaux  répugnants  ou 
dangereux.  Aujourd'hui  le  chômage  et  la  misère 
sont  tellement  grands  que  les  patrons  et  l'Etal 
trouvent  toujours  à  faire  exécuter  ces  travaux  à 
des  taux  très  bas.  Sous  le  régime  nouveau,  on 
accorderait  aux  travailleurs  qui  en  seraient  chargés 
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soil  une  augmentation  de  traitement,  soit  une  dimi- 
nution du  temps  de  travail. 

Considérant  que  chaque  travailleur,  par  suite  de 
l'énorme  puissance  du  machinisme,  produit  pen- 
dant le  temps  où  il  participe  à  la  production  sociale 
bien  au-delà  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  et  qu'il  doit 
pouvoir  prendre  part  à  la  consommation  même 
dans  les  éventualités  qui  l'empêchent  de  coopérer 
à  la  production,  les  assemblées  assurent  des  traite- 
ments dans  les  cas  d'accidents  ou  de  maladies. 

c).  --  Le  service  des  retraites.  —  Les  assemblées 
ouvrières  fixent  pour  chaque  industrie  l'âge  et  le 
taux  de  la  retraite,  taux  qui  devrait  être  égal  à  celui 
des  traitements  reçus  en  temps  d'activité.  Il  faut 
remarquer  que  les  retraites  sont  un  échange  de  ser- 
vices entre  deux  générations  qui  se  succèdent.  Elles 
sont  l'application  à  la  collectivité  de  ce  qui  se  pass- 
souvent  dans  les  familles.  Les  adultes  d'une  géné- 
ration pourvoient  à  l'existence  des  enfants  pendant 
une  quinzaine  d'années  et  devenus  vieux  ils  reçoi- 
vent d'eux  l'équivalent  de  ce  qu'ils  leur  ont  donné. 
Le  service  des  retraites  est  aussi  assuré,  quel  que 
soit  l'âge,  à  tout  individu  atteint  d'infirmité 
incurable. 

cl).  —  La  nomination  du  conseil  d'administration. 
-  Les  assemblées  fédérales  de  la  grande  industrie 
élisent  leurs  comités  fédéraux,  ou  conseils  d'admi- 
nistration. Actuellement,  les  sociétés  industrielles 
réservent  cette  nomination  à  l'assemblée  des 
actionnaires.  Dans  les  industries  de  consommation 
des  villes,  les  assemblées  syndicales  nomment  leurs 
comités  syndicaux;  aujourd'hui,  c'est  le  patron 
qui  choisit  le  personnel  d'employés  chargé  de 
l'aider  dans  la  gestion  de  son  entreprise.  Les  mem- 
bres de  ces  comités,  plus  ou  moins  nombreux  selon 
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l'industrie  considérée,  sont  des  mandataires  renou- 
velables et  révocables  selon  les  règles  établies  par 
'"assemblée  syndicale.  Ils  ne  possèdent  qu'une  auto- 
rité d'ordre  administratif  et  technique;  ils  ne  peu- 
vent fixer  ni  la  durée  du  travail  ni  le  chiffre  des 
traitements. 


IV 


Les  Comités  fédéraux  et  syndicaux  et  leurs  attri- 
butions. -  Les  conseils  d'administration,  c'est-à- 
dire  les  comités  fédéraux  pour  la  grande  industrie, 
les  transports,  l'agriculture,  ainsi  que  les  comités 
syndicaux  pour  les  industries  de  consommation 
des  villes  possèdenl  tous  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs nécessaires  à  la  direction  de  la  production 
et  de  la  répartition.  Ils  exercent  dans  chaque 
industrie  les  fonctions  suivantes  :  l'organisation 
<!cs  services  administratifs,  le  choix  du  personnel, 
l'emploi  du  machinisme,  l'augmentation  de  la  pro- 
duction, la  gestion  du  matériel,  la  fixation  des  prix, 
ie  paiement  des  traitements  et  des  retraites,  etc.  Ils 
détiennent  vis-à-vis  du  personnel  les  pouvoirs  dis- 
ciplinaires nécessaires  pour  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement des  services,  attributions  qui  appar- 
tiennent actuellement  aux  patrons  ou  aux  conseils 
d'administration  des  sociétés  anonymes. 

1°.  Le  pouvoir  d'organiser  les  différents  ser- 
vices administratifs.  —  Le  comité  fixe  l'organisation 
des  services  administratifs  qui  se  trouvent  plus 
ou    moins    développés    dans    chaque    industrie:    le 
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personnel,  la  comptabilité,  la  statistique,  les  diffé- 
rents services  de  l'exploitation,  etc. 

2".  —  Le  pouvoir  de  choisir  le  personnel  et  d'as- 
surer le  placement  des  travailleurs.  -  -  Le  comité 
administratif  nomme  le  personnel  chargé  des  diffé- 
rents services  administratifs  et  techniques.  Il  prend 
tontes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  immé- 
diatement du  travail  à  toute  personne  qui  le  de- 
mande. L'individu  valide  doit  en  effet  prendre 
part  à  la  production  afin  de  pouvoir  participer  à 
la  consommation.  L'unité  d'entreprise  et  de  direc- 
tion qui  existe  dans  chaque  industrie  et  les  relations 
administratives  permanentes  qu'elles  entretiennent 
entre  elles  rendent  possible  cette  fonction  de  place 
ment. 

Les  comités  syndicaux  font  connaître  dans 
chaque  industrie  les  occupations  qui  peuvent  être 
réservées  aux  femmes.  Leur  participation  à  la  pro- 
duction présente  deux  avantages  :  elle  assure  leur 
indépendance  économique  en  leur  fournissant  des 
moyens  d'existence;  elle  diminue  d'autant  pour  les 
hommes  la  quantité  de  travail  et  par  conséquent 
la  durée  de  labeur  de  chacun. 

3°. —  Le  pouvoir  de  fixer  l'emploi  du  machinisme. 
—  Lorsque  dans  une  industrie  donnée  une  inven- 
tion nouvelle  détermine  pour  une  même  quantité 
de  produits  une  diminution  dans  la  somme  de  tra- 
vail à  faire,  le  comité  diminue  le  temps  de  labeur 
des  travailleurs  occupés  et  non  pas  le  nombre  de 
ces  travailleurs.  Si  les  individus  employés  dans 
cette  industrie  sont  très  nombreux  et  par  suite  si 
la  diminution  de  temps  de  labeur  est  par  trop  con- 
sidérable, le  comité  syndical  licencie  un  certain 
nombre  d'entre  eux  qui  sont  immédiatement  répar- 
tis sur  d'autres  industries  où  ils  diminuent  d'autant 
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la  durée  du  travail.  L'unité  d'entreprise  et  de  direc- 
tion qui,  en  régime  syndical,  existe  dans  chaque 
industrie,  permet  ces  changements  dans  la  distri- 
bution du  personnel. 

4°.  —  Le  pouvoir  de  procéder  aux  opérations 
intersyndicales.  --Le  Comité  de  chaque  industrie 
traite  avec  les  industries  qui  doivent  lui  fournir 
l'outillage  et  les  matières  premières  nécessaires  à 
sa  production  et  avec  celles  auxquelles  il  livre  ses 
propres  produits.  Mais  toutes  les  opérations  faites 
de  Comité  à  Comité  sont  des  actes  de  gestion  et  non 
pas  des  actes  contractuels  comme  en  régime  patro- 
nal. 

5°.  —  Le  pouvoir  d'augmenter  la  production.  — 
Considérant  l'état  de  pauvreté  des  Sociétés  patro- 
nales, les  Comités  ont  pour  objectif  de  chercher  a 
accroître  la  production  jusqu'à  complète  satisfac- 
tion des  besoins  de  la  collectivité.  Pour  atteindre  ce 
résultat,  tout  en  diminuant  le  temps  de  travail,  il 
faut  que  dans  les  différentes  branches  de  la  grande 
industrie  ils  augmentent  considérablement  leur  per- 
sonnel. Ce  personnel,  ils  le  trouveront  en  faisant 
appel  aux  chômeurs,  mais  surtout  en  transformant 
le  mode  d'exploitation  de  l'agriculture  actuelle. 

En  France,  où  le  sol  est  morcelé  et  où  le  machi- 
nisme agricole  n'est  pas  développé,  l'emploi  intensif 
de  ce  machinisme  et  la  culture  en  grand  permet- 
trait d'obtenir  trois  résultats:  de  réduire  des  deux 
tiers  le  personnel  actuellement  employé  au  travail, 
de  diminuer  de  beaucoup  le  temps  de  labeur  de 
ceux  qui  resteraient  occupés  et  d'augmenter  le  ren- 
dement. 

Les  Comités  de  la  grande  industrie  et  du  bâti- 
ment prendraient  alors  les  individus  libérés  du  tra- 
vail agricole,  ce  qui  leur  permettrait  d'augmenter 
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leur  production  tout  en  diminuant  le  temps  de 
travail. 

6°.  —  Le  pouvoir  de  gérer  le  matériel.  —  Le  Co- 
mité de  chaque  industrie  assure,  avec  le  concours 
de  ses  bureaux  l'entretien  et  le  renouvellement  du 
matériel  qu'il  emploie.  Il  t'ait  construire  les  locaux 
et  l'outillage  dont  il  a  besoin. 

7°.  —  Le  pouvoir  de  fixer  les  prix  de  vente.  —  Le 
personnel  chargé  du  travail  technique  et  commer- 
cial possède  seul  les  données  nécessaires  à  la  déter- 
mination du  coût  de  production  et  par  suite  à  la 
fixation  des  prix  de  vente.  Ces  prix  une  fois  acceptés 
par  le  Comité  ne  subissent  pas  comme  aujourd'hui 
de  majoration,  car  il  n'y  a  plus  de  classe  patronale 
dont  il  faille  assurer  les  bénéfices. 

La  production  dans  une  société  où  il  n'existe 
qu'une  seule  classe  se  fait  donc  à  prix  coûtant  et 
sans  profits.  Toute  majoration  serait  en  effet 
inutile,  puisqu'elle  augmenterait  le  traitement  des 
travailleurs  de  la  somme  qu'ils  seraient  ensuite 
obligés  de  payer  en  qualité  de  consommateur.  Il 
s'ensuit  que  dans  les  sociétés  syndicales  la  capacité 
d'achat  et  de  consommation  de  l'individu  reste 
égale  à  sa  capacité  de  production,  autrement  dit, 
l'individu  peut  racheter  les  produits  qu'il  a  créés 
par  son  travail,  ce  qui  est  impossible  en  régime 
patronal  puisque  ces  produits  ont  subi  une  majora- 
tion qui  fait  que  leur  prix  ne  correspond  plus  au 
chiffre  des  salaires. 

8°.  —  Le  pouvoir  d'infliger  au  personnel  des  pé- 
nalités administratives.  —  L'assemblée  fédérale  ou 
syndicale  nomme  un  Conseil  d'administration  ou 
Comité  pour  qu'il  assure  le  bon  fonctionnement  de 
chaque  industrie.  Cette  assemblée  doit  donc  lui 
donner  les  moyens  de  remplir  cette  fonction.  Par 


256      LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION 

conséquent,  ce  Conseil  d'administration,  ainsi  que 
les  différents  chefs  de  service,  posséderaient  les 
pouvoirs  disciplinaires,  tels  que  destitutions,  amen- 
des, affichage,  etc..  nécessaires  pour  se  faire  obéir 
et  pour  imposer  leur  volonté.  Cette  autorité  ne  res- 
semble en  rien  à  celle  des  patrons  actuels,  car  elle 
ne  s'exerce  pas  sur  les  salaires  et  la  durée  du  la- 
beur, conditions  que  les  intéressés  seuls  ont  Le 
pouvoir  de  fixer  dans  leurs  assemblées  syndicales. 
Aussi  les  travailleurs,  qui  en  comprendraient  l'évi- 
dente nécessité,  ne  refuseràient-ils  pas  à  l'accepter. 
Il  est  nécessaire  pour  éviter  des  objections  sans 
fondement  de  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  l'ex- 
pression suivante:  Lorsqu'on  dit  que  la  classe 
ouvrière  prend  la  direction  de  toutes  les  industries, 
cela  signifie  que  les  travailleurs  fixent  eux-mêmes 
la  durée  de  leur  travail,  le  chiffre  de  leurs  traite- 
ments, celui  des  retraites,  et  qu'il  nomme  le  Comité 
chargé  de  la  direction  administrative  de  leur  indus- 
trie. Mais  il  est  bien  entendu  que  cela  ne  veut  pas 
dire  que  les  ouvriers  se  mêlent  de  diriger  la  partie 
administrative  et  technique. 


11  est  facile  de  prouver  à  toute  personne  de  bonne 
foi  que  la  direction  syndicale  est  un  mode  de  ges- 
tion parfaitement  possible.  En  effet,  les  obstacles 
ne  pourraient  provenir  que  de  l'un  des  trois  facteurs 
(  n  présence: 

1"  L'assemblée  ouvrière. 
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2°  Le  Comité  administratif. 

3°  Les  travailleurs. 

Or,  nous  allons  montrer  qu'aucun  d'eux  ne  sau- 
rait empêcher  le  fonctionnement  de  ce  mode  de 
direction. 

1°.  —  L'assemblée  fédérale  ou  syndicale.  —  L'in- 
compétence de  cette  assemblée  ne  peut  pas  être 
invoquée  comme  un  obstacle;  les  travailleurs  qui  la 
forment,  connaissant  toutes  les  particularités  de 
l'industrie  qu'ils  pratiquent,  sont  évidemment  aptes 
à  décider  de  la  durée  de  leur  travail,  du  chiffre  de 
leur  traitement  et  de  celui  des  retraites,  etc.  Au  reste 
cette  compétence  est  déjà  prouvée  par  l'expérience. 
En  temps  de  grève  les  ouvriers  d'une  industrie  dis- 
cutent toutes  ces  questions  avec  autorité  et  savent 
respecter  les  décisions  prises  par  leurs  mandataires. 

Il  est  aussi  inadmissible  de  supposer  qu'on  ne 
parviendrait  pas  à  s'entendre  sur  ces  différentes 
questions.  En  régime  syndical,  comme  nous  le  ver- 
rons, les  travailleurs  ont  tous  les  mêmes  intérêts 
économiques,  l'intérêt  de  chacun  est  identique  avec 
l'intérêt  collectif.  Or,  dans  ces  conditions,  il  est 
impossible  de  ne  pas  tomber  d'accord.  Au  reste,  on 
pourrait  toujours  s'entendre  à  la  majorité  des  voix 
d'autant  mieux  que  les  décisions  prises  n'ont  rien 
de  définitif  et  peuvent  être  modifiées  à  la  volonté 
des  intéressés  si  elles  ne  donnent  pas  les  résultats 
escomptés. 

2°.  —  Le  Comité  fédéral  ou  syndical.  —  Le  Co- 
mité chargé  de  la  partie  administrative  et  technique 
de  chaque  industrie  ne  peut  pas  non  plus  mettre 
obstacle  au  fonctionnement  de  la  direction  syndi- 
cale. On  ne  peut  pas  arguer  de  son  incompétence, 
il  est  formé  de  techniciens  parfaitement  aptes  aux 
fonctions  qu'ils  exercent  autant  que  peut  l'être  le 
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personnel  de  salariés  qui  dirige  aujourd'hui  l'ex- 
ploitation des  sociétés  anonymes  ou  des  trusts. 

Les  membres  de  ce  Comité  détiennent  des  pou- 
voirs techniques  et  administratifs,  mais  ils  ne  pos- 
sèdent aucun  des  pouvoirs  économiques  qui  carac- 
térisent les  patrons  et  qui  sont  la  source  des 
perturbations  actuelles.  Comparés  aux  patrons,  ils 
présentent  les  dissemblances  suivantes: 

a)  Le  patron  est  un  maître  qui  peut  fixer  la 
durée  du  travail  et  le  chiffre  des  traitements  ;  il 
peut  imposer  sa  volonté  et  renvoyer  l'ouvrier  qui 
ne  veut  pas  s'y  conformer.  Au  contraire,  le  membre 
d'un  Comité  est  un  mandataire  qui  n'a  que  les  pou- 
voirs administratifs  que  lui  délègue  momentané- 
ment son  organisation. 

b)  Le  patron  s'attribue  la  propriété  d'une  partie 
du  matériel  social;  le  délégué  ne  possède  absolu- 
ment rien  de  ce  matériel. 

c)  Le  patron  a  le  pouvoir  de  fixer  sa  propre  part 
dans  la  répartition,  il  prélève  des  bénéfices  sur  le 
produit  du  travail  des  ouvriers  et  il  n'est  pas 
astreint  à  en  faire  connaître  le  montant;  le  délégué 
est  comme  tout  autre  travailleur  payé  par  son  orga- 
nisation. 

</)  Le  patron  peut  arriver  à  réaliser  une  fortune, 
à  faire  vivre  ses  héritiers  dans  l'oisiveté;  les  res- 
sources de  L'individu  chargé  d'une  fonction  admi- 
nistrative cessent  avec  lui,  elles  ne  sauraient  jamais, 
même  en  épargnant,  assurer  à  sa  famille  la  possi- 
bilité de  vivre  sans  rien  l'aire.  Le  personnel  qui 
forme  les  Comités  syndicaux  et  fédéraux  ne  petit 
doue  pas  reconstituer  une  classe  de  privilégiés 
ayant  les  pouvoirs  économiques  et  juridiques  du 
patron  actuel  et  appelés  à  dominer  à  nouveau  les 
travailleurs. 
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3°.  —  Les  travailleurs.  —  Les  travailleurs,  dit-on, 
pourraient  faire  obstacle  au  fonctionnement  de  la 
direction  syndicale  de  deux  manières: 

a)  Par  leur  refus  du  travail. 

b)  Par  leurs  défauts  personnels. 

a).  --  Il  est  impossible  de  supposer  que,  maîtres 
de  fixer  les  conditions  de  leur  vie  économique,  les 
ouvriers  refusent  de  travailler.  Quel  est  le  motif  qui 
force  actuellement  l'individu  au  labeur?  C'est  l'in- 
térêt, la  nécessité  de  se  procurer  les  objets  indis- 
pensables à  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Or  cette 
nécessité  persiste  en  régime  syndical,  car  sous  ce 
mode  de  direction  bien  évidemment  les  objets  de 
consommation  ne  se  produiront  pas  seuls.  L'indi- 
vidu sera  donc  poussé  au  travail  par  les  mêmes 
motifs  qui  agissent  aujourd'hui  sur  lui.  Il  faut  en 
outre  ne  pas  oublier  que  sous  le  régime  syndical  la 
situation  faite  au  travailleur,  soit  comme  produc- 
teur, soit  comme  consommateur,  est  bien  supérieure 
à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  il  trouve  dans  l'atelier 
tout  le  confort  possible,  il  n'est  occupé  que  quelques 
heures  par  jour,  et  il  reçoit  tout  le  produit  de  son 
labeur.  Dans  de  telles  conditions,  comment  l'indi- 
vidu ne  comprendrait-il  pas  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  participer  au  travail  pour  s'assurer  la  large  satis- 
faction de  ses  besoins  matériels. 

Actuellement,  les  employés,  les  ouvriers,  se  dis- 
putent les  places  où  l'on  offre  pour  de  longues 
heures  d'une  occupation  souvent  pénible  des  sa- 
laires infimes  et  ils  ne  voudront  plus  travailler 
lorsque  leurs  syndicats  leur  accorderont  des  traite- 
ments triples  et  des  loisirs.  L'ouvrier  s'éreinte 
quand  il  a  des  patrons  pour  lui  prendre  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  son  labeur  et  il  ne  voudrait 
rien  faire  lorsqu'il  sera  maître  d'en  toucher  tout 
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le  produit.  De  pareilles  objections  sont  absurdes. 

Une  autre  hypothèse  se  présente:  en  régime  syn- 
dical l'ouvrier  travaillera,  mais  il  ne  le  fera  que 
d'une  manière  intermittente;  recevant  de  hautes 
payes  il  refusera  d'aller  à  l'atelier  tant  qu'il  dispo- 
sera de  quelque  épargne.  Cette  hypothèse  est  inad- 
missible. Les  nécessités  techniques  du  machinisme 
actuel  s'opposent  à  une  pareille  manière  d'agir;  la 
division  du  travail  est  aujourd'hui  tellement  grande 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  se  rendre  indépen- 
dants, car  ils  empêcheraient  le  labeur  de  tous  les 
autres. 

En  outre,  sous  le  régime  syndical,  le  bien-être  est 
devenu  possible  pour  tout  le  monde.  Dans  ces  con- 
ditions, le  niveau  des  goûts  et  des  besoins  s'élèverait 
rapidement  et  la  classe  ouvrière  ne  se  contenterait 
plus  d'être  aussi  mal  logée,  vêtue  et  nourrie  qu'elle 
l'est  actuellement.  Par  conséquent,  loin  de  vouloir 
restreindre  son  travail,  elle  serait  plu  lot  portée  à 
l'intensifier  pour  pouvoir  augmenter  sa  consom- 
mation. 

Cependant  on  trouve  des  individus  qui  ne  veulent 
pas  travailler.  Si  ces  individus  refusent  de  com- 
prendre qu'il  faut  que  chacun  participe  à  la  pro- 
duction pour  pouvoir  prendre  part  à  la  con- 
sommation, ils  supporteront  la  misère  et  ils  vivront 
de  la  charité  publique.  Le  régime  syndical  ne  se 
propose  pas  d'assurer  le  bien-être  à  ceux  qui, 
valides,  refusent  le  travail.  Mais  de-  tels  individus 
sont  une  infime  minorité;  dès  lors,  leur  présence 
u'aurait  aucune  importance. 

h).  Les  défauts  individuels  ne  peuvent  pas  non 
plus  créer  un  obstacle  au  fonctionnement  de  la 
direction  syndicale.  Il  y  a  des  individus  actifs  et 
d'autres  paresseux.  Les  Comités  syndicaux,  s'ils  le 
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jugent  utile,  feront  comme  aujourd'hui,  ils  paieront 
les  paresseux  proportionnellement  à  leur  travail 
et  ils  leur  assigneront  autant  que  possible  des  tâches 
appropriées  à  leur  peu  d'activité.  Il  existe  des  éco- 
nomes et  des  prodigues,  cela  ne  saurait  amener 
aucune  perturbation.  En  régime  syndical,  il  est 
impossible  à  un  individu  de  fonder  une  entreprise, 
cette  initiative  n'appartient  qu'aux  collectivités,  aux 
syndicats;  par  conséquent,  le  prodigue  ne  consom- 
mera jamais  que  son  traitement,  il  ne  pourra  ni 
manger  son  capital,  ni  se  ruiner,  ni  ruiner  les 
autres;  l'économe  ne  pourra  pas  employer  ses  éco- 
nomies à  créer  une  entreprise,  il  n'aboutira  qu'à  se 
priver  bien  inutilement. 


Les  anti-socialistes  qui  affirment  si  délibérément 
l'impossibilité  de  la  direction  ouvrière  d'une  indus- 
trie ne  remarquent  même  pas,  par  suite  de  l'habi- 
tude qu'ils  en  ont,  les  absurdités  qui  caractérisent 
la  direction  patronale  actuelle.  Pour  nous  en  rendre 
compte,  comparons  ces  deux  régimes. 

Supposons  que  l'on  propose  de  fixer  les  conditions 
du  travail  et  de  la  répartition  de  la  façon  suivante. 
Les  ouvriers  seront  privés  de  tous  les  avantages  que 
comporte  l'industrialisme  moderne  ;  on  négligera 
d'employer  le  machinisme  dans  l'agriculture  ;  le 
temps  de  travail  sera  excessivement  long  pour  quel- 
ques-uns, d'autres  chômeront  et  seront  par  ce  fait 
même  privés  de  la  possibilité  de  consommer.  Un 
grand  nombre  d'ouvriers  ne  travailleront  pas,  mais 
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les  femmes  et  les  enfants  passeront  douze  heures  à 
l'atelier;  les  salaires  seront  insuffisants  pour  assu- 
rer les  besoins  bien  que  la  productivité  du  machi- 
nisme soit  illimitée,  les  salaires  seront  supprimés 
dans  les  cas  de  maladie,  d'accident  et  de  vieillesse, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  le  plus  nécessaire.  Tout 
le  monde  affirmera  que  la  direction  patronale  est 
impraticable,  absurde,  que  les  travailleurs  quelque 
stupides  qu'on  les  suppose,  refuseraient  de  se  sou- 
mettre à  la  minorité  qui  voudrait  leur  imposer  de 
pareilles  conditions  d'existence. 

Admettons  maintenant  le  régime  suivant  :  les 
travailleurs  sont  maîtres  de  fixer  eux-mêmes  leur 
traitement  et  la  durée  de  leur  travail;  chaque  indus- 
trie est  dirigée  par  un  conseil  d'administration  ou 
Comité  syndical  comme  dans  les  sociétés  anonymes 
actuelles;  sous  ce  régime,  le  chômage  est  impossible, 
les  salaires  sont  payés  dans  le  eas  de  vieillesse,  dé 
maladie,  etc.;  ces  salaires  sont  très  élevés  et  le 
temps  de  travail  très  court  parée  qu'on  peut  utiliser 
rénorme  productivité  que  comporte  le  machinisme 
contemporain,  etc.  Tout  le  monde  affirmera  que  ce 
mode  de  direction  est  le  seul  viable,  le  seul  que  les 
travailleurs  puissent  accepter. 

Pourquoi  donc  soutenir  contre  l'évidence  que  le 
régime  actuel  est  le  seul  possible.  A  quoi  servent 
d'aussi  misérables  objections  si  ce  n'est  à  prouver 
soit  l'inintelligence,  soit  la  mauvaise  Toi  de  eeux 
qui  les  font. 

Au  reste,  si  clairement  que  vous  exposiez  dans 
ses  grandes  lignes  en  quoi  consiste  la  direction  syn- 
dieale,  il  y  a  une  immense  catégorie  de  gens  qui  ne 
le  comprendront  jamais;  qui  vous  adresseront  des 
objections  absurdes  et  qui  les  répéteront  inlassa- 
blement. 
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Dites-leur  que  le  conseil  d'administration  de 
chaque  industrie,  autrement  dit  le  Comité  syndical 
ou  fédéral  se  compose  de  simples  mandataires  qui 
ne  possèdent  aucun  des  pouvoirs  économiques  que 
détiennent  aujourd'hui  les  patrons  et  que,  par  con- 
séquent, ils  ne  peuvent  pas  devenir  nuisibles.  Ils 
vous  répondront:  mais  alors  il  n'y  aura  rien  de 
changé,  ces  mandataires  trouveront  toujours  les 
moyens  de  s'attribuer  des  bénéfices,  d'être  les  maî- 
tres, d'imposer  aux  travailleurs  leur  volonté. 

Faites-leur  remarquer  que  la  classe  ouvrière 
prendra  seulement  dans  ses  syndicats  le  pouvoir  de 
fixer  la  durée  du  travail  et  le  chiffre  de  ses  trai- 
tements, pouvoirs  économiques  qu'elle  est  parfai- 
tement apte  à  exercer.  Ils  vous  répondront,  en  con- 
fondant la  direction  économique  avec  la  direction 
administrative  et  technique:  c'est  impossible,  les 
ouvriers  sont  trop  ignorants  pour  diriger  leur  indus- 
trie, ils  ne  peuvent  pas  se  passer  de  chefs,  de 
patrons. 

Montrez-leur  que  la  direction  syndicale  met  les 
intérêts  économiques  d'accord  et  que,  par  suite, 
toutes  les  perturbations  inhérentes  au  régime  pa- 
tronal deviennent  impossibles;  dites-leur  que  les 
défauts  de  l'individu  ne  peuvent  pas  plus  empêcher 
le  fonctionnement  du  régime  nouveau  qu'ils  n'em- 
pêchent celui  du  régime  actuel.  Sans  avoir  compris, 
sans  pouvoir  réfuter  ce  que  vous  leur  exposez, 
ils  vous  répéteront  cette  phrase  inepte  :  c'est  bien 
beau  en  théorie,  mais  c'est  impossible  en  pra- 
tique. 

N'insistez  pas,  vous  êtes  en  présence  de  cette  caté- 
gorie de  crétins  qui  ne  peuvent  s'assimiler  aucune 
idée  abstraite,  qui  ne  peuvent  pas  croire  à  la  possi- 
bilité d'une  chose  sans  la  voir  réalisée.  Pour  ces 
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gens-là,   il    suffît    qu'une   idée    soit   nouvelle    pour 
qu'elle  soit  fausse  et  impossible. 

Le  mode  de  gestion  de  la  production  sociale  cons- 
titue la  question  fondamentale  qui  divise  les  socia- 
listes et  les  antisocialistes.  Ces  derniers  soutiennent 
que  la  direction  économique  d'une  industrie  par 
les  travailleurs  est  impossible,  alors  que  les  socia- 
listes affirment  que  ce  mode  de  gestion  est  non 
seulement  possible,  mais  bien  supérieur  par  les 
avantages  qu'il  présente  à  la  direction  patronale. 


CHAPITRE  II 


seconde  forme  economique  nouvelle, 

l'unité  d'entreprise  et  de  direction  dans  toutes 

les  industries 


Sommaire.  —  La  direction  syndicale  ne  peut  pas  coexister 
avec  la  multiplicité  d'entreprises,  elle  impose  l'unité 
d'entreprise  dans  toutes  les  industries.  Cette  unité  d'en- 
treprise crée  la  possibilité  de  deux  fonctions  économi- 
ques nouvelles:  la  fonction  de  placement  et  la  fonction 
de  corrélation.  Elle  amène  la  disparition  du  risque  de 
pertes  qui  existe  dans  les  sociétés  patronales. 


L'unité  d'entreprise  est  une  forme  économique 
nouvelle  d'une  haute  importance  qui  résulte  néces- 
sairement de  la  direction  syndicale.  En  effet,  le 
syndicat  dans  les  industries  de  consommation  des 
villes,  la  fédération  dans  la  grande  industrie,  l'agri- 
culture et  les  transports  réunissent  en  un  seul  grou- 
pement tous  les  individus  qui  pratiquent  une 
industrie  donnée,  par  conséquent  ce  nouveau  mode 
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de  direction  implique  nécessairement  l'unité  d'en- 
treprise. La  direction  syndicale  ne  saurait  coexister 
ni  avec  la  liberté  d'industrie,  ni  avec  la  concur- 
rence. 

Elle  supprime  la  liberté  d'entreprise.  Un  patron 
ne  peut  pas  tenter  de  fonder  une  maison  là  où  existe 
un  syndicat.  En  effet,  les  individus  qui  par  impos- 
sible consentiraient  à  travailler  pour  lui  demande- 
raient certainement  les  mêmes  conditions  de 
salaires  et  de  durée  de  travail  que  celles  faites  par 
les  organisations  ouvrières,  conditions  qui  en  empo- 
chant le  patron  de  réaliser  des  bénéfices  lui  mon- 
treraient l'inutilité  d'une  pareille  tentative.  Le 
régime  nouveau  ne  porte  donc  pas  atteinte  à  la 
liberté  d'entreprise,  il  fait  mieux,  il  la  rend  impos- 
sible. 

La  direction  syndicale  supprima  aussi  toute  pos- 
sibilité de  concurrence.  Les  travailleurs  ne  peuvent 
pas  vouloir  constituer  dans  la  môme  localité  el 
pour  la  même  industrie  plusieurs  syndicats,  car  en 
procédant  ainsi  ils  agiraient  contre  leurs  intérêts. 
En  effet,  ces  syndicats  s'entendraient  entre  eux, 
réglant  la  production  sur  un  plan  unique,  adoptant 
les  mêmes  traitements,  la  même  durée  de  travail 
et  des  prix  de  vente  identiques,  et  dans  ce  cas  à 
quoi  bon  plusieurs  centres  administratifs  néces- 
sitant un  personnel  inutile  ;  ou  ces  syndicats  se 
feraient  concurrence  par  l'emploi  du  machinisme, 
par  la  baisse  des  prix,  par  l'augmentation  du  temps 
de  labeur,  etc.,  ce  qui  amènerait  l'impossibilité 
d'assurer  la  corrélation  de  marche  des  industries. 
le  place» lient  des  travailleurs,  en  un  mot  toutes  les 
perturbations  propres  à  la  multiplicité  d'entre- 
prises. Or  quels  sont  les  travailleurs  qui  voudraient 
dans  leurs  assemblées  syndicales  voler  de  pareilles 
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mesures  à  la  fois  contraires  aux  intérêts  des  mem- 
bres du  syndicat  et  à  ceux  de  la  collectivité.  Com- 
ment admettre  que  la  majorité  des  syndiqués  soient 
tentés  de  provoquer  à  nouveau  les  perturbations 
actuelles. 

La  production  sociale,  par  suite  de  la  division 
du  travail  qu'impose  le  machinisme,  doit  être  envi- 
sagé comme  une  opération  unique  composée  d'une 
multitude  d'actes  partiels  qui  se  commandent  tous 
les  uns  les  autres  depuis  les  premières  industries 
extractives  jusqu'aux  dernières  industries  de  con- 
sommation des  villes  qui  parachèvent  les  produits 
et  qui  les  livrent  au  public.  S'il  en  est  ainsi  n'est-il 
pas  évident  que  la  multiplicité  d'entreprises  et  de 
directions  qui  existe  dans  les  sociétés  actuelles  est 
une  forme  économique  incompatible  avec  la  bonne 
exécution  de  cette  opération  et  qu'elle  doit  dispa- 
raître ?  N'est-il  pas  évident  qu'une  pareille  opé- 
ration impose  pour  son  exécution  l'unité  d'entre- 
prise et  de  direction  qui  seule  peut  permettre 
une  vue  d'ensemble  et  la  marche  concordante  des 
actes  qui  constituent  la  production  sociale  ? 


II 


Cette  nouvelle  forme  économique  donne  aux 
sociétés  syndicales  une  structure  très  caractéris- 
tique et  complètement  différente  de  celle  qui  existe 
aujourd'hui.  Il  est  indispensable  d'en  acquérir  la 
conception  pour  s'imaginer  l'aspect  de  ces  sociétés 
et  pour  comprendre  les  avantages  qu'elles  présen- 
tent comparées  aux  sociétés  patronales. 
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Nous  allons  indiquer  comment  la  direction  syn- 
dicale réalise  l'unité  d'entreprise  dans  les  industries 
de  consommation  des  villes,  dans  la  grande  indus- 
trie et  dans  l'agriculture. 

1°  L'imité  d'entreprise  dans  les  industries  de  con- 
sommation des  villes.  —  En  régime  syndical  tous  ' 
les  individus  qui  dans  une  ville  exercent  une  indus- 
trie, un  métier,  forment  un  seul  groupement,  le  syn- 
dicat. Ce  syndicat  nomme  un  conseil  d'adminis- 
tration, le  comité  syndical,  qui  procède  à  la  direc- 
tion administrative  et  technique  el  qui  établit  dans 
les  différents  quartiers  les  succursales  nécessaires 
pour  assurer  le  service  du  public.  Chaque  industrie 
constitue  alors  une  entreprise  unique  au  lieu  de  la 
multitude  de  petites  et  de  grandes  maisons  patro- 
nales qui  représentent  actuellement  une  industrie 
donnée. 

Dans  tout  centre  habité  il  existe  trois  catégories 
principales  d'industries  :  le  bâtiment,  l'alimenta- 
tion, le  vêtement.  Il  en  résulte  que  dans  une  société 
syndicale  chaque  ville  offre  la  structure  économique 
suivante  : 

Pour  l'alimentation,  le  syndicat  des  boulangers, 
des  bouchers,  des  restaurateurs,  etc.,  etc.,  avec 
leurs  nombreuses  succursales,  leur  réunion  forme 
la  fédération  locale  de  l'alimentation. 

Pour  le  vêtement,  le  syndicat  des  tailleurs,  des 
bottiers,  des  chapeliers,  dos  couturières,  des  lin- 
gères,  etc.,  avec  leurs  succursales  établies  dans  les 
différents  quartiers. 

Le  bâtiment  comprend  les  syndicats  des  terras- 
siers, des  maçons,  des  peintres,  des  architectes,  etc. 

Le  comité  syndical  de  chaque  industrie  dispose 
d'un  local  où  il  installe  ses  bureaux,  de  telle  sorte 
que  les  bourses  du  travail  qui,  aujourd'hui,  logent 
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tous  les  comités  existant  dans  une  localité,  sont 
alors  en  quelque  sorte  démembrées  en  autant  d'éta- 
blissements qu'il  y  a  de  syndicats.  Sous  ce  régime,  si 
l'on  dressait  comme  aujourd'hui  l'Annuaire  com- 
mercial d'une  ville  au  lieu  de  contenir  sous  la 
rubrique  d'une  industrie  ou  d'un  métier  une  multi- 
tude d'adresses  différentes,  il  ne  contiendrait  que 
celle  de  l'administration  centrale  et  de  quelques 
succursales.  Une  fois  connue  la  structure  d'une  ville 
il  n'y  a  qu'à  répéter  ce  tableau  un  certain  nombre 
de  lois  pour  avoir  l'aspect  économique  d'un  pays. 

L'unité  d'entreprise  implique  l'unité  de  direction 
et  de  plan.  Le  comité  syndical  qui  dirige  chaque 
industrie  réalise  évidemment  dans  la  localité  où  il 
opère  l'unité  de  direction  en  lieu  et  place  de  la 
multiplicité  qui  existe  actuellement.  Il  règle  aussi 
sa  production  conformément  à  un  plan  unique,  de 
telle  sorte  qu'à  tout  moment  il  peut  connaître  la 
marche  du  travail  et  la  faire  varier  selon  les  besoins 
du  public. 

Il  est  certain  qu'en  régime  syndical  la  plupart  des 
petits  commerces  disparaîtraient.  La  population, 
dans  le  but  de  réaliser  plus  de  bien-être  et  des  rela- 
tions sociales  plus  étendues  se  condenserait  et  for- 
merait des  groupes  urbains  plus  importants  et 
moins  nombreux.  Tant  que  les  petites  communes 
actuelles  persisteraient,  les  métiers  afférents  aux 
trois  catégories  d'industries  qui  se  retrouvent  dans 
chaque  centre  habité  pourraient  former  des  sec- 
tions se  rattachant  pour  les  matières  premières, 
l'outillage  et  le  personnel  aux  syndicats  les  plus 
proches. 

2°  L'unité  d'entreprise  et  de  direction  dans  la 
grande    industrie.  Dans    la    grande    industrie, 

l'unité  d'entreprise  est  réalisée  par  un  mode  d'or- 
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ganisation  analogue  ;  des  groupements  locaux,  les 
syndicats  et  un  organisme  central,  le  comité  fédéral. 
On  sait  que  chaque  branche  de  la  grande  industrie 
comprend  un  certain  nombre  de  centres  industriels 
répartis  sur  le  territoire  selon  les  nécessités  géolo- 
giques, par  exemple  les  mines,  les  carrières,  ou 
selon  certaines  circonstances  de  leur  développe- 
ment historique,  tels  sont  les  textiles,  les  soieries, 
les  velours,  etc. 

Les  ouvriers  qui  sur  un  point  du  territoire  exer- 
cent une  branche  de  la  grande  industrie  forment 
un  syndicat  local  et  l'ensemble  de  tous  ces  syndicats 
constitue  une  des  fédérations  de  la  grande  indus- 
trie. Chaque  syndicat  nomme  ensuite  des  délégués 
dont  la  réunion  forme  le  comité  fédéral  qui  a  son 
siège  dans  l'un  des  centres  industriels  les  plus 
importants. 

Dans  ces  conditions,  la  grande  industrie  offre  la 
structure  économique  suivante  :  Elle  est  repré- 
sentée par  un  certain  nombre  de  fédérations,  telles 
que  la  fédération  des  mines,  la  fédération  de  la 
métallurgie,  la  fédération  des  textiles,  la  fédération 
des  chemins  de  fer,  celle  des  transports  maritimes, 
celle  des  communications,  postes,  téléphones,  etc. 
Chacune  de  ces  organisations  remplace  les  multi- 
ples maisons  patronales  et  sociétés  anonymes  qui 
exploitent   actuellement    ces   différentes   industries. 

Le  comité  fédéral  réalise  nécessairement  pour 
chaque  industrie  l'unité  de  direction  ;  il  règle  sa 
production  sur  un  plan  unique,  il  peut  à  tout  ins- 
tant connaître  la  marche  de  cette  production  et  la 
faire  varier  selon  les  demandes  des  industries  loca- 
les, c'est-à-dire  selon  les  besoins  du  public. 

3°  L'unité  d'entreprise  et  de  direction  dans  l'agri- 
culture.       L'unité  d'entreprise  et  de  direction  est 
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tout  aussi  indispensable  dans  l'agriculture  que  dans 
la  grande  industrie.  Comme  dans  l'industrie,  elle 
se  trouve  réalisée  au  moyen  des  syndicats  et  des 
fédérations. 

Dans  la  grande  culture  qui  comprend  les  céréales, 
les  plantes  fourragères,  l'élevage  des  animaux  de 
boucherie,  les  plantes  industrielles,  le  groupement 
initial  est  formé  par  tous  les  individus  qui  travail- 
lent sur  une  exploitation  donnée  ;  ce  groupement 
constitue  un  syndicat  agricole.  Le  fait  caractéris- 
tique de  cette  organisation  serait  le  petit  nombre 
d'exploitations  comparées  à  la  multitude  absurde 
de  celles  qui  existent  actuellement,  surtout  dans  les 
pays  de  petite  culture. 

La  puissance  du  machinisme  agricole  actuel  est 
parfaitement  compatible  avec  une  exploitation  pré- 
sentant schématiquement  une  surface  de  trois  lieues 
carrées.  Or  cette  surface  est  celle  d'un  canton  et  il 
y  a  en  France  trois  mille  cantons. 

Dans  ces  conditions  la  grande  culture  se  trou- 
verait représentée  par  trois  mille  exploitations  ou 
syndicats.  Chacun  d'eux  est  dirigé  par  son  comité 
syndical  formé  de  techniciens,  agriculteurs,  chi- 
mistes, etc.  Ces  syndicats,  pour  réaliser  l'unité  de 
direction,  se  groupent  en  un  certain  nombre  de 
fédérations  régionales,  centralisées  elles-mêmes  en 
une  fédération  nationale.  En  France,  ces  organi- 
sations remplaceraient  les  cinq  millions  d'exploi- 
tations patronales  qui  existent  acîuellement  et  dont 
l'étendue  varie  de  quelques  centiares  à  quelques 
centaines  d'hectares. 
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III 


L'unité  d'entreprise  et  de  direction  est  une  forme 
économique  qui  détermine  l'apparition  de  deux 
fonctions  nouvelles  de  la  plus  haute  importance  : 

1°  Le  placement  et  le  changement  de  distribution 
des  travailleurs  selon  les  nécessités  du  machinisme. 

2°  La  corrélation  de  marche  des  industries  entre 
elles  et  la  corrélation  de  la  production  avec  la  con- 
sommation, ce  qui  supprime  tout  risque  de  pertes. 

La  fonction  de  placement  et  de  distribution  des 
travailleurs.  --  Les  comités  syndicaux  et  fédéraux 
qui  dirigent  les  services  administratifs  et  techni- 
ques des  différentes  industries  se  trouvent  en  rela- 
tions permanentes  ;  ils  connaissent  à  tout  instant 
le  personnel  occupé  dans  chaque  branche  de  la 
grande  industrie.  Dans  ces  conditions,  ces  organi- 
sations sont  parfaitement  aptes  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
des  opérations  suivantes  : 

Le  placement  de  chaque  travailleur  dans  la  spé- 
cialité qui  lui  convient. 

La  redistribution  des  individus  devenus  libres 
par  suite  des  variations  qui  peuvent  se  produire 
dans  le  fonctionnement  de  certaines  industries. 

lue  circonstance  d'ordre  technique  rend  relati- 
vement facile  cette  fonction  de  placement  et  de 
répartition.  Le  machinisme  actuel  en  exécutant 
mécaniquement  la  plupart  des  actes  de  la  produc- 
tion fait  que  les  ouvriers  de  beaucoup  d'industries 
sont  en  quelque  sorte  interchangeables  si  ce  n'est 
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immédiatement  au  moins  après  un  très  court 
apprentissage. 

Dans  une  société  syndicale  tout  individu  valide 
peut  donc  se  faire  donner  du  travail  sur  sa  simple 
demande  et  cela  sans  délai,  sans  qu'il  ait  à  invoquer 
une  recommandation  quelconque.  De  plus,  cette 
demande  est  conforme  aux  intérêts  de  la  collecti- 
vité puisqu'elle  tend  à  diminuer  pour  chacun  la 
durée  de  labeur.  Quelle  différence  avec  la  situation 
faite  actuellement  aux  travailleurs.  Sous  le  régime 
patronal,  pour  obtenir  sa  part  d'occupation,  on  doit 
la  solliciter,  la  mendier.  Pour  certaines  catégories 
de  personnes,  il  faut  avoir  des  recommandations, 
des  protections  et  souvent  attendre  pendant  des 
mois,  des  années.  Une  fois  le  poste  trouvé,  non  seu- 
lement on  débute  par  des  salaires  infimes,  mais 
encore  on  est  à  la  merci  du  chômage,  des  renvois,  et 
dans  ce  cas  il  faut  recommencer  la  série  des  recher- 
ches et  des  démarches.  Quelle  différence  avec  la 
société  actuelle  où  l'on  voit  chômer  des  milliers 
d'adultes  en  pleine  force,  où  l'on  voit  des  gens  se 
suicider  faute  de  pouvoir  trouver  l'occupation  qui 
leur  permettrait  de  vivre. 

Le  travail  ne  peut  donc  être  assuré  à  tous  les 
individus  que  dans  une  société  qui  possède  l'unité 
d'entreprise  et  de  direction.  Lorsqu'on  a  compris 
ce  fait,  que  penser  de  l'ignorance  des  réformistes 
radicaux  qui  veulent  faire  disparaître  cette  grave 
perturbation,  le  chômage,  sans  supprimer  sa  cause 
principale  :  la  multiplicité  d'entreprises.  Quand  le 
mal  est  fait  ils  cherchent  à  y  remédier  par  des 
moyens  impuissants,  tels  que  la  création  de  caisses 
de  chômage  entretenues  soit  par  des  cotisations 
prélevées  sur  des  salaires  déjà  insignifiants,  soit  par 
des   dons  ;   mais  ils  refusent  absolument  l'instau- 
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ration  du  régime  syndical,  la  seule  transformation 
qui  en  créant  l'unité  d'entreprise  peut  permettre 
d'assurer  à  tout  le  monde  sa  part  de  travail  social. 


IV 


La  fonction  de  corrélation.  --  L'unité  d'entre- 
prise et  de  direction  est  une  forme  économique  qui 
rend  possible  une  nouvelle  fonction  :  la  corrélation 
de  la  production  à  la  consommation  et  la  corré- 
lation de  marche  des  industries  entre  elles.  Cette 
double  corrélation  est  assurée  de  la  façon  suivante: 

Premièrement,  les  comités  syndicaux  qui  repré- 
sentent dans  chaque  ville  les  industries  de  consom- 
mation ;  les  comités  de  l'alimentation,  ceux  du 
vêtement,  ceux  du  bâtiment  sont  chacun  dans  leur 
spécialité  en  mesure  de  connaître  très  approxima- 
tivement les  besoins  de  la  consommation  locale.  En 
conséquence  ils  ont  pour  fonction  d'établir  la  sta- 
tistique de  ces  besoins,  de  fixer  la  demande  de  ma- 
tières premières  et  de  produits  qui  leur  sont  néces- 
saires et  de  les  adresser  aux  comités  fédéraux  de  la 
grande  industrie  :  mines,  métallurgie,  textiles,  ainsi 
qu'aux  comités  fédéraux  agricoles.  Cette  première 
mesure  assure  la  corrélation  de  la  production  à  la 
consommation. 

Secondement,  les  différents  comités  fédéraux  de 
la  grande  industrie  et  de  l'agriculture  connaissant 
ainsi  le  quantum  des  articles  qu'ils  sont  appelés  à 
fournir  aux  industries  locales  peuvent  alors  faire 
marcher  leur  production  simultanément  et  propor- 
tionnellement   avec    la    production    des    industries 
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dont  ils  dépendent,  c'est-à-dire  qui  les  précèdent 
dans  l'ordre  de  la  production  et  avec  la  production 
de  celles  qu'ils  commandent,  c'est-à-dire  qui  les 
suivent.  Cette  simultanéité  et  cette  proportionnalité 
sont  les  deux  mesures  qui  assurent  la  corrélation  de 
marche  de  toutes  les  industries  entre  elles. 

L'unité  de  direction  permet  aussi  aux  syndicats 
locaux  des  villes  de  faire  connaître  aux  fédérations 
industrielles  et  agricoles  tous  les  changements  qui 
peuvent  éventuellement  se  manifester  dans  la  con- 
sommation locale.  Ces  dernières  modifient  alors  la 
marche  de  leur  production  de  façon  à  l'adapter  à 
ces  changements.  Le  même  mouvement  de  réglage 
se  transmet  facilement  en  sens  inverse,  c'est-à-dire 
des  fédérations  aux  syndicats. 

L'unité  de  direction  assure  donc  la  double  corré- 
lation des  industries  entre  elles  et  de  la  production 
a  la  consommation  ;  par  conséquent,  elle  supprime 
la  possibilité  des  faillites  et  des  crises  commer- 
ciales. 

Cette  nouvelle  forme  présente  encore  un  avantage 
capital  :  elle  détermine  la  possibilité  de  traiter  à 
crédit,  sans  capital  initial  en  monnaie,  toutes  les 
opérations  faites  entre  les  comités  fédéraux  et  syn- 
dicaux. En  effet,  cette  unité  d'entreprise  et  de  direc- 
tion assure  les  débouchés,  ce  qui  crée  un  milieu 
économique  absolument  nouveau  où  le  risque  de 
pertes  n'existe  plus  et  par  conséquent  un  milieu  où 
le  crédit  est  devenu  possible. 

L'unité  d'entreprise  implique  aussi  l'assurance 
mutuelle  de  tous  les  syndicats  qui  forment  une 
fédération  contre  les  risques  accidentels,  tels  que 
incendies,  sinistres  maritimes,  destruction  de  ré- 
coltes, etc.  Mais  le  régime  syndical  fait  mieux 
que    d'assurer    les    pertes    de    ce    genre,    il    rend 
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impossible  les  perturbations  que  ces  sinistres 
amènent  actuellement  lorsqu'ils  présentent  une 
certaine  importance.  Par  exemple,  les  maladies 
qui  ont  détruit  dans  certaines  régions  de  la  France 
la  majeure  partie  des  vignes  ont  eu  des  consé- 
quences désastreuses  ;  elles  ont  ruiné  les  proprié- 
taires cultivateurs  et  elles  ont  déterminé  le  manque 
de  travail  et  la  misère  complète  chez  les  ouvriers. 
Avec  l'unité  d'entreprise  de  pareils  sinistres  ne 
produisent  aucune  perturbation.  Les  comités  syn- 
dicaux arrêtent  simplement  l'exploitation  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  technique  de  sup- 
primer les  maladies  en  question.  11  est  vrai  que  ces 
comités  ont  inutilement  payé  des  traitements,  des 
frais  généraux  et  des  matières  premières  ;  mais  de 
telles  pertes  ne  ruinent  personne  et  elles  n'ont 
aucune  importance  pour  une  fédération  qui  repré- 
sente toute  la  production  vinicole  d'un  pays.  Quant 
aux  ouvriers,  ils  n'ont  pas  à  supporter  le  manque 
de  travail  car  l'unité  d'entreprise  et  de  direction 
permet  de  les  répartir  facilement  sur  d'autres 
industries. 

La  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction  em- 
pêchent l'adaptation  exacte  de  la  production  à  la 
consommation,  elle  avertit  les  patrons  de  ce  man- 
que d'adaptation  par  les  faillites,  par  la  baisse  des 
prix  et  par  les  pertes  qui  en  résultent,  c'est-à-dire 
quand  il  est  trop  tard  pour  y  remédier.  Elle  met  un 
obstacle  absolu  au  placement  des  travailleurs  et  dé- 
termine un  chômage  permanent  irrémédiable;  elle 
constitue  donc  par  les  perturbations  qu'elle  entraîne 
une  forme  économique  très  défectueuse. 

L'unité  d'entreprise  el  de  direction  au  contraire 
se  révèle  comme  une  forme  économique  supé- 
rieure   puisqu'elle    supprime    toutes   ces    perturba- 
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tions.  Malgré  cela  les  patrons  qui  préfèrent  tout  à 
la  pensée  d'abandonner  leurs  pouvoirs  économi- 
ques continuent  d'affirmer  contre  l'évidence  les 
beautés  de  l'offre  et  de  la  demande  comme  moyen 
de  régler  la  marche  de  la  production  et  d'assurer 
du  travail  aux  ouvriers. 

Nous  remarquerons  que  nous  avons  employé  ici 
une  expression  nouvelle,  l'unité  d'entreprise  et  de 
direction  pour  désigner  l'une  des  formes  les  plus 
importantes  du  régime  syndical.  Les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  socialisme  ne  parlent  pas  de  cette 
unité  d'entreprise.  Il  est  cependant  indispensable 
pour  faire  comprendre  la  supériorité  du  régime 
syndical  de  montrer  que  cette  forme  économique 
assure  les  avantages  suivants: 

Le  placement  des  travailleurs; 

La  corrélation  de  marche  des  industries  entre 
elles; 

La  possibilité  d'effectuer  à  crédit  les  opérations 
intersyndicales. 


CHAPITRE  III 


Troisième    forme    économique    nouvelle, 
la  propriété  sociale 


Sommaire.  —  //  existe  une  loi  de  corrélation  qui  lie  la 
forme  de  la  propriété  au  mode  de  direction  de  la  pro- 
duction. —  La  direction  syndicale  icnd  possible  la  pro- 
priété sociale  du  sol  et  du  matériel  industriel.  —  L'éta- 
blissement de  caisses-comptables  réalise  la  propriété 
sociale  de  la  monnaie.  —  La  mise  en  marche  de  la  pro- 
duction  en  régime  syndical. 


Constatons  d'abord  qu'il  existe  trois  sortes  de 
propriétés: 

1°  La  propriété  sociale; 

2"  La  propriété  collective; 

3°  La  propriété  privée. 

1".  -  La  propriété  sociale  comprend  le  sol,  le 
matériel  industriel,  une  partit'  de  la  monnaie,  les 
immeubles  et  les  travaux  dits  publies. 

Le  sol  agricole  et  urbain,  ainsi  que  les  matières 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION       279 

premières  qu'il  contient,  mines,  carrières,  etc., 
n'étant  pas  le  produit  du  travail  humain  consti- 
tuent de  toute  évidence  le  patrimoine  commun  des 
habitant  d'un  pays,  c'est-à-dire  une  propriété  so- 
ciale. 

Le  matériel  ou  le  capital  employé  dans  chaque 
industrie  étant  payé  par  le  public  qui  consomme  les 
produits  ou  qui  utilise  les  services  de  cette  industrie 
est  une  propriété  sociale,  bien  que  les  patrons  et 
les  sociétés  industrielles  puissent  actuellement, 
grâce  à  leurs  fonctions  de  directeurs  de  la  produc- 
tion et  à  leur  pouvoir  de  fixer  les  prix,  s'approprier 
ce  matériel  au  fur  et  à  mesure  de  sa  création  par 
la  classe  ouvrière. 

La  monnaie,  lorsqu'elle  est  employée  comme 
moyen  de  répartition  pour  payer  les  traitements  et 
les  salaires,  et  comme  moyen  d'échange  entre  les 
différentes  industries  constitue  une  propriété  so- 
ciale. 

Les  maisons  d'habitation  des  villes  dont  le  coût 
est  amorti  par  les  locataires  successifs,  ainsi  que  les 
travaux  qualifiés  actuellement  de  publics,  routes, 
ponts,  ports,  etc.,  sont  aussi  des  propriétés  sociales. 

En  général,  on  doit  considérer  comme  telles:  pre- 
mièrement, les  moyens  de  production  qui  ne  sont 
pas  le  fruit  du  travail  humain;  secondement,  ceux 
qui  créés  par  l'homme  servent  à  la  collectivité  et 
sont  payés  par  elle  dans  les  prix  d'achat  des  pro- 
duits ou  des  services. 

2°.  —  La  construction  des  maisons,  des  usines, 
celle  des  machines,  des  chemins  de  fer,  la  fabrica- 
tion de  la  plupart  des  produits  imposent  un  travail 
collectif.  Ces  objets  sont  donc  la  propriété  collective 
des  travailleurs  qui  les  ont  créés.  Cette  forme  col- 
lective est  un  aspect  momentané  que  prend  la  pro- 
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priété  des  produits  d'une  industrie  avant  de  de- 
venir soit  une  propriété  sociale,  soit  une  propriété 
privée. 

Lorsque  ces  objets  sont  des  articles  de  consom- 
mation et  qu'ils  ont  été  payés  par  les  acheteurs,  ils 
deviennent  une  propriété  privée.  Quand  ils  sont 
employés  comme  moyens  de  production,  c'est-à- 
dire  comme  capital  pour  une  autre  industrie,  ils 
sont  payés  par  le  public  qui  utilise  les  produits  de 
cette  industrie  et  ils  représentent  une  propriété 
sociale.  Le  machinisme,  en  développant  le  travail 
collectif,  a  beaucoup  augmenté  l'importance  de 
cette  catégorie  de  propriété. 

3°.  —  La  propriété  privée.  -  La  propriété  privée 
comprend  :  les  objets  qu'on  a  créés  par  son  travail 
personnel,  la  monnaie  reçue  à  titre  de  traitement, 
les  articles  mobiliers,  meubles,  vêtements,  vivres, 
achetés  avec  cette  monnaie.  La  monnaie  prend  donc 
successivement  deux  aspects  différents,  elle  est  une 
propriété  sociale  lorsqu'elle  sert  de  moyen  de  répar- 
tition, de  fond  de  roulement  ;  elle  est  une  propriété 
privée  quand  l'individu  l'a  touchée  en  paiement  de 
son  labeur. 


TI 


Il  existe  une  loi  de  corrélation  qui  lie  la  forme  de 
la  propriété  du  matériel  social  au  mode  de  direction 
de  la  production. 

Dans  les  sociétés  à  direction  patronale  ou  indi- 
vidualiste tous  les  capitaux,  tous  les  moyens  de 
production    et   d'échange,  la   monnaie,   le   matériel 
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industriel,  les  maisons  d'habitation,  le  sol  devien- 
nent nécessairement  des  propriétés  individuelles 
parce  qu'il  n'existe  pas  d'institutions  publiques  qui 
puissent  les  administrer  et  en  assurer  la  transmis- 
sion. 

1°  Le  sol  est  une  propriété  sociale;  mais  comme, 
par  suite  du  manque  d'organisation  des  travailleurs, 
il  n'existe  aucune  institution  qualifiée  pour  prendre 
nu  nom  de  la  collectivité  la  direction  de  la  pro- 
duction agricole  et  pour  assurer  l'entretien  du  sol 
et  du  matériel  de  culture,  il  faut  bien  laisser  ce  sol 
à  la  classe  patronale,  ce  qui  lui  permet  de  le  consi- 
dérer comme  une  propriété  privée  et  de  se  faire 
payer  des  rentes  pour  sa  location. 

2°  La  direction  patronale  est  aussi  la  cause  de  la 
propriété  privée  de  matériel  industriel,  bâtiment, 
outillage,  qui  sert  à  la  fondation  et  au  fonctionne- 
ment d'une  entreprise;  car  les  patrons,  en  leur  qua- 
lité de  directeurs  de  la  production  sont  seuls  en 
mesure  de  procéder  à  l'entretien,  au  renouvelle- 
ment et  à  la  transmission  de  ce  matériel. 

3°  Ce  mode  de  direction  entraîne  encore  la  pro- 
priété privée  du  sol  urbain  et  des  maisons  d'habi- 
tation. Ces  immeubles  sont  une  propriété  sociale 
dont  le  coût  est  amorti  par  les  loyers  que  payent  les 
locataires  successifs.  Mais,  tant  qu'il  n'existe  aucune 
institution  publique  capable  de  prendre  la  direc- 
tion du  service  de  l'habitation,  on  est  forcé  de 
laisser  à  la  classe  patronale  la  gestion  de  ce  service 
ce  qui  lui  donne  le  moyen  d'assimiler  les  maisons 
et  le  sol  urbain  à  une  propriété  privée  et  de  faire 
payer  des  revenus  à  titre  de  loyers  par  les  habitants. 

4°  De  même  la  direction  patronale  amène  néces- 
sairement la  propriété  privée  de  la  totalité  de  la 
monnaie.    En    effet,   les   différentes    catégories    de 
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patrons  et  de  propriétaires,  en  prélevant  des  béné- 
fices, des  rentes  et  des  loyers,  s'approprient  toute  la 
monnaie  qui  n'est  pas  employée  à  payer  les  salaires 
des  travailleurs.  Dans  ces  conditions,  les  patrons  ou 
les  sociétés  anonymes  qui  ont  besoin  d'un  capital 
initial  pour  fonder  une  entreprise  ou  une  industrie 
nouvelle,  sont  obligés  de  l'emprunter  aux  capita- 
listes, aux  propriétaires  fonciers,  aux  petits  patrons 
qui  ne  consomment  pas  tous  leurs  revenus,  et  de 
leur  payer  un  intérêt  pour  le  service  rendu  et  un 
bénéfice  pour  le  risque  couru. 

Cependant  une  partie  de  la  monnaie,  celle  qui 
sert  de  fond  de  roulement  pour  le  paiement  des 
traitements,  est  un  instrument  d'échange  qui  devrait 
rester  une  propriété  sociale.  Mais  la  direction  patro- 
nale ne  permet  pas  de  réaliser  cette  distinction,  car 
aussi  longtemps  que  la  classe  ouvrière  n'est  pas  en 
mesure  de  prendre  la  direction  de  la  production, 
il  est  impossible  de  créer  une  administration  pu- 
blique ayant  pour  fonction  de  garder  une  partie  de 
la  monnaie  et  de  la  mettre  au  prix  coûtant  à  la  dis- 
position des  différentes  industries. 

Le  mode  actuel  de  gestion  de  la  production  crée 
donc  une  perpétuelle  contradiction  entre  le  carac- 
tère des  propriétés  sociales  que  présentent  le  sol, 
les  immeubles,  la  monnaie  et  le  rôle  de  propriétés 
privées  que  remplissent  ces  capitaux  dans  nos 
sociétés.  Autrefois  cette  contradiction  était  peu 
apparente,  mais  depuis  l'avènement  du  machi- 
nisme, qui  a  considérablement  augmenté  L'impor- 
tance du  matériel  social,  elle  est  devenue  des  plus 
évidentes,  des  plus  irritantes.  Il  est  cependant  im- 
possible d'y  remédier  tant  que  la  classe  ouvrière 
n'est  pas  apte  à  prendre,  en  lieu  et  place  des  pa- 
trons, la  gestion  des  différentes  industries. 
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La  direction  syndicale,  au  contraire,  engendre  la 
propriété  collective  et  sociale  parce  qu'elle  fait 
cesser  le  manque  d'organisation  économique  qui  est 
la  cause  de  la  forme  privée  de  ces  propriétés. 

Les  Comités  fédéraux  de  la  grande  industrie, 
ainsi  que  les  Comités  syndicaux  des  industries  de 
consommation  des  villes,  prennent  possession,  en 
lieu  et  place  des  patrons  et  des  propriétaires  actuels, 
du  sol,  des  usines,  du  machinisme  et  des  matières 
premières.  Ces  Comités  administratifs  sont  des 
organismes  permanents,  indépendants  des  individus 
qui  les  dirigent  momentanément,  ils  sont  donc  par- 
faitement qualifiés  pour  assurer  l'entretien,  le 
renouvellement  et  la  transmission  de  ces  capitaux. 
Dans  ces  conditions,  il  n'est  plus  nécessaire  de 
laisser  à  des  patrons  le  droit  de  posséder,  de  gérer 
et  de  transmettre  le  matériel  social  par  vente,  tes- 
tament ou  hérédité. 

Les  Comités  fédéraux  et  syndicaux  de  chaque 
industrie  étant  en  mesure  d'assurer  la  conser- 
vation des  produits  ou  des  marchandises,  ces  mar- 
chandises restent  momentanément  la  propriété 
collective  des  travailleurs  qui  les  ont  fabriquées. 
Lorsque  ces  produits  sont  destinés  comme  les 
maisons  d'habitation  à  être  loues,  ils  deviennent 
une  propriété  sociale  administrée  par  la  fédé- 
ration du  bâtiment  qui  existe  dans  chaque  ville  et 
amortie  par  les  loyers  que  payent  les  locataires 
successifs.  Lorsqu'ils  sont  appelés  à  servir  de 
moyens  de  production,  de  capitaux  pour  d'autres 
industries,  tels  que  les  usines,  l'outillage,  les  ma- 
tières premières,  ou  bien  encore  d'instrument 
d'échange  comme  la  monnaie,  ils  deviennent  une 
propriété  sociale  payée  par  le  public  dans  le  prix 
d'achat  des  services  ou  des  produits. 
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Pour  réaliser  la  propriété  sociale  d'une  partie  de 
la  monnaie,  la  Confédération  du  travail  peut  créer 
des  caisses-comptables  avec  des  succursales  dans 
toutes  les  villes  de  quelque  importance.  Ces  caisses- 
comptables  prennent  possession  de  la  monnaie  que 
la  classe  patronale  a  volée  à  la  collectivité  et  qu'elle 
met  actuellement  en  dépôt  dans  les  sociétés  de 
crédit.  Elles  ouvrent  des  comptes-courants  sans 
intérêt  aux  comités  fédéraux  et  syndicaux  et  elles 
leur  fournissent  le  fond  de  roulement  dont  ils  ont 
besoin  pour  payer  les  traitements  et  les  retraites. 
De  tels  établissements  distincts  des  organisations 
ouvrières  présentent  un  grand  avantage,  ils  don- 
nent le  moyen  de  contrôler  les  sommes  reçues  et 
dépensées  par  ces  comités,  ce  qui  supprime  toute 
possibilité  de  malversation. 

Les  Comités  fédéraux  et  syndicaux  trouvant  dans 
les  caisses-comptables  la  monnaie  qui  leur  est 
nécessaire,  le  prêt  à  intérêt,  l'épargne  en  vue  de  ce 
prêt,  ainsi  que  les  banques  de  circulation  et  d'es- 
compte sont  des  faits  économiques  qui  disparais- 
sent avec  le  manque  d'organisation  qui  leur  avait 
donné  naissance. 

L'instauration  de  la  propriété  sociale  des  moyens 
de  production  et  d'échange  supprime  toute  possi- 
bilité de  louer  ces  capitaux  et  d'en  tirer  des  revenus, 
ce  qui  fait  que  dans  une  société  syndicale  personne 
ne  peut  vivre  en  parasite  sans  travailler. 

On  nomme  capital  tout  le  matériel  social,  le  sol. 
les  bâtiments,  l'outillage,  la  monnaie.  Certains 
économistes  ont  même  étendu  ce  terme  aux  vivres 
et  aux  travailleurs.  Le  produit  d'une  industrie 
donnée  devient  un  capital  pour  les  industries  qui 
La  suivent  dans  l'ordre  de  la  production.  Le  même 
objet  est  donc  à  la  fois  le  produit  d'une  industrie 
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et  le  capital  d'une  autre.  La  monnaie  est  un  produit 
pour  l'industrie  minière  et  un  capital  pour  ceux 
qui  s'en  servent  comme  moyen  d'échange.  Par 
conséquent,  en  régime  syndical,  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  y  a  des  capitaux  tout  comme  sous  le 
régime  actuel,  mais  ils  constituent  une  propriété 
sociale  qui  ne  peut  pas  produire  de  revenus.  Il  y  a 
des  capitaux  mais  pas  de  capitalistes. 


III 


La  connaissance  de  la  loi  de  corrélation  qui  lie 
la  forme  de  la  propriété  au  mode  de  direction  de 
la  production  permet  d'éviter  certaines  erreurs  qui 
ont  cours  parmi  les  socialistes. 

Premièrement,  elle  montre  qu'il  ne  faut  pas  user 
pour  attaquer  ou  défendre  la  propriété  privée,  des 
deux  argumentations  suivantes  qui  sont  parfaite- 
ment défectueuses: 

On  ne  doit  pas  réclamer  la  suppression  des  pro- 
priétés privées  détenues  par  les  grands  capitalistes 
en  invoquant  cette  considération  que  ces  propriétés 
n'étant  pas  basées  sur  le  travail  sont  injustes.  En 
effet,  il  est  facile  de  répondre  que,  quand  même 
elles  seraient  injustes,  il  faut  les  subir,  parce  qu'il 
est  impossible  de  supprimer  la  forme  privée  de  la 
propriété  tant  que  la  classe  ouvrière  n'est  pas  orga- 
nisée. 

On  ne  doit  pas  non  plus  protester  contre  la  prise 
de  possession  des  propriétés  privées  détenues  par 
les  petits  patrons  et  les  petits  cultivateurs  sous  pré- 
texte que  ces  propriétés  étant  le  fruit  du  travail 
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sont  parfaitement  légitimes.  En  effet,  dès  l'instant 
que  l'organisation  économique  des  travailleurs 
permet  d'instaurer  la  direction  syndicale,  ces  pro- 
priétés privées,  qu'elles  soient  légitimes  ou  non, 
doivent  disparaître  parce  que  ce  nouveau  mode  de 
direction  impose  une  nouvelle  forme  économique, 
la  propriété  sociale.  En  somme,  il  faut  savoir  qu'une 
institution  prend  telle  ou  telle  forme  par  suite  de 
nécessités  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  ce  que  nous 
appelons  subjectivement  la  justice  et  qu'elle  se 
transforme  lorsque  les  nécessités,  les  conditions  du 
milieu  se  modifient. 

Secondement,  la  loi  de  corrélation  prouve  encore 
([lie  les  collectivistes  se  trompent  lorsqu'ils  affir- 
ment que  la  propriété  sociale  du  sol  et  du  matériel 
industriel  est  la  forme  fondamentale  et  initiale  à 
instaurer.  C'est  là  une  grande  erreur,  la  forme  pre- 
mière à  établir,  celle  qui  génère  à  la  fois  la  pro- 
priété sociale  ainsi  que  l'unité  d'entreprise,  c'est  la 
direction  syndicale. 

Comment  la  classe  ouvrière  pourrait-elle  prendre 
possession  du  matériel  social  si  elle  n'a  pas,  au 
préalable,  créé  des  institutions  qui  lui  permettent 
en  lieu  et  place  du  patron,  de  diriger  chaque  indus- 
trie. La  forme  de  la  propriété  est  donc  secondaire, 
elle  est  commandée  par  celle  qu'affecte  le  mode  de 
direction,  par  conséquent  ce  qu'il  faut  tout  d'abord 
changer,  c'est  ce  mode  de  direction. 

Troisièmement,  cette  loi  de  corrélation  nous 
montre  encore  qu'il  est  absurde,  comme  l'ont  pro- 
posé certains  socialistes,  de  vouloir,  sous  prétexte 
de  justice,  indemniser  la  classe  patronale  qui 
détient  actuellement  le  matériel  soeial.  Vouloir 
indemniser  des  individus  qui  subissent  les  consé- 
quences  (Tune    transformation    économique   indé- 
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pendante  de  tonte  volonté  humaine  prouve  une 
ignorance  complète  de  la  nature  de  cette  transfor- 
mation. Les  dirigeants  actuels  détiennent  un  capital 
qui  appartient  à  la  collectivité.  En  instaurant  la 
propriété  sociale  les  syndicats  prennent  donc  un 
bien  que  les  dirigeants  ne  possèdent  que  condition- 
nellement.  Ensuite  privée  de  ses  capitaux,  la  classe 
patronale  n'a  même  pas  à  redouter  la  misère  à 
laquelle  elle  condamne  aujourd'hui  si  facilement 
les  travailleurs,  puisque  l'unité  d'entreprise  permet 
d'assurer  l'existence  à  tout  individu  qui  est  disposé 
à  prendre  part  au  travail  social. 


IV 


La  mise  en  train  de  la  production  se  fait  en 
régime  syndical  comme  sous  le  régime  actuel.  Les 
comités  syndicaux  et  fédéraux  ont  besoin,  pour 
procéder  à  cette  production  :  premièrement,  d'un 
fond  de  roulement  jusqu'au  moment  où  l'établis- 
sement de  la  consommation  communiste  devien- 
drait possible  ;  secondement,  de  matériel  industriel 
et  de  matières  premières. 

Ces  comités  se  font  ouvrir  par  les  succursales  de 
la  caisse-comptable  qui  existe  dans  chaque  ville 
un  compte  courant  et  ils  prennent  les  sommes  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  le  paiement  des  traite- 
ments et  des  retraites. 

L'unité  d'entreprise  ayant  supprimé  tout  risque 
de  pertes,  ces  comités  demandent  aux  fédérations 
et  aux  syndicats  compétents  l'outillage  et  les  ma- 
tières premières  dont  ils  ont  besoin  ;  ils  font  cons- 
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truire  par  la  fédération  du  bâtiment  de  leur  ville 
les  locaux  jugés  utiles.  Ils  règlent  ensuite  leurs  com- 
mandes quand  le  public  a  acheté  les  objets  de  con- 
sommation, c'est-à-dire  quand  le  cycle  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  est  achevé.  Par 
exemple,  les  comités  syndicaux  de  l'alimentation 
prennent  aux  fédérations  agricoles  chargées  d'as- 
surer le  service  des  villes  qui  se  trouvent  dans  leur 
rayon  les  produits  qui  leur  sont  nécessaires,  pro- 
duits qu'ils  payent  annuellement  ou  mensuellement. 
Les  comités  fédéraux  du  bâtiment  qui  au  début  de 
la  transformation  syndicale  doivent  effectuer  la 
reconstruction  de  leurs  villes  respectives  prennent 
à  crédit  à  la  fédération  des  carriers  et  à  celle  de  la 
métallurgie  tout  le  matériel  dont  elles  ont  besoin, 
et  elles  règlent  annuellement,  au  fur  et  à  mesure 
du  paiement  des  loyers  par  le  public. 

Les  affaires  se  traitent  entre  les  comités  syndi- 
caux des  industries  de  consommation  des  villes  et 
les  comités  des  fédérations  industrielles  ou  agri- 
coles par  entretien  et  correspondance,  comme  elles 
se  traitent  actuellement  entre  les  sociétés  anonymes 
et  les  multiples  maisons  patronales.  Mais  elles  en 
diffèrent  au  triple  point  de  vue  suivant  : 

ci)  Leur  nombre  ; 

/>)  Leur  caractère  non  contractuel  ; 

c)  Leur  mode  d'exécution. 

a).  En  régime  syndical,  le  nombre  des  opéra- 
lions  commerciales  ou  mieux  dv*  opérations  syndi- 
cales diminue  dans  des  proportions  considérables, 
ce  qui  simplifie  d'autant  le  travail  administratif  de 
!■•!  production.  En  effet,  dans  chaque  ville  il  y  a  au 
plus  une  trentaine  de  syndicats  représentant  toutes 
les  industries  locales.  Chacun  de  ces  syndicats 
traite  avec  trois  ou  quatre  fédérations  et  cela  pour 
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une  longue  période,  pour  six  mois  ou  même  pour 
l'année.  Dans  ces  conditions,  chaque  ville  ferait 
par  an  quelques  centaines  d'opérations  intersyndi- 
cales alors  que  sous  le  régime  actuel  de  la  multi- 
plicité d'entreprises  chaque  maison  patronale  fait 
par  an,  avec  une  multitude  d'autres  maisons,  un 
nombre  incalculable  de  petites  affaires  qui  s'élève 
pour  une  ville  moyenne  à  peut  être  une  centaine 
de  mille.  A  ce  point  de  vue  on  peut  donner  comme 
exemple  les  administrations  de  l'Etat,  armée,  ma- 
rine, assistance  publique  qui  traitent  avec  un  seul 
fournisseur  pour  toute  une  année. 

b).  —  Secondement,  les  opérations  des  syndicats 
et  des  fédérations  sont  de  simples  actes  de  gestion, 
des  transmissions  de  produits  d'une  industrie  à  une 
autre.  Elles  ne  présentent  pas  le  caractère  de  con- 
trats de  vente  et  d'achats;  la  production  sous  le 
régime  nouveau  se  faisant  à  prix  coûtant  et  non  en 
vue  de  la  réalisation  d'un  bénéfice  ;  aussi  le  nom 
de  commerciale  ne  leur  convient-il  plus. 

On  trouve  de  semblables  opérations  dans  la  pra- 
tique des  trusts  ;  par  exemple  le  trust  de  la  métal- 
lurgie qui,  en  Amérique,  détient  toute  une  branche 
de  ila  production,  depuis  les  mines  de  charbon 
jusqu'à  la  fabrication  des  machines-outils,  livre  ses 
charbons  à  la  métallurgie,  laquelle  livre  ses  métaux 
aux  ateliers  de  construction,  sans  qu'il  y  ait  entre 
les  différentes  sections  de  cette  même  entreprise 
aucun  acte  de  vente  ou  d'achat. 

c).  —  Le  fait  même  que  les  opérations  des  orga- 
nisations ouvrières  ne  se  font  pas  en  vue  de  réa- 
liser un  bénéfice,  que  ces  opérations  sont  des  actes 
de  gestion  et  non  des  actes  contractuels,  change 
complètement  leur  mode  d'exécution. 

Les  opérations   des  maisons   patronales   ou   des 
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sociétés  anonymes  actuelles  donnent  lieu  à  une 
multitude  de  tractations  diverses  :  discussions  des 
prix,  offres  concurrentielles,  camaraderies,  recom- 
mandations. Ces  tractations  se  produisent  d'abord 
pour  l'achat  des  matières  premières  et  ensuite  pour 
la  recherche  des  débouchés.  Elles  se  renouvellent 
à  chaque  opération  importante,  c'est-à-dire  plu- 
sieurs fois  par  an.  Ce  sont  ces  manœuvres,  où  l'art 
de  mentir  joue  le  principal  rôle,  où  l'esprit  de  lucre 
et  de  canaillerie  des  sociétés  anonymes  et  des 
patrons  s'exerce  en  vue  des  bénéfices,  qui  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  science  des 
affaires,  l'habileté  commerciale. 

En  régime  syndical,  au  contraire,  la  production 
se  fait  à  prix  coûtant  :  le  personnel  des  comités 
syndicaux,  composé  de  mandataires,  ne  peut  pas 
réaliser  de  bénéfices,  il  s'ensuit  que  toutes  ces 
manœuvres,  toute  cette  prétendue  science  commer- 
ciale n'ont  plus  de  raison  d'être  et  disparaissent 
nécessairement.  Ces  comités  s'occupent  simplement 
de  déterminer  toutes  les  conditions  administratives 
et  techniques  des  opérations  à  faire  et  non  pas  de 
se  tromper  et  de  se  voler  réciproquement,  au  grand 
détriment  des  travailleurs  et  du  publie  consomma- 
teur. 


CHAPITRE  IV 


CARACTERES    ET    AVANTAGES    DES    FORMES    ECONOMIQUES 
NOUVELLES   IMPOSÉES  PAR  LE   MACHINISME 


Sommaire.  —  La  direction  syndicale,  la  propriété  sociale 
et  l'unité  d'entreprise  sont  des  formes  économiques  par- 
faitement adaptées  aux  nécessités  techniques  du  machi- 
nisme moderne.  —  Elles  font  cesser  les  oppositions 
d'intérêt  qui  existent  dans  les  sociétés  patronales.  — ■ 
Elles  permettent  de  profder  de  la  productivité  du  machi- 
nisme. —  //  est  faux  que  la  misère  soit  indestructible. 
—  Caractères  différentiels  des  sociétés  patronales  et  syn- 
dicales. 


L'industrialisme,  comme  nous  l'avons  vu,  est 
incompatible  avec  le  maintien  du  régime  patronal. 
En  effet  la  direction  patronale,  la  propriété  privée 
et  la  multiplicité  d'entreprises  ne  permettent  pas  de 
satisfaire  aux  nécessités  techniques  qu'impose  le 
machinisme,  ce  qui  en  limite  considérablement 
l'emploi  et  ce  qui  place  les  sociétés  actuelles  dans 
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l'alternative  suivante  :  se  priver  des  avantages  que 
comporte  ce  machinisme  ou  instaurer  les  formes 
économiques  qui  lui  soient  adaptées.  De  plus,  cet 
industrialisme,  lorsqu'il  fait  son  apparition  dans 
les  sociétés  patronales,  aggrave  toutes  les  pertur- 
bations, toutes  les  oppositions  d'intérêt  qui  existent 
dans  ces  sociétés.  C'est  ainsi  que,  dans  le  but  d'aug- 
menter ses  bénéfices  en  réduisant  le  coût  de  pro- 
duction, la  classe  patronale  empêche  les  travail- 
leurs de  profiter  du  double  avantage  qu'assure  la 
productivité  de  l'outillage  moderne,  la  diminution 
du  travail  et  l'augmentation  des  produits,  et  qu'elle 
crée  la  misère  en  arrêtant  la  consommation  et  la 
production  de  la  classe  ouvrière  au-dessous  de  ses 
besoins. 

Les  formes  économiques  nouvelles  imposées  par 
l'industrialisme  moderne  présentent  au  contraire 
les  trois  avantages  suivants  : 

1°  Elles  sont  parfaitement  adaptées  aux  néces- 
sités techniques  du  machinisme  ; 

2°  Elles  font  cesser  toutes  les  oppositions  d'in- 
térêt qui  se  produisent  lorsque  ce  machinisme 
coexiste  avec  la  direction  patronale  ; 

3°  Elles  permettent  de  profiter  de  la  productivité 
de  l'outillage  et  elles  suppriment  les  causes  écono- 
miques de  la  misère. 
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II 


Le  machinisme  impose,  comme  nous  l'avons  pré- 
cédemment montré,  les  nécessités  techniques  sui- 
vantes : 

1  °  La  libre  disposition  du  sol  agricole  et  urbain  ; 

2°  La  construction  de  bâtiments  spéciaux:  usines, 
manufactures,    fabriques  ; 

3°  Un  outillage  considérable  et  une  énorme  quan- 
tité de  matières  premières  ; 

4°  Un  personnel  de  direction  nombreux  et  ins- 
truit ; 

5°  De  fréquents  changements  dans  la  distribution 
des  travailleurs  ; 

6°  Un  capital  initial  en  monnaie  très  important. 

La  direction  fédérale  et  syndicale,  l'unité  d'en- 
treprise et  la  propriété  sociale  sont  parfaitement 
adaptées  à  toutes  ces  nécessités  techniques.  Elles 
permettent  donc  de  pousser  l'emploi  du  machi- 
nisme à  son  extrême  développement  et  de  profiter 
des  merveilleux  avantages  qu'il  comporte. 

Le  machinisme  impose  une  nécessité  technique 
capitale,  la  libre  disposition  du  sol  agricole.  La 
direction  syndicale  et  la  propriété  sociale  donnent 
le  moyen  de  satisfaire  à  cette  nécessité,  elles  per- 
mettent de  créer  des  exploitations  de  plusieurs 
lieues  carrées  d'un  seul  tenant,  condition  indispen- 
sable pour  pouvoir  utiliser  le  machinisme  et 
employer  les  méthodes  de  culture  dont  dispose  la 
science  moderne. 

Dans  les  villes,  la  propriété  sociale  du  sol  donne 


294       LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION 

le  moyen  de  réaliser  toutes  les  merveilles  de  l'in- 
dustrialisme et  d'assurer  à  la  population  le  luxe  et 
l'hygiène  de  l'habitation.  Cette  même  propriété 
sociale,  en  supprimant  la  nécessité  de  l'expropria- 
tion, rend  possible  l'exécution  de  tous  les  travaux 
publics  que  réclame  le  développement  des  nou- 
veaux moyens  de  transport. 

Le  machinisme  exige  pour  le  paiement  des  trai- 
tements un  capital  initial  en  monnaie  considérable; 
la  socialisation  de  la  monnaie  réalisée  par  la 
création  des  caisses-comptables  fournit  aux  comités 
syndicaux  des  différentes  industries  le  fond  de  rou- 
lement qui  leur  est  nécessaire. 

Le  machinisme  impose  la  nécessité  de  posséder 
des  locaux  spéciaux  :  usines,  manufactures,  fabri- 
ques ;  la  propriété  sociale  du  sol  permet  d'assurer 
une    parfaite    installation    de    ces    établissements. 

Dans  la  grande  industrie,  dans  l'agriculture,  le 
machinisme  réclame  un  personnel  de  direction 
nombreux  et  instruit.  L'unité  d'entreprise,  en  créant 
des  groupes  importants  de  travailleurs,  fournit  le 
moyen  de  satisfaire  à  cette  nécessité.  Par  exemple, 
une  entreprise  agricole  qui  s'étend  sur  plusieurs 
lieues  carrées  et  qui  occupe  des  milliers  de  travail- 
leurs, peut  utiliser  les  services  de  tous  les  techni- 
ciens :  agriculteurs,  chimistes,  vétérinaires,  méca- 
niciens nécessaires  à  la  parfaite  exécution  du  tra- 
vail, alors  qu'un  pareil  personnel  ne  trouverait  pas 
à  s'occuper  dans  les  petites  fermes  actuelles  et 
occasionnerait  des  dépenses  disproportionnées  à 
leur  rendement. 

Le  machinisme  nécessite  de  fréquents  change- 
ments dans  la  répartition  des  travailleurs  ;  l'unité 
d'entreprise,  en  établissant  des  relations  adminis- 
tratives et  statistiques  permanentes  entre  les  diffé- 
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rentes  industries,  permet  d'effectuer  tous  les  chan- 
gements que  les  variations  de  la  production  ou  la 
création  d'industries  nouvelles  peuvent  obliger  à 
exécuter. 

Les  formes  économiques  des  sociétés  syndicales 
sont  donc  parfaitement  adaptées  aux  conditions 
techniques  nouvelles  qu'a  créées  l'industrialisme 
moderne,  et  cette  parfaite  adaptation  prouve  que 
ces  formes  sont  bien  celles  qui  sont  appelées  à 
remplacer  la  direction  patronale,  la  propriété  pri- 
vée et  la  multiplicité  d'entreprises. 


III 


La  direction  syndicale,  l'unité  d'entreprise  et  la 
propriété  sociale  font  cesser  toutes  les  oppositions 
d'intérêt  qui  existent  en  régime  patronal. 

1°  Lorsque  les  assemblées  syndicales  fixent  la 
durée  de  travail  et  le  chiffre  des  traitements,  lors- 
que les  comités  syndicaux  règlent  l'emploi  du  ma- 
chinisme et  le  choix  du  personnel  ;  c'est-à-dire 
quand  ceux  qui  exécutent  le  travail  de  la  produc- 
tion sont  aussi  ceux  qui  en  fixent  les  conditions 
économiques,  toutes  les  perturbations  résultant  de 
l'opposition  des  intérêts  entre  employeurs  et 
employés  deviennent  impossibles  parce  qu'il  y  a 
identité  entre  l'intérêt  de  l'individu  et  celui  de  la 
collectivité. 

a)  La  longue  journée  de  travail  est  impossible. 
—  Cette  perturbation  qui  se  produit  fatalement  en 
régime  patronal  est  devenue  impossible  puisque 
l'emploi  intensif  du  machinisme  dans  l'agriculture 
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i  l  la  coopération  à  la  production  sociale  d<  tous  les 
parasites  qui  existenl  actuellement  p<  rmi  ttent  de 
diminuer  des  deux  tiers  la  pari  d<  labeur  afférente 
;i  chacun. 

h)  Les  has  traitements  sont  impossibles.  La 
limitation  des  traitements  cl  par  conséquenl  de  la 
consommation  au  strict  minimum  ne  p<  ut  plus  se 
produin  lorsque  les  travailleurs  détiennenl  les 
pouvoirs  économiques,  En  effet,  ces  travailleurs 
onl  tous  U  même  intérêl  qui  csl  de  recevoir  les 
plus  hauts  traitements  possibles  <  I,  d'autre  part,  ils 
■-ont  maîtres  d'imposer  leur  volonté.  Dans  ces  con- 
ditions, disposant  de  la  puissance  du  machinisme 
moderne,  il  n'est  pas  admissible  qu'ils  arrêtent  ta 
production  avanl  d'avoir  assuré  la  large  satisfaction 
de  l'  urs  besoins 

c)  La  suppression  des  traitements  dans  le  cas  de 

maladie     el     de     nieillesse     csl     impossible.  LeS 

assemblées  syndicales  sont  obligées  de  donner  des 
i<  trait*  s  ainsi  que  des  traitements  à  tous  ceux  qui 
ne  participent  pas  ;i  la  production  par  suiti  d'acci- 
dents, de  maladies  ou  d'infirmités,  car  sur  toutes 
r<  s  questions  il  n'y  ;i  pas,  comme  en  régime  patro- 
nal, opposition  mais  identité  d'intérêt.  Chacun  des 
travailleurs  qui  forme  l'assemblée,  fédérale  ou  syn- 
dical! .  ;i  I'  pouvoir  de  voter  ces  traitenu  nts  et  cei 
r<  traites,  «  t  ii  a  intérêl  à  le  faire  puisque  lui-même 
p<  ni  <  ri  appelé  à  en  avoir  besoin.  L'intérêl  de  l'in- 
dividu et  celui  de  la  collectivité  sont  absolument 
identiques. 

d)  Le  chômage  csl  impossiblt  Lorsque  les 
comités  syndicaux  fixent  l'emploi  du  machinisme; 
|i  chômagi  devienl  impossible.  En  effet,  les  travail- 
leurs ne  peuvent  pas  vouloir  que  ces  comités  f-'is- 
smiI   servir  le  machinisme  ù   réduire   leur  nombre, 
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car  ceux  qui  accepteraient   une   pareille  décision 

s'exposeraient  à  un  double  danger  :  d'abord  ils 
pourraienl  être  parmi  les  individus  mis  en  chô- 
tnage,  c'est-à-dire  privés  de  la  possibilité  de  con- 
sommer, et  ensuite  en  diminuant  le  nombre  des 
travailleurs  ils  augmenteraient   nécessairement   le 

temps  qu'ils  auraient  eux-mêmes  à  passer  à  l'ate- 
lier. L'intérêt  de  l'individu  et  l'intérêt  collectif  se 
trouvent  doue  d'accord  pour  s'opposer  à  une 
pareille  mesure. 

c)  La  substitution  de  la  femme  et  de  l'enfant  à 
V adulte  est  impossible.  En  régime  syndical,  la 
substitution  de  la  force  du  machinisme  à  celle  de 
l'individu  ne  conduit  pas  à  remplacer  l'homme  par 
la  femme  et  l'enfant,  car  les  comités  syndicaux  ne 
peuvent  pas  prendre  des  mesures  qui  aboutiraient 
à  la  mise  en  chômage  des  travailleurs.  La  femme 
coopère  à  la  production,  mais  elle  n'est  pas 
employée  comme  en  régime  capitaliste  parce 
qu'exigeant  moins  de  salaires  elle  permet  de 
réduire  le  eoùt  de  production.  Celle  coopération  est 
conforme  à  l'intérêt  de  chacun  ;  en  effet,  elle  dimi- 
nue le  temps  de  travail  que  l'homme  devrait  passer 
à  l'atelier  et  elle  assure  l'indépendance  économique 
de  la  femme.  On  voit  que  sur  ce  point  encore  la 
direction  syndicale  résoud  une  opposition  d'intérêt 
qui  demeure  irréductible  sous  le  régime  patronal 
actuel. 

2°  La  direction  patronale  met  les  ouvriers  en 
concurrence,  la  direction  syndicale  assurant  à 
chaque  individu  sa  part  de  travail  arrête  cette  con- 
currence ; 

3°  Le  régime  patronal  crée  l'antagonisme  des 
intérêts  soit  entre  les  différentes  branches  de  la 
production,   soit    entre    les   industries   qui    forment 
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une  même  branche  de  cette  production.  Avec  le 
régime  nouveau  ces  antagonismes  cessent.  En  effet, 
il  importe  peu  aux  travailleurs  qu'une  certaine 
industrie  se  développe  au  lieu  d'une  autre,  cela  ne 
peut  entraîner  pour  eux  qu'un  changement  d'occu- 
pation. Quant  au  comité  syndical  chargé  de  la  direc- 
tion administrative  il  n'est  pas  dans  la  situation 
des  patrons  actuels,  il  n'a  aucune  perte  à  subir  si 
une  industrie  s'arrête  ou  diminue  sa  production 
puisque  le  matériel  d'exploitation  est  une  propriété 
sociale,  et  il  n'a  aucun  bénéfice  à  réaliser  si  elle  se 
développe  puisque  ses  membres  reçoivent  des  trai- 
tements fixes. 

L'antagonisme  entre  les  maisons  similaires  des 
industries  de  consommation  des  villes  est  aussi 
impossible,  car  la  multiplicité  d'entreprises  a  fait 
place  à  l'unité  d'entreprise  et  de  direction,  ce  qui 
supprime  toute  possibilité  de  concurrence  ; 

4°  La  direction  patronale  entraîne  l'opposition 
des  intérêts  entre  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs. Avec  la  direction  syndicale  cette  oppo- 
sition ne  peut  plus  se  produire.  Les  fraudes  indus- 
trielles et  agricoles  sur  les  matières  premières  sont 
impraticables.  En  effet,  les  travailleurs  n'étant  plus 
obligés  d'obéir  à  des  patrons  maîtres  de  les  priver 
de  travail,  ne  consentiraient  pas  à  tromper  le  public 
sur  la  qualité  des  matières  premières,  car  s'ils  pra- 
tiquaient cette  fraude  ils  en  seraient  comme  con- 
sommateurs les  premières  victimes.  La  fraude  sur 
la  qualité  du  travail,  c'est-à-dire  sur  la  main- 
d'œuvre,  sciait  aussi  impossible  puisque  ce  sont  eux 
qui  fixent,  dans  leurs  assemblées  syndicales,  les 
prix  de  cette  main-d'œuvre. 
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IV 


La  productivité  de  travail  mécanico-humain 
apporte  aux  sociétés  un  double  avantage:  il  permet 
de  travailler  moins  et  de  consommer  plus,  ce  qui 
constitue  actuellement  l'objectif  de  chaque  indi- 
vidu. 

La  direction  syndicale  permet  de  profiter  de  ce 
double  avantage.  Les  travailleurs,  dans  leurs  assem- 
blées fédérales  et  syndicales  règlent  le  temps  de 
labeur  et  les  traitements  sur  la  productivité  du  ma- 
chinisme à  un  moment  donné  de  son  développe- 
ment. Ils  ne  cherchent  pas  comme  les  patrons  à 
fixer  les  salaires  au  minimum  et  la  durée  du  travail 
au  maximum  afin  d'augmenter  d'autant  les  béné- 
fices, pratique  qui  aboutit  finalement  à  arrêter  la 
production  et  à  créer  la  misère.  Quant  aux  Comités 
fédéraux  et  syndicaux,  ils  garantissent  à  chacun  sa 
part  de  labeur,  et  ils  augmentent  la  production  pour 
assurer  la  large  satisfaction  des  besoins  et  même  le 
luxe  de  la  collectivité.  Par  conséquent,  sous  ce  mode 
de  gestion  le  bien-être  des  masses  peut  croître  avec 
les  progrès  de  l'industrialisme,  ce  qui  est  absolu- 
ment impossible  avec  le  régime  patronal. 

La  direction  syndicale  permettant  de  régler  la 
consommation  et  la  production  sur  les  besoins 
du  public  supprime  donc  les  causes  économiques 
actuelles  de  la  pauvreté  et  de  la  misère. 

Cette  constatation  montre  l'absurdité  de  l'affir- 
mation suivante  qui  est  couramment  répétée  :  Il  y 
aura  toujours  des  riches  et  des  pauvres,  la  misère 
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qu'elle  présente  les  caractères  propres  aux  sociétés 
passées  ou  ceux  du  paupérisme  moderne  est  indes- 
tructible. 

La  pauvreté  des  sociétés  antérieures  au  machi- 
nisme avait  des  causes  techniques,  accidentelles 
et  économiques.  Les  deux  premières  provenaient 
du  peu  de  productivité  des  outils  à  main  et  de  la 
difficulté  des  communications.  Le  machinisme  par 
sa  puissance  les  a  fait  disparaître.  Actuellement  les 
causes  économiques  engendrées  par  la  direction 
patronale  sont  les  seules  qui  persistent.  Elles  rési- 
dent dans  l'impossibilité  de  faire  un  usage  intensif 
du  machinisme  agricole  par  suite  de  la  propriété 
privée  du  sol;  dans  l'impossibilité  d'augmenter  la 
consommation  et  la  production  tant  que  les  salaires 
sont  fixés  au  minimum;  dans  l'impossibilité  de 
donner  du  travail  à  tous  les  individus  adultes  aussi 
longtemps  qu'existe  la  multiplicité  d'entreprises  et 
de  direction;  dans  l'impossibilité  de  supprimer  le 
chômage  lorsque  les  patrons  sont  maîtres  de  fixer 
l'emploi  de  l'outillage.  Or,  l'industrialisme,  en  impo- 
sant l'instauration  de  la  direction  syndicale,  de 
l'unité  d'entreprise  et  de  la  propriété  sociale  fait 
cesser  toutes  ces  causes  économiques.  Par  consé- 
quent, il  est  absurde  de  prétendre  que  la  misère 
matérielle  est  indestructible;  une  pareille  affirma- 
tion revient  à  nier  contre  l'évidence  la  puissance 
toujours  plus  grande  du  machinisme  moderne  et 
les  conséquences  que  cette  puissance  comporte. 

L'industrialisme  moderne  détermine  donc  à  la 
fois  la  disparition  de  la  misère  et  l'apparition  des 
sociétés   syndicales. 
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Les  sociétés  à  direction  syndicale  comparées  aux 
sociétés  patronales  présentent  les  caractères  sui- 
vants qu'il  importe  de  remarquer  pour  bien  com- 
prendre la  supériorité  de  cette  nouvelle  forme 
sociale: 

a)  Il  n'existe  qu'une  seule  classe  ; 

/))  Les  travailleurs  ont  les  mêmes  intérêts  ; 

c)  Ils  possèdent  tous  les  mêmes  pouvoirs  écono- 
miques; 

d)  Les  travailleurs  sont  leurs  maîtres,  ils  détien- 
nent la  souveraineté  économique. 

a).  —  En  régime  syndical,  il  n'y  a  qu'une  seule 
classe;  les  travailleurs  sont  à  la  fois  directeurs  de 
la  production  et  de  la  répartition,  possesseurs  du 
matériel  social  et  ouvriers.  En  effet  dans  leurs 
assemblées  syndicales  ils  firent  les  conditions  éco- 
nomiques de  la  production  et  de  la  répartition,  et  à 
ce  titre  ils  remplissent  les  fonctions  de  patrons.  De 
plus  la  direction  syndicale  instaurant  en  fait  la  pro- 
priété sociale,  les  travailleurs  sont  copropriétaires 
du  matériel;  en  outre  ils  sont  ouvriers  manuels  et 
intellectuels. 

b).  --  Sous  ce  régime,  les  individus  ont  tous  les 
mêmes  intérêts  économiques,  il  y  a  identité,  coïnci- 
dence parfaite  de  l'intérêt  individuel  et  de  l'intérêt 
collectif,  et  l'on  ne  peut  pas  poursuivre  l'un  sans 
réaliser  l'autre;  ce  dernier  est  bien  la  somme  des 
intérêts  particuliers.  Alors  que  dans  les  sociétés 
patronales,  les  intérêts  économiques  sont  en  per- 
pétuelle opposition. 
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c).  --  Avec  la  direction  syndicale,  les  individus 
possèdent  pour  poursuivre  la  satisfaction  de  leurs 
intérêts  les  mêmes  pouvoirs  puisque  chacun  des 
membres  d'une  assemblée  syndicale  est  appelé  à 
décider  des  traitements  et  de  la  durée  du  travail. 
L'égalité  des  facultés  physiques  et  intellectuelles 
est  impossible  et  empêcherait  toute  vie  sociale;  la 
variété  des  tâches  et  des  fonctions  exigeant  une 
variété  correspondante  dans  les  aptitudes  et  les 
talents.  Mais  celle  des  pouvoirs  économiques  est 
parfaitement  possible  et  elle  existe  dans  les  sociétés 
à  direction  syndicale  qui  réalisent  enfin  cette  égalité 
si  inutilement  proclamée  aujourd'hui. 

Ces  sociétés  sont  donc  formées  d'individus  qui, 
au  point  de  vue  économique  possèdent  tous  les 
mêmes  pouvoirs  et  ont  tous  les  mêmes  intérêts. 
C'est  là  un  caractère  fondamental  d'une  importance 
capitale  qui  les  différencie  complètement  des  socié- 
tés patronales  actuelles. 

d).  -  -  Dans  les  syndicats  les  ouvriers  sont  les 
seuls  maîtres,  il  n'y  a  pas  de  hiérarchie,  pas  de  rap- 
ports de  supérieurs  à  inférieurs,  pas  de  pouvoirs 
étrangers  aux  travailleurs.  Ce  n'est  pas  l'autorité 
d'un  patron  ou  d'un  chef  hiérarchique  qui  décide 
de  tout  ce  qui  touche  au  traitement  et  à  la  durée  du 
travail,  mais  la  volonté  des  intéressés  basée  sur  les 
nécessités  qu'impose  l'outillage  social  à  un  moment 
donné  de  son  développement.  L'assemblée  syndi- 
cale réalise  le  gouvernement  de  la  classe  ouvrière 
par  elle-même  ou  plus  généralement  le  gouverne- 
ment des  corps  professionnels  par  eux-mêmes.  A 
l'autorité  elle  substitue  l'autonomie  des  corps  com- 
pétents, elle  instaure  la  souveraineté  économique 
des  travailleurs,  Vautarchie. 

La  direction  syndicale  renverse  donc  la  situation 
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présente.  Ce  sont  des  collectivités  ouvrières  qui 
détiennent  les  pouvoirs  économiques,  qui  fixent 
leurs  conditions  d'existence  et  qui  choisissent  le 
conseil  d'administration  de  chaque  industrie.  Alors 
que  sous  le  régime  patronal  une  minorité  de  patrons 
commande  aux  masses  et  tient  sous  son  autorité  le 
personnel  compétent  qui  dirige  chaque  entreprise. 

La  différence  globale  qui  distingue  ces  deux 
sociétés  réside  surtout  en  ce  fait  que  dans  les  socié- 
tés patronales  le  travail  de  la  production  est  une 
opération  privée  dirigée  par  des  individus  qui  n'ont 
en  vue  que  leur  intérêt  personnel  et  qui  sacrifient 
constamment  à  cet  intérêt  ceux  de  la  collectivité  ; 
alors  que  dans  les  sociétés  syndicales  la  production 
est  une  opération  sociale  dirigée  par  des  collecti- 
vités professionnelles  qui  n'ont  et  qui  ne  peuvent 
avoir  en  vue  que  l'intérêt  général.  De  ce  fait  initial 
découle  la  supériorité  de  l'une  de  ces  formes  sur 
l'autre  et  toutes  les  dissemblances  qui  les  carac- 
térisent. 

La  direction  syndicale  est  donc  une  forme  écono- 
mique nouvelle  parfaitement  possible.  De  plus,  elle 
présente  des  avantages  considérables;  elle  réalise 
ce  fait  capital  de  mettre  l'intérêt  de  l'individu  en 
accord  constant  avec  celui  de  la  collectivité;  elle 
permet,  en  utilisant  la  puissance  du  machinisme 
moderne,  d'augmenter  considérablement  la  produc- 
tion. Ce  mode  de  direction  comparé  à  la  direction 
patronale,  source  des  épouvantables  perturbations 
qui  sévissent  dans  nos  sociétés,  constitue  donc  une 
forme  sociale  supérieure. 

Dans  ces  conditions,  les  patrons  doivent  dispa- 
raître. Ils  étaient  nécessaires,  indispensables,  tant 
que  la  classe  ouvrière  n'était  pas  organisée,  tant 
qu'elle  n'avait  pas  constitué  des  institutions  capa- 
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bles  de  prendre  la  direction  des  différentes  indus- 
tries. Mais  maintenant  ils  sont  non  seulement  inu- 
tiles et  parasites,  mais  surtout  nuisibles  puisqu'ils 
emploient  leurs  pouvoirs  économiques  à  créer  la 
misère  et  à  empêcher  la  collectivité  de  profiter  des 
merveilleux  avantages  que  comporte  le  machi- 
nisme. Cette  disparition  sera  l'œuvre  de  la  pro- 
chaine révolution. 


CHAPITRE  V 


LES   PREUVES  EXPERIMENTALES 

DE  LA  POSSIBILITÉ   DU   RÉGIME   SYNDICAL. 

LES  OBJECTIONS  ANTISOCIALISTES 


Sommaire.  —  Le  fonctionnement  actuel  des  trusts  prouve 
la  possibilité  du  régime  syndical.  —  Objections  tendant 
à  prouver  qu'il  est  impossible  de  supprimer  la  direction 
patronale,  la  propriété  privée  et  la  multiplicité  d'entre- 
prises. 


Les  sociétés  anonymes  et  les  trusts  sont  d'une 
haute  importance  parce  qu'ils  prouvent  expérimen- 
talement la  possibilité  du  régime  syndical  en  don- 
nant l'exemple  des  modes  économiques  suivants 
propres  à  ce  régime. 

1°  Les  sociétés  anonymes  montrent  que  la  direc- 
tion technique  de  la  grande  industrie  peut  être 
effectuée  au  point  de  vue  administratif  par  des 
salariés  qui  ne  sont  ni  patrons,  ni  propriétaires  du 

20 
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matériel  d'exploitation.  Le  trust  étend  encore  cette 
démonstration,  il  prouve  que  la  direction  de  toute 
une  branche  d'industrie  peut  s'effectuer  sans  pa- 
trons. Or  ce  mode  de  direction  est  très  semblable  à 
celui  que  les  syndicalistes  déclarent  possible.  Il  y  a 
même  au  point  de  vue  administratif  une  grande 
analogie  entre  le  trust  et  la  fédération  syndicale. 
Les  différentes  succursales  qui  font  partie  du  trust 
sont  gérées  par  des  directeurs  techniques  qui  exé- 
cutent les  travaux  qui  leur  sont  prescrits  par  l'ad- 
ministration centrale.  En  régime  syndical,  le  Comité 
syndical  dirige  les  entreprises  locales  et  le  Comité 
fédéral  correspond  à  l'administration  centrale  du 
trust,  il  a  des  attributions  presque  semblables. 

Donc  quand  les  syndicalistes  affirment  que  les 
différentes  branches  de  la  grande  industrie  peuvent 
être  dirigées  par  des  Comités  syndicaux  locaux  et 
un  Comité  fédéral,  ils  affirment  une  chose  dont  la 
possibilité  est  établie  par  l'expérience.  La  seule  dif- 
férence c'est  que  sous  le  régime  nouveau  les  tra- 
vailleurs fixent  dans  leurs  assemblées  les  Comités 
syndicaux,  les  conditions  de  leur  travail  et  de  leurs 
traitements  qui  sont  égaux  à  tout  ce  que  peut  don- 
ner la  productivité  du  machinisme,  déduction  faite 
de  certains  frais  sociaux,  alors  que  les  directeurs  du 
trust  donnent  aux  ouvriers  les  salaires  les  plus  bas 
possibles  et  majorent  ensuite  les  prix  pour  assurer 
les  dividendes  des  actionnaires. 

2°  Les  trusts  qui  réalisent  l'unité  d'entreprise 
montrent  que  cette  forme  économique  est  parfai- 
tement possible.  Les  défenseurs  du  régime  patronal 
prétendent  que  l'unité  d'entreprise  en  supprimant 
la  concurrence  ôterait  toute  initiative  et  arrêterait 
les  inventions  et  les  progrès  techniques.  Or,  les 
inventions  et  les  perfectionnements  du  machinisme 
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sont  plus  fréquents  et  plus  importants  dans  les 
industries  trustées  d'Amérique  que  dans  les  indus- 
tries patronales  d'Europe.  Ces  entreprises  pouvant 
supporter  des  frais  généraux  énormes  mettent  en 
effet  à  la  disposition  des  inventeurs  de  véritables 
laboratoires  d'essais  et  de  recherches,  ce  que  ne 
peuvent  pas  faire  les  entreprises  patronales  même 
importantes. 

3°  Les  syndicalistes  affirment  que  l'unité  d'entre- 
prise et  de  direction  assure  une  exacte  corrélation 
entre  la  production  et  la  consommation.  Le  fonc- 
tionnement des  trusts  prouve  expérimentalement  la 
justesse  de  ces  prévisions.  Dans  une  industrie  trus- 
tée les  faillites  sont  inconnues.  La  liquidation  d'un 
trust  n'est  jamais  qu'une  manœuvre  financière  exé- 
cutée dans  le  but  de  réaliser  quelque  spéculation. 
Les  crises  commerciales  qui  se  sont  produites 
depuis  trente  ans  aux  Etats-Unis  ont  frappé  des 
industries  capitalistes,  mais  elles  n'ont  pas  touché 
aux  trusts. 

4°  Les  trusts  prouvent  jusqu'à  l'évidence  ce  que 
les  sociétés  anonymes  et  les  syndicats  de  produc- 
teurs avaient  déjà  établi  que  la  prétendue  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  n'agit  pas  pour  fixer  la 
valeur  des  produits.  L'administration  centrale  cote 
elle-même  les  prix  de  vente  en  majorant  le  coût  de 
production  du  quantum  jugé  nécessaire  pour 
assurer  les  dividendes.  Quant  aux  offres  du  public, 
elles  n'existent  que  dans  la  doctrine  des  écono- 
mistes. Seule  la  concurrence  étrangère  pourrait  in- 
fiuencer  les  prix  décidés  par  le  trust  pour  assurer 
ses  bénéfices.  Mais  dans  l'état  actuel  de  l'industrie 
américaine,  cette  concurrence  est  impossible  et  il 
serait  au  surplus  facile  de  s'en  débarrasser  par  des 
droits  de  douane.  Ces  faits  montrent  que  les  Comi- 
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tés  syndicaux  n'auraient  pas  besoin  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  pour  fixer  les  prix. 

Pour  transformer  un  trust  en  fédération,  il  suf- 
firait que  les  travailleurs  occupés  dans  ce  trust 
constituent  des  syndicats  et  que  leur  Comité  fédéral 
prenne  la  direction  de  l'exploitation  en  lieu  et  place 
du  conseil  d'administration  actuel. 

Les  trusts,  les  syndicats  de  producteurs  et  les 
sociétés  anonymes  doivent  donc  être  considérés 
comme  des  formes  de  transition  entre  les  sociétés 
syndicales  et  patronales,  formes  de  transition  impo- 
sées par  le  machinisme  moderne.  La  classe  patro- 
nale qui  s'est  trouvée  obligée  de  procéder  à  leur 
création  n'en  a  compris  ni  la  signification  ni  la 
portée. 


II 


Les  objections  faites  pour  prouver  qu'il  est  im- 
possible de  supprimer  les  trois  formes  économi- 
ques qui  caractérisent  les  sociétés  actuelles  sont 
absolument  sans  portée  et  même  ridicules  ;  elles 
in  prouvent  que  la  complète  ignorance  de  ceux  qui 
les  font.  Mais  comme  plusieurs  ouvrages  les  don- 
nent à  titre  de  preuves  de  l'absurdité  de  la  doctrine 
socialiste  ;  comme  ou  les  entend  couramment  répé- 
ter par  nombre  de  personnes,  nous  indiquerons  la 
réponse  qu'elles  comportent. 

Objections  relatives  à  la  nécessite  de  maintenir 
la  direction  patronale: 

Première    objection.    —    Si    vous    supprimez    les 
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patrons  qui  est-ce  qui  donnera  du  travail  à  l'ou- 
vrier? 

Ceux  qui  font  cette  objection  ignorent  que  sous  le 
régime  nouveau  chaque  industrie  sera  dirigée  par 
un  Comité  syndical  et  qui  remplacera  les  patrons 
et  les  sociétés  anonymes  actuelles.  Tant  que  les 
ouvriers  ne  sont  pas  organisés  ils  ne  peuvent  ni 
mettre  la  production  en  marche,  ni  posséder  le 
matériel  social.  Ils  sont  donc  forcés,  pour  travailler, 
d'attendre  l'initiative  patronale.  Voilà  d'où  résulte 
la  nécessité  du  patron.  Mais  quand  la  classe 
ouvrière  a  constitué  son  organisation  syndicale  il 
n'en  est  plus  de  même,  la  personnalité  du  patron 
devient  complètement  inutile. 

Seconde  objection.  —  Les  bénéfices  des  patrons 
sont  indispensables,  sans  eux  ils  ne  feraient  plus 
travailler,  ils  refuseraient  leurs  capitaux. 

En  régime  syndical,  il  n'y  a  plus  de  patrons;  dans 
chaque  industrie  le  matériel  est  possédé,  renouvelé 
et  entretenu  par  un  Comité  administratif.  Dans  ces 
conditions,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les  patrons 
refusent  leurs  capitaux. 

Troisième  objection.  —  Les  entreprises  ne  réus- 
sissent pas  toutes.  Qui  est-ce  qui  paye  les  pertes  ? 
les  patrons  avec  leurs  capitaux.  Comment  ferez- 
vous  quand  il  n'y  aura  plus  de  patrons? 

En  régime  syndical  les  pertes  les  plus  graves, 
celles  qui  résultent  des  faillites  et  des  crises  com- 
merciales, ne  peuvent  plus  se  produire,  car  l'unité 
d'entreprise,  en  réalisant  la  corrélation  de  marche 
des  industries  entre  elles  assure  les  débouchés.  Le 
maintien  du  patron  et  de  la  propriété  privée  n'est 
donc  pas  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  pertes. 
Quant  aux  pertes  qui  proviennent  de  sinistres  acci- 
dentels elles  sont  mieux  couvertes  par  les  assu- 
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rances  fédérales  que  par  les  compagnies  capita- 
listes qui  profitent  de  ces  sinistres  pour  voler  à  la 
collectivité  d'énormes  bénéfices  et  qui,  le  plus  sou- 
vent, s'efforcent  de  ne  pas  payer  ce  qu'elles  ont 
assuré. 


III 


Objections  tendant  à  prouver  la  légitimité  et  la 
nécessité  de  la  propriété  privée  du  sol,  du  matériel 
industriel  et  de  la  monnaie. 

Première  objection.  —  Comment  les  Comités  syn- 
dicaux se  procureront-ils  le  matériel  industriel,  la 
monnaie,  le  sol  nécessaires  à  leur  industrie  ;  ils 
seront  obligés  de  le  voler  aux  patrons  et  aux  pro- 
priétaires actuels. 

La  monnaie  que  possède  la  classe  patronale  a  été 
volée  aux  travailleurs  en  prélevant  des  bénéfices 
sur  le  fruit  de  leur  labeur,  elle  ne  lui  appartient 
donc  pas.  Le  matériel  industriel,  l'outillage  qu'elle 
détient  est  la  propriété  de  la  collectivité  qui  l'a 
payé  dans  le  prix  d'achat  des  produits,  il  ne  lui 
appartient  donc  pas.  Le  sol  et  les  immeubles  qu'elle 
a  achetés  ont  été  payés  avec  de  la  monnaie  prise 
aux  travailleurs,  ils  ne  lui  appartiennent  donc  pas 
Les  capitaux,  sol,  argent,  immeubles,  outillage  que 
la  classe  patronale  possède  par  testament  ou  héri- 
tage ne  lui  appartiennent  pas  non  plus  puisque  ceux 
qui  les  détenaient  les  avaient  pris  à  la  collectivité. 
Par  conséquent,  lorsque  les  travailleurs  repren- 
dront le  matériel  social  aux  propriétaires  actuels, 
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ils  ne  le  voleront  pas,  ils  le  restitueront  à  la  société 
qui  en  est  la  véritable  propriétaire. 

Deuxième  objection.  —  Il  y  aura  des  capitaux 
dans  les  sociétés  syndicales,  par  conséquent  il  y 
aura  encore  des  capitalistes,  ce  sera  donc  toujours 
la  même  chose. 

Les  capitalistes,  les  propriétaires  actuels  sont 
des  individus  qui  tirent  un  profit  de  leurs  capitaux, 
soit  en  le  louant,  soit  en  s'en  servant  en  qualité  de 
patron.  Alors  que  les  Comités  syndicaux  qui  détien- 
nent la  monnaie,  le  sol,  les  immeubles,  l'outillage, 
en  un  mot  le  matériel  social  ne  peuvent  ni  le  ven- 
dre, ni  le  louer,  ni  en  tirer  un  profit  quelconque.  La 
situation  est  donc  toute  différente,  car  bien  qu'il  y 
ait  des  capitaux,  il  n'y^  a  plus  de  capitalistes. 

Troisième  objection.  —  Si  vous  ne  remboursez 
pas  les  petits  épargneurs,  les  petits  rentiers  qui 
possèdent,  au  nombre  de  cinq  millions,  la  plus 
grande  partie  des  titres  émis  par  les  sociétés  ano- 
nymes, vous  leur  volez  leur  argent. 

Qu'est-ce  qu'un  titre  ?  Une  promesse  de  prélever 
indéfiniment  un  intérêt  ou  un  bénéfice  sur  le  fruit 
du  travail  des  ouvriers  en  échange  de  la  monnaie 
fournie  à  une  société  anonyme.  Lorsque  les  capita- 
listes vendent  ces  titres,  ils  ne  demandent  pas  le 
consentement  des  intéressés.  Les  ouvriers,  eux, 
n'ont  pas  promis  aux  souscripteurs  qu'ils  se  laisse- 
raient indéfiniment  voler  une  part  de  leur  travail. 
Par  conséquent  les  propriétaires  de  titres  n'ont  rien 
à  réclamer  à  ceux  qui  ne  leur  ont  rien  promis.  Ils 
sont  victimes  des  mensonges  faits  par  les  capita- 
listes, tout  comme  ils  le  seraient  si  l'entreprise  avait 
fait  faillite.  Les  travailleurs  ne  peuvent  pas  être 
tenus  responsables  des  conséquences  d'une  trans- 
formation  économique   qu'il   n'appartient   à  per- 
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sonne  d'empêcher.  En  outre,  il  faut  remarquer  que 
si  les  détenteurs  de  ces  titres  les  possèdent  depuis 
longtemps,  ils  sont  déjà  remboursés  par  le  paie- 
ment des  intérêts  ou  des  dividendes  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  ce  qu'ils  ont  fourni. 

Quatrième  objection.  —  Si  vous  touchez  à  la  pro- 
priété privée,  vous  tuez  le  crédit,  vous  arrêtez  la 
production. 

Vous  tuez  le  crédit,  cela  veut  dire  que  le  public 
ne  souscrira  plus  les  titres  de  sociétés  anonymes, 
que  personne  ne  voudra  plus  prêter  d'argent.  Mais 
en  régime  syndical  il  n'y  a  plus  de  sociétés  anony- 
mes, les  prêts  d'argent  et  l'épargne  de  la  monnaie 
sont  devenus  inutiles  puisque  les  Comités  fédéraux 
et  syndicaux  reçoivent  à  crédit  le  matériel  dont  ils 
ont  besoin  et  possèdent  le  capital  en  monnaie  qui 
leur  est  nécessaire  pour  mettre  la  production  en 
marche. 


IV 


Objections  relatives  à  la  nécessité  de  maintenir 
la  multiplicité  d'entreprises  et  de  direction. 

La  multiplicité  d'entreprises  est  une  forme  éco- 
nomique qu'il  faut  maintenir  parce  qu'elle  présente 
les  avantages  suivants  : 

Le  bon  marché. 

L'accroissement  de  la  consommation. 

Le  progrès  industriel. 

Il  est  facile  de  prouver  que  ces  prétendus  avan- 
tages ne  se  réalisent  pas. 

Le  bon  marché.  --  La  multiplicité  d'entreprises 
et  la  concurrence  empêchent  les  patrons  d'imposer 
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les  prix  qu'ils  voudraient,  elles  amènent  le  bon 
marché. 

Dans  les  industries  de  consommation  des  villes 
la  multiplicité  d'entreprises  et  la  concurrence  sont 
loin  de  donner  les  avantages  qu'on  suppose,  ce  sont 
deux  faits  qui  agissent  en  sens  contraire.  La  concur- 
rence tend  à  faire  baisser  les  prix  alors  que  la 
multiplicité  d'entreprises  les  élève  sûrement  dans 
de  fortes  proportions.  Dans  ces  industries  les  mai- 
sons similaires  sont  en  si  grand  nombre  qu'elles 
opèrent  sur  un  faible  chiffre  d'affaires  et  qu'elles 
supportent  proportionnellement  des  frais  généraux 
très  lourds,  ce  qui  les  force  à  majorer  leurs  prix, 
majoration  qui  compense  de  beaucoup  la  baisse 
que  pourrait  amener  la  concurrence.  Dans  la 
grande  industrie,  la  concurrence  aboutit  au  mono- 
pole, elle  n'existe  plus.  Les  capitalistes  l'ont  sup- 
primée au  moyen  des  syndicats  de  producteurs  et 
des  trusts  qui  leur  permettent  d'imposer  actuelle- 
ment les  prix  qu'ils  veulent. 

En  revanche,  si  ces  formes  économiques  ne  don- 
nent pas  les  avantages  qu'on  leur  attribue,  elles 
entraînent  des  perturbations  certaines  telles  que  les 
crises  commerciales,  les  faillites,  les  falsifications, 
le  chômage,  etc. 

Quant  à  la  supposition  que  l'unité  d'entreprise 
et  la  suppression  de  la  concurrence  amèneraient 
une  élévation  des  prix,  elle  n'est  nullement  fondée, 
puisque  les  syndicats  effectuent  la  production  à 
prix  coûtant. 

L'augmentation  de  la  consommation.  —  Le  bon 
marché  présente  un  grand  avantage  pour  le  public 
parce  qu'il  lui  permet  d'augmenter  sa  consomma- 
tion. 

Cette  affirmation  est  fausse  ;  la  baisse  des  prix 
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loin  d'augmenter  la  consommation  du  public  la 
diminue.  Elle  est  un  désavantage  pour  les  ouvriers 
qui  travaillent  dans  l'industrie  où  elle  se  produit 
et  par  répercussion  pour  tous  les  autres  travail- 
leurs. 

En  effet,  les  patrons  ne  réalisent  la  baisse  des 
prix  dans  une  industrie  donnée  qu'en  employant 
un  ou  plusieurs  des  moyens  suivants:  la  diminu- 
tion des  traitements,  la  substitution  de  la  machine  à 
l'ouvrier  ou  la  substitution  de  la  femme  et  de  l'en- 
fant à  l'adulte,  mesures  qui  équivalent  toutes  à  des 
diminutions  de  salaires.  Les  ouvriers  de  cette 
industrie  recevant  une  somme  totale  moindre  doi- 
vent réduire  leur  consommation  d'autant,  la  baisse 
des  prix  constitue  donc  pour  eux  un  grave  désa- 
vantage. 

Le  bon  marché  est  encore  désavantageux  pour 
les  travailleurs  des  autres  industries.  En  effet,  leurs 
produits  sont  moins  demandés,  ils  reçoivent  moins 
de  salaires  et  par  conséquent  ils  se  voient  forcés  à 
leur  tour  de  réduire  proportionnellement  leur 
dépense.  Par  une  série  de  répercussions,  la  baisse 
des  prix  diminue  donc  d'une  certaine  quantité  la 
consommation  totale  d'un  pays. 

Le  bon  marché  est  utile  pour  les  rentiers  et  pour 
les  employés  à  traitements  fixes  car  il  augmente 
leur  puissance  d'achat.  Il  est  encore1  avantageux 
pour  les  patrons  qui  parviennent  les  premiers 
à  le  réaliser  parce  qu'ils  peuvent  capter  la  clien- 
tèle au  détriment  des  maisons  similaires.  En  défi- 
nitive, la  diminution  du  coût  de  production  n'est 
utile  qu'à  une  très  petite  minorité  et  elle  tend  à 
aggraver  la  misère  de  la  majorité  des  travailleurs 

Lu  concurrence  est  une  cause  de  progrès.  —  La 
concurrence  pousse  les  patrons  à  encourager  toutes 
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les  découvertes  qui  peuvent  les  enrichir,  elle  est 
donc  une  cause  de  progrès. 

Cela  est  exact,  mais  les  syndicats,  eux  aussi, 
auraient  intérêt  à  s'efforcer  d'encourager  les  inven- 
tions qui  pourraient  diminuer  la  durée  du  travail 
et  augmenter  le  bien-être  de  la  collectivité.  Le 
milieu  syndical  serait  même  bien  plus  favorable 
aux  inventeurs  que  le  régime  actuel.  En  effet,  le 
Comité  syndical  de  l'industrie  intéressée  prend  à 
sa  charge  toutes  les  pertes  résultant  des  recherches 
qui  n'auraient  pas  réussi,  pertes  qui  sont  peu  de 
choses  pour  de  pareilles  organisations.  De  telle 
sorte  que  les  inventeurs  trouvent  facilement  le  capi- 
tal initial  qui  leur  est  nécessaire,  alors  qu'aujour- 
d'hui ils  sont  à  la  merci  de  capitalistes  qui  ne  veu- 
lent agir  qu'à  coup  sûr.  Ensuite,  en  régime  syndical, 
la  production  ne  pouvant  plus  se  faire  en  vue  des 
bénéfices,  personne  n'a  intérêt  à  leur  voler  leurs 
découvertes.  L'histoire  des  inventions  ne  serait  plus 
alors  celle  de  la  misère  des  inventeurs  comme  elle 
l'est  presque  toujours  dans  les  sociétés  patronales. 


CHAPITRE   VI 


le  regime  syndical  rend  caduques  les  institutions 
de  l'état  autoritaire  actuel 


Sommaire.  —  L'instauration  du  régime  syndical  supprime 
les  lois  dites  sociales,  ainsi  que  la  législation  civile  et 
commerciale  actuelle.  Elle  donne  aux  organisations 
ouvrières  toutes  les  fonctions  utiles  que  détient  aujour- 
d'hui l'Etat  dans  le  domaine  économique  et  profes- 
sionnel. —  L'Etat  en  régime  syndical. 


L'Etat  autoritaire,  qui  s'occupe  de  réglementer 
et  d'opprimer  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine  :  l'industrie,  l'agriculture,  les  transports, 
l'instruction,  les  beaux-arts,  qui  s'oppose  par 
la  force  à  la  réalisation  des  instincts  sociaux  les 
plus  utiles,  à  l'association  sous  ses  multiples  formes, 
à  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  est  quelque 
chose  d'absurde,  d'odieux,  de  haïssable  pour  tout 
homme  conscient.  Mais  il  est  impossible  de  le  sup- 
primer tant  que  la  classe  ouvrière  n'est  pas  écono- 
miquement organisée. 
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L'instauration  du  régime  syndical,  par  contre, 
rend  caduques  toutes  les  institutions  de  l'Etat  capi- 
taliste et  détermine  sa  disparition.  Ce  régime 
amène  en  effet  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Il  fait  cesser  un  grand  nombre  de  phénomènes 
économiques  propres  aux  sociétés  actuelles  et,  par 
suite,  il  annule  la  législation  qui  les  réglemente. 
En  supprimant  la  classe  patronale  il  ôte  toute 
raison  d'être  aux  fonctions  coercitives  qu'exercent 
actuellement  vis-à-vis  des  ouvriers  les  gouverne- 
ments capitalistes  ; 

2°  Il  donne  aux  organisations  autonomes  et  com- 
pétentes qui  sous  ce  régime  régissent  la  société, 
toutes  les  attributions  que  les  Chambres  et  les 
administrations  publiques  détiennent  actuellement 
dans  le  domaine  économique  et  professionnel  ; 

3°  Ce  régime  rendant  caduques  les  fonctions 
législatives,  gouvernementales,  administratives  et 
judiciaires  de  l'Etat  conduit  à  licencier  le  personnel 
qui  aujourd'hui  remplit  ces  fonctions; 

4°  Le  régime  nouveau  instaure,  au  lieu  de  l'Etat 
autoritaire,  l'Etat  mandataire  chargé  de  quelques 
fonctions  d'intérêt  général  qui  ne  ressortent  pas 
aux  organisations  syndicales,  ce  qui  revient  à 
dire  qu'il  détruit  complètement  l'Etat,  car  ce  mot 
implique  un  pouvoir  autoritaire  et  une  force  coer- 
citive  capable  d'imposer  les  décisions  de  ce  pou- 
voir. 
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II 


L'instauration  du  régime  syndical  supprime  : 

Les  lois  dites  sociales  ; 

Le  droit  commercial  ; 

Le  droit  civil. 

a)  La  direction  syndicale  supprime  les  lois  dites 
sociales.  --  Dans  les  sociétés  à  direction  syndicale, 
les  bas  salaires,  les  longues  journées  de  labeur,  le 
chômage  sont  impossibles,  les  travailleurs  sont 
payés  dans  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  les 
empêcher  de  participer  à  la  production,  les  retraites 
pour  la  vieillesse  sont  un  service  normal  des  syn- 
dicats. Une  pareille  organisation  annule  les  lois 
ouvrières  ayant  pour  objectif  plus  apparent  que 
réel  de  diminuer  le  despotisme  patronal,  telles  que 
les  lois  sur  la  durée  du  labeur,  les  accidents  du  tra- 
vail, les  retraites,  etc.  La  pauvreté  et  la  misère  ne 
peuvent  plus  se  produire  en  régime  syndical,  en 
conséquence  toutes  les  belles  institutions  capita- 
listes, les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses 
d'épargne,  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  n'ont 
plus  de  raison  d'être.  Par  suite,  la  législation  qui 
régit  toutes  ces  institutions  se  trouve  de  fait  sans 
objet. 

I))  La  direction  syndicale  et  l'unité  d'entreprise 
rendent  inutile  tonte  la  législation  commerciale 
actuelle.  La  direction  syndicale  et  l'unité  d'en- 
treprise supprime  le  régime  contractuel  de  la  pro- 
duction ;  les  affaires  ne  se  traitent  plus  entre  une 
multitude  de  maisons  ou  de  sociétés  avant  des  iuté- 
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rets  contradictoires  et  procédant  par  voie  de  con- 
trats. Elles  n'entraînent  plus  un  nombre  infini  de 
petites  opérations  de  ventes  et  d'achats.  La  produc- 
tion sociale  est  une  seule  et  unique  opération  com- 
portant une  série  de  phases  successives  dirigées 
par  des  Comités  syndicaux  qualifiés  pour  ce  travail. 
La  gestion  compétente  remplace  le  contrat  inté- 
ressé. 

L'unité  de  direction,  en  assurant  une  exacte  cor- 
rélation entre  la  production  et  la  consommation, 
empêche  les  faillites  et  les  crises  commerciales.  La 
possibilité  d'effectuer  la  production  à  crédit  rend 
inutile  les  banques  d'escompte  et  de  circulation  et 
toutes  les  opérations  que  ces  établissements  prati- 
quent. 

La  disparition  de  ces  phénomènes  économiques 
annule  nécessairement  les  lois  qui  les  régissent.  La 
législation  sur  les  sociétés,  sur  les  banques,  sur  la 
lettre  de  change,  sur  les  faillites,  sur  les  assurances, 
en  un  mot  toute  la  législation  commerciale  devient 
sans  objet.  Par  conséquent,  les  actions  judiciaires 
auxquelles  elle  donne  lieu  disparaissent  aussi. 

c)  L'instauration  de  la  propriété  sociale  annule 
toute  la  législation  relative  à  la  propriété  privée  et 
aux  contrats.  --  Nous  constatons  les  mêmes  consé- 
quences au  point  de  vue  du  droit  civil.  La  propriété 
privée  du  sol  agricole  et  urbain  ainsi  que  celle  des 
maisons  n'existe  plus.  La  législation  relative  aux 
biens  immobiliers  et  mobiliers,  aux  servitudes,  à 
l'usufruit,  aux  contrats  de  fermage,  de  métayage, 
de  louage,  aux  hypothèques  n'a  plus  d'objet. 
Chaque  industrie  locale  ou  générale  constitue,  en 
régime  syndical,  une  entreprise  sociale  permanente, 
indépendante  des  individus  qui  participent  momen- 
tanément à  sa  direction.  Elle  ne  peut  donc  être  ni 
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vendue,  ni  transmise.  Dès  lors  les  lois  sur  les  dona- 
tions, les  testaments,  les  successions  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'à  des  articles  mobiliers  sans  impor- 
tance, n'ont  plus  de  raison  d'être.  Les  incessants 
procès  auxquels  donnent  lieu  la  vente  des  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales,  les  inexécu- 
tions ou  les  interprétations  de  contrats,  les  succes- 
sions et  les  testaments  deviennent  impossibles.  En 
définitive  le  droit  civil  et  la  procédure  correspon- 
dant à  des  formes  économiques  qui  n'existent  plus 
tombent  forcément  en  désuétude. 

Le  régime  syndical  supprimant  les  patrons,  la 
lutte  de  classe  pour  l'action  directe,  l'organisation 
et  la  propagande  sont  autant  de  faits  sociaux  qui 
cessent  de  se  manifester.  Dans  ces  conditions  les 
lois  pénales  qui  visent  à  limiter  la  liberté  de  la 
parole,  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  d'associa- 
tion deviennent  sans  objet.  Quant  aux  forces  coerci- 
tives  qui  servent  aujourd'hui  à  maintenir  les  tra- 
vailleurs sous  le  despotisme  patronal,  elles  n'ont 
plus  de  raison  d'être. 


III 


L'instauration  du  régime  syndical  donne  aux 
organisations  ouvrières  les  attributions  utiles  que 
détient  aujourd'hui  l'Etat.  Sous  ce  régime,  chaque 
industrie,  chaque  profession  est  représentée  par 
un  Comité  syndical  ou  fédéral  qualifié  pour  régler 
toutes  les  questions  d'ordre  général  qui  intéressent 
cette  industrie  ou  cette  profession.  Ce  Comité  pos- 
sède le  personne]  voulu  pour  assurer  le  plus  sim- 
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plement  possible  l'exécution  des  décisions  prises. 
Ces  organisations  ne  peuvent  donc  pas  songer  à 
laisser  la  gestion  de  leurs  affaires  à  l'Etat,  c'est- 
à-dire  à  des  assemblées  incompétentes  et  à  une 
administration  compliquée  qui  procèdent  pénible- 
ment en  passant  par  une  série  d'intermédiaires 
inutiles. 

En  outre,  dans  le  domaine  économique  et  profes- 
sionnel, le  régime  nouveau,  comme  nous  l'avons 
vu,  met  l'intérêt  de  l'individu  en  complet  accord 
avec  celui  de  la  collectivité,  de  telle  sorte  que  les 
assemblées  fédérales  et  syndicales  ainsi  que  les 
Comités  fédéraux  et  syndicaux  ne  peuvent  prendre 
aucune  mesure  nuisible,  soit  à  leurs  membres,  soit 
au  public. 

En  France,  les  industries  ou  les  professions  dont 
s'occupe  l'Etat  peuvent  se  ranger  en  deux  catégo- 
ries :  celles  qu'il  réglemente  et  celles  dont  il  a  com- 
plètement pris  la  direction. 

1°  L'Etat  réglemente  les  industries  suivantes: 

a)  Les  mines,  les  transports,  l'agriculture.  —  Le 
gouvernement  s'occupe  actuellement  de  légiférer 
sur  les  mines,  les  chemins  de  fer,  l'agriculture.  En 
régime  syndical  les  règlements  relatifs  à  l'exploi- 
tation des  mines  ainsi  que  toutes  les  mesures 
d'ordre  général  à  prendre  appartiennent  au  Comité 
de  la  fédération  nationale  des  mines  et  non  à  un 
ministère  des  travaux  publics  ou  du  commerce.  La 
fédération  des  chemins  de  fer  n'a  pas  besoin  qu'une 
assemblée  législative  ou  un  ministère  incompétent 
gère  la  marche  de  cette  industrie.  Les  Comités  des 
fédérations  agricoles  régionales  ou  le  Comité 
national  de  l'agriculture  remplissent  toutes  les 
fonctions  utiles  attribuées  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  aux  administrations  départementales. 

21 
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b)  Les  travaux  publics  urbains  et  certaines  indus- 
tries locales.  —  Dans  les  villes  les  travaux  publics: 
percement  des  rues,  égoûts  et  vidanges,  nettoiement 
et  arrosement,  promenades  et  plantations,  etc..., 
incombent  à  l'administration  préfectorale,  aux  con- 
seils municipaux  et  aux  maires.  Or  n'est-il  pas 
évident  que  l'exécution  de  ces  travaux  doit,  dans 
chaque  localité,  appartenir  au  Comité  fédéral 
du  bâtiment  composé  d'ingénieurs,  d'architectes  et 
de  tous  les  techniciens  nécessaires.  Pour  prendre  en 
pareilles  matières  les  mesures  utiles,  ce  Comité  n'a 
que  luire  d'aller  passer  par  les  incompétences  suc- 
cessives et  hiérarchiques  qu'on  appelle  en  France 
le  ministère  des  travaux  publics,  le  préfet  et  le 
maire. 

Les  conseils  municipaux  d'une  ville  réglementent 
les  abattoirs,  mais  toutes  les  mesures  à  prendre  à 
ce  sujet  sont  du  ressort  du  syndicat  de  la  bou- 
cherie. Le  syndicat  des  transports  locaux  n'a  aucune 
autorisation,  aucune  homologation  à  obtenir  d'un 
conseil  municipal  alors  qu'il  possède  un  personnel 
qualifié  pour  solutionner  toutes  les  affaires  rela- 
tives à  son  service. 

c)  Le  service  médical  cl  hygiénique.  L'adminis- 
tration centrale,  les  administrations  départemen- 
tales et  communales  s'attribuent  les  questions  d'hy- 
giène publique.  Elles  s'occupent  aussi  de  faire  cons- 
truire des  hôpitaux  et  des  hospices  et  de  régle- 
menter le  service  médical.  Sous  le  régime  nouveau, 
les  syndicats  médicaux  prendraient  dans  chaque 
ville  ces  fonctions  et  décideraient  de  toutes  les 
questions  afférentes  à  l'exercice  de  leurs  profes- 
sions, au  lieu  de  subir  la  ridicule  autorité  des 
Chambres  législatives,  des  conseils  généraux  et  des 
maires. 
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2"  L'Etat  actuel  prend  complètement  La  direction 
des  services  suivants: 

d)  Les  travaux  publics.  —  L'exécution  de  ces  tra- 
vaux pourrait  appartenir  à  une  fédération  spéciale 
ou  être  rattachée  à  la  fédération  industrielle  qui  en 
fait  usage  ;  par  exemple,  la  construction  des  ports, 
des  docks,  celle  des  phares  dépendrait  de  la  fédé- 
ration des  transports  maritimes,  comme  la  construc- 
tion des  voies  ferrées  et  des  tunnels  regarde  actuel- 
lement les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  serait 
aux  organisations  intéressées  à  décider  du  mode 
d'exploitation  qui  présenterait  pour  elles  le  plus 
d'avantages. 

/>)  Les  communications.  -  L'Etat  s'est  arrogé 
l'industrie  des  postes,  téléphones  et  télégraphes 
parce  qu'elle  est  un  puissant  moyen  de  gouverne- 
ment. En  régime  syndical,  le  personnel  constitue 
des  syndicats  régionaux  qui  nomment  le  conseil 
fédéral  chargé  de  la  direction  de  cette  industrie. 

c)  L'instruction  publique.  —  L'Etat  actuel  possède 
des  assemblées  législatives  qui  légifèrent  sur  l'ins- 
truction publique,  et  un  ministère  de  l'instruction 
publique  avec  un  personnel  spécial  chargé  de  régle- 
menter les  programmes  et  de  gouverner  les  pro- 
fesseurs. 

Sous  le  régime  nouveau  les  professeurs  de  l'en- 
seignement élémentaire  multiplient  les  syndicats 
qu'ils  ont  déjà  fondés  et  nomment  un  Conseil  fédé- 
ral qui  organise  le  service  de  l'enseignement  et  qui 
fait  exécuter  par  la  fédération  du  bâtiment  toutes 
les  installations  jugées  utiles. 

Dans  les  grandes  villes,  les  professeurs  des  diffé- 
rentes spécialités  règlent  eux-mêmes  leur  ensei- 
gnement sans  avoir  recours  à  l'incompétence  de 
l'Etat. 
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Le  régime  syndical  supprime  le  personnel  de 
l'Etat  capitaliste  puisqu'il  rend  caduques  toutes  les 
institutions  politiques,  administratives,  judiciaires 
actuelles.  Les  députés,  les  sénateurs,  les  ministres, 
les  conseillers  généraux  et  municipaux,  les  préfets, 
les  juges,  les  avoués,  etc.,  vont  rejoindre  dans  la 
paléontologie  sociale  les  espèces  déjà  disparues. 

Ce  personnel  disparaissant,  le  droit  constitution- 
nel, électoral  et  administratif  qui  fixe  son  organi- 
sation et  ses  attributions,  passe  à  l'état  de  docu- 
ments historiques  comme  le  droit  civil  et  com- 
mercial. 

La  suppression  de  l'Etat  autoritaire,  et  ce  serait 
là  le  moindre  de  ses  avantages,  permettrait  d'em- 
ployer à  un  labeur  utile  six  cent  mille  employés 
qui  se  livrent  actuellement  à  des  occupations  nui- 
sibles. Ces  employés  pourraient  servir  à  tripler  le 
nombre  des  instituteurs  primaires  ainsi  qu'à  aug- 
menter le  personnel  des  transports  et  des  commu- 
nications, ee  qui  diminuerait  d'autant  le  travail 
imparti  à  chacun. 


IV 


L'Etal  persiste  en  régime  syndical  mais  avec  des 
attributions  considérablement  diminuées  et  sous 
une  forme  nouvelle.  Il  est  représenté  an  début  de 
ee  régime  par  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail et  par  des  administrations  autonomes  chargées 
d'assurer  certains  services  qui  ne  ressortent  pas 
aux  organisations   fédérales  et  syndicales. 

La    Confédération    Générale   est    formée   par  les 
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délégués  de  toutes  les  organisations  industrielles, 
agricoles  et  professionnelles.  Elle  esf  nommée  pour 
un  temps  à  déterminer  et  tient  tous  les  ans  plu- 
sieurs séances.  Cette  assemblée  possède  trois  caté- 
gories d'attributions  : 

Elle  décide  des  questions  économiques  d'ordre 
général  qui  lui  sont  soumises  par  les  fédérations  et 
les  syndicats. 

Elle  exerce  des  fonctions  contentieuses  et  a  qua- 
lité pour  trancher  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  différentes  organisations. 

Elle  nomme  le  personnel  chargé  d'organiser  les 
administrations  autonomes  qui  doivent  assurer 
certains  services  d'intérêt  général. 

Un  Comité  permanent  pris  parmi  les  membres 
la  représente. 

La  Confédération  Générale  est  une  assemblée 
mandatée  pour  des  fonctions  déterminées  ;  elle 
n'est  pas  un  pouvoir  législatif  car  elle  ne  fait  pas 
de  lois.  Chaque  fédération  ayant  qualité  pour 
décider  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  son  fonctionne- 
ment. Elle  n'est  pas  un  pouvoir  autoritaire,  car  elle 
ne  détient  aucune  des  forces  coercitives  des  gouver- 
nements actuels.  Au  reste  l'expérience  seule  pourra 
préciser  le  caractère  spécial  qu'il  conviendra  d'at- 
tribuer à  cet  organisme. 

Au  début  du  régime  socialiste  l'Etat  devra, 
comme  dans  les  sociétés  actuelles,  assumer  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  les  services  suivants  :  les 
affaires  étrangères,  les  colonies,  le  service  pénal. 

Les  nations  syndicalisées  entretiendront  avec  les 
pays  restés  momentanément  sous  le  régime  patro- 
nal des  relations  politiques,  par  suite  le  service  des 
affaires   étrangères  reste   nécessaire. 

Au   point   de   vue   colonial,   le   régime   nouveau 
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poursuivra  une  politique  toute  différente  de  celle 
que  pratique  le  capitalisme.  Les  colonies  de  l'Inde 
et  de  l'Indo-Chine  seront  restituées  aux  popula- 
tions indigènes.  L'Afrique,  au  contraire,  est  un 
continent  libre  que  les  nations  d'Europe  sont  appe- 
lées à  se  partager  et  dont  nous  ne  pouvons  pas 
abandonner  notre  part.  Les  puissantes  fédérations 
qui  en  régime  syndical  représentent  les  transports, 
les  mines,  la  métallurgie,  le  bâtiment  pourront  aisé- 
ment créer  sur  les  territoires  de  l'ouest  et  du  centre 
de  l'Afrique  des  chemins  de  fer  et  des  villes,  ce  qui 
rendra  facile  l'émigration  et  la  colonisation.  Et 
alors  le  spectacle  de  la  puissance  industrielle  de  la 
race  blanche  fera  plus  pour  dompter  les  indigènes 
que  toutes  les  violences  que  les  galonnés  exercent 
actuellement  sur  eux. 

En  Algérie,  les  organisations  ouvrières  locales 
instaurent  le  régime  syndical  dans  les  communi- 
cations, dans  les  mines  et  dans  certaines  régions 
agricoles  et  ce  pays  reprend  sa  complète  auto- 
nomie ;  autant  d'objectifs  que  le  capitalisme  qui 
colonise  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices  ne  peut 
pas  poursuivre.  Une  administration  spécialisée  aux 
questions  coloniales  sera  donc  momentanément 
indispensable. 

A  l'intérieur,  l'Etal  continuerait  d'exercer,  s'il  y 
a  va  il  lieu,  la  juridiction  pénale.  Les  crimes  et  les 
délils  contre  la  propriété  privée  disparaîtraient  en 
régime  syndical,  mais  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes, bien  que  la  plupart  des  causes  qui  les  déter- 
minent aujourd'hui  cessent  alors  d'agir,  se  mani- 
festeraient probablement  encore,  et  nécessiteraient 
une  organisation  pénale  adaptée  aux  besoins  nou- 
veaux. 

La  Confédération  désignerait  les  spécialistes  qui 
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organiseraient  chacune  des  administrations  char- 
gées de  l'exécution  de  ces  trois  services  publics.  Ces 
administrations  autonomes  et  responsables  fixe- 
raient elles-mêmes  leurs  attributions.  Nous  men- 
tionnons ces  différents  points  pour  montrer  que 
l'Etat  socialiste  serait  parfaitement  en  mesure  d'as- 
surer l'exécution  de  tous  les  services  publics  restés 
nécessaires. 

En  régime  syndical,  la  classe  dirigeante  actuelle 
n'existant  plus,  les  travailleurs  détiennent  le  pou- 
voir de  déclarer  la  guerre,  soit  par  l'intermédiaire 
de  la  Confédération  générale,  soit  par  voie  de  réfé- 
rendum. En  outre,  la  production  ne  se  faisant  pas 
en  vue  des  bénéfices,  les  antagonismes  économiques 
qui  sont  aujourd'hui  la  cause  principale  des  luttes 
internationales,  cessent  de  se  manifester.  Dans  ces 
conditions,  la  guerre  apparaît  comme  une  éventua- 
lité à  peu  près  impossible.  Seules  des  guerres  de 
race  pourraient  peut-être  encore  se  produire,  bien 
que  le  développement  des  moyens  de  destruction 
créés  par  l'industrialisme  tendent  à  les  rendre  de 
plus  en  plus  improbables. 

Le  syndicalisme,  comme  nous  venons  de  le  cons- 
tater, amène  la  disparition  des  institutions  poli- 
tiques, administratives  et  judiciaires  actuelles;  il 
rend  impossibles  les  guerres  européennes  ainsi  que 
le  militarisme.  En  outre,  il  faut  remarquer  que  ce 
régime  ôte  toute  raison  d'être  à  la  pratique  des 
emprunts  d'Etat  et  qu'il  ne  permet  pas  de  recon- 
naître les  dettes  contractées  par  les  gouvernements 
capitalistes.  Il  résulte  de  ces  constatations,  que  les 
impôts  qui  servent  actuellement  à  payer  le  person^ 
nel  civil  et  militaire,  le  matériel  de  guerre,  ainsi  que 
l'intérêt  des  emprunts  passés  deviennent  inutiles. 
Par  suite,  les  employés  affectés  au  recouvrement 
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de  ces  impôts  n'ayant  plus  de  fonctions  à  remplir, 
se  trouvent  de  fait  licenciés. 

Cependant  en  régime  syndical,  l'impôt  existe, 
mais  considérablement  réduit  et  sous  une  autre 
forme.  Les  administrations  chargées  des  affaires 
étrangères,  des  colonies,  de  la  juridiction  pénale, 
les  syndicats  de  renseignement,  etc.,  font  connaître 
le  montant  des  dépenses  qu'entraîne  leur  fonction- 
nement et  un  impôt  de  capitation  versé  par  les 
fédérations,  ou  dans  chaque  ville  une  majoration 
sur  le  prix  des  loyers,  y  pourvoit  très  simplement. 
Il  est  en  effet  évident  ([lie  le  système  des  con- 
tributions directes  et  indirectes  adapté  à  la  pro- 
priété privée  du  sol  et  à  la  direction  patronale  ne 
serait  plus  applicable. 


Les  principales  différences  entre  l'Etat  eapitaliste 
et  l'Etat  socialiste  portent  sur  les  points  suivants  : 

Le  mode  d'exercice  de  la  souveraineté; 

Les  pouvoirs  coercitifs   de   l'Etat; 

L'étendue  de  ses  attributions; 

L'organisation  des  administrations  chargées  de 
certains  services  publics. 

1°  En  régime  patronal  la  nation  est  supposée  dé- 
léguer sa  souveraineté  à  une  assemblée  qui  la 
représente  et  qui  s'arroge  ensuite  le  droit  d'im- 
poser sous  l'orme  de  lois  et  par  voie  eoereitive  sa 
volonté  à  la  classe  ouvrière.  En  régime  syndical  les 
travailleurs  détiennent   tous  les  pouvoirs,   ils  n'ai)- 
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cliquent  pas  leur  souveraineté,  ils  ne  la  transmettent 
pas,  ils  l'exercent  directement  dans  leurs  assem- 
blées fédérales  et  syndicales.  Ces  organisations 
autonomes  dans  leur  sphère  nomment  simplement 
une  assemblée  de  mandataires,  la  Confédération 
<  hargée  de  remplir  des  fonctions  déterminées.  En 
outre,  certaines  fédérations  lèvent  les  impôts  dont 
elles  ont  besoin  et  les  travailleurs  seuls  détiennent 
le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

2°  En  régime  patronal,  l'Etat  entretient  de 
grandes  forces  coercitives;  les  assemblées  législa- 
tives et  le  personnel  gouvernemental  s'arrogent  le 
pouvoir  de  réglementer  les  actes  de  la  classe 
ouvrière,  de  maintenir  par  la  force  le  despotisme 
qu'exerce  la  classe  patronale,  de  supprimer  la 
liberté  d'opinion  et  la  liberté  individuelle,  etc.  En 
régime  syndical,  l'Etat  socialiste  n'a  besoin  d'aucun 
pouvoir  coercitif,  car  il  n'y  a  plus  deux  classes  dont 
l'une  veut  empêcher  l'autre  de  penser  et  d'agir 
conformément  à  ses  intérêts. 

3°  L'Etat  capitaliste  se  compose  d'une  multitude 
d'administration  et  de  plusieurs  centaines  de  milles 
d'employés  occupés  à  un  grand  nombre  de  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  ne  sont  nullement  qualifiés. 
Sous  le  régime  nouveau  l'Etat  est  vidé  de  toutes 
les  fonctions  économiques  et  professionnelles  qu'il 
remplit  actuellement,  et  ces  fonctions  sont  incor- 
porées aux  syndicats  et  aux  fédérations,  c'est-à-dire 
aux  corps  autonomes  qui  régissent  alors  la  société, 
de  telle  sorte  que  son  personnel  est  réduit  à  quel- 
ques milliers  d'individus. 

4°  Dans  les  sociétés  patronales  des  assemblées 
législatives  incompétentes,  ainsi  que  le  gouverne- 
ment fixent  l'organisation  et  nomment  les  employés 
qui  composent  les  différentes  administrations  char- 
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gécs  des  affaires  étrangères,  des  colonies  et  de  la 
juridiction  pénale.  Dans  les  sociétés  syndicales,  ces 
administrations  sont  autonomes  et  responsables, 
elles  fixent  leur  organisation  interne  et  le  traite- 
ment de  leur  personnel,  elles  ont  qualité  pour  déci- 
der de  toutes  les  questions  spéciales  qui  leur 
incombent. 

En  résumé,  sous  le  régime  nouveau  l'Etat  au  sens 
actuel  du  mot  n'existe  pas,  car  l'Etat  syndical  ne 
possède  plus  la  souveraineté,  il  ne  détient  aucun 
des  droits  régaliens  qui  le  caractérisent  aujour- 
d'hui et  qui  sont  considérés  comme  inhérents  à  son 
existence  même;  il  ne  possède  ni  force  coercitive, 
dirigée  contre  une  partie  de  la  société,  ni  droit  de 
paix  et  de  guerre,  ni  pouvoir  de  lever  l'impôt,  ni 
même  celui  de  battre  monnaie.  11  n'est  plus  qu'un 
organisme  mandaté  pour  certains  services  spéciaux. 

La  disparition  de  la  plupart  des  fonctions  de 
l'Etat  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  L'établisse- 
ment de  la  direction  syndicale  est  fatal,  les  sociétés 
actuelles  ne  sauraient  l'éviter.  Or,  il  est  acquis  que 
ce  régime  supprime  un  grand  nombre  de  laits  éco- 
nomiques et  sociaux  sur  lesquels  s'exerce  aujour- 
d'hui sous  forme  législative  et  administrative  l'ac- 
tivité gouvernementale;  il  est  acquis  que  les  syndi- 
cats prennent  toutes  les  attributions  utiles  que  dé- 
tient actuellement  l'Etat  dans  le  domaine  économi- 
que et  professionnel,  et  que  celles  qui  ne  sont  pas 
de  leur  compétence  sont  exercées  par  des  adminis- 
trations autonomes  organisées  spécialement  à  cet 
ell'et.  Dans  ces  conditions  on  est  bien  forcé  de  con- 
clure à  la  disparition  de  l'Etat  autoritaire  actuel. 

Il  en  résulte  la  constatation  suivante  qui  présente 
If  caractère  d'une  loi  sociologique.  Tant  qu'une 
société  est  au  point  de  vue  économique  inorganique, 
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tant  qu'elle  n'est  pas  constituée  sous  la  forme  de 
groupes  producteurs  autonomes,  elle  a  besoin  d'un 
gouvernement  autoritaire  pour  gérer  certains  inté- 
rêts professionnels  et  pour  maintenir  par  voie  eoer- 
eitive  le  despotisme  de  la  classe  dirigeante.  Au  con- 
traire lorsque  ces  sociétés  sont  devenues  des  orga- 
nismes cohérents  et  solidaires,  cette  nécessité  dis- 
paraît; l'Etat  change  alors  de  caractère  et  perd  la 
plupart   de   ses   attributions. 

La  forme  de  l'Etat  est  donc  fonction  de  l'organi- 
sation économique  des  sociétés  et  elle  se  trans- 
forme avec  cette  organisation. 

La  plupart  des  gens  même  instruits  ignorent  tout 
de  la  loi  de  corrélation  qui  lie  l'existence  de  l'Etat 
autoritaire  à  celle  du  régime  patronal.  Ils  voient 
que  sous  ce  régime  les  institutions  politiques  admi- 
nistratives et  financières  actuelles  sont  utiles  et  ils 
en  concluent  qu'elles  sont  indispensables  et  qu'une 
société  ne  peut  pas  vivre  sans  elles. 

Dans  ces  conditions,  l'idée  de  la  disparition  de 
l'Etat  actuel  leur  paraît  extraordinaire  et  les  révo- 
lutionnaires ont  la  plus  grande  peine  à  leur  faire 
comprendre  qu'en  instaurant  le  régime  syndical 
ils  sont  obligés  de  supprimer  toutes  ses  institutions 
(fui  deviennent  caduques  par  le  fait  même  de  cette 
instauration. 

L'élude  des  réactions  que  détermine  le  machi- 
nisme démontre  donc  jusqu'à  l'évidence  que  nous 
pouvons  en  instaurant  le  régime  syndical  réaliser 
un  état  social  supérieur  à  tous  ceux  qui  ont 
antérieurement  existé.  Au  reste,  même  a  priori. 
n'est-il  pas  évident  que  nos  sociétés  en  possession 
de  la  capacité  de  production  que  leur  donne  l'indus- 
trialisme moderne  ne  doivent  plus  pouvoir  vivre 
sous  les  formes  économiques  et  politiques  actuel- 
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les?  N'est-il  pas  évident  que  cet  industrialisme  en 
transformant  toutes  les  conditions  de  la  vie  natio- 
nale et  internationale  annonce  une  révolution 
comme  l'humanité  n'en  a  encore  jamais  vue? 

Les  socialistes  ont  donc  raison  de  proclamer  leur 
messianisme  économique  et  l'impérieuse  nécessité 
de  cette  révolution.  Bien  ignorants  sont  ceux  qui 
n'en  voient  ni  la  grandeur,  ni  l'imminente  appari- 
tion. 


CHAPITRE  VII 


TROIS    LOIS    ECONOMIQUES 


Sommaire.  —  Trois  lois  économiques  résument  et  expri- 
ment la  transformation  qu'impose  l'industrialisme  mo- 
derne. —  Ces  lois  permettent  de  démontrer  la  fausseté 
de  certaines  objections  faites  aux  socialistes. 


L'étude  de  la  transformation  amenée  par  l'avè- 
nement de  l'industrialisme  moderne  conduit  à  éta- 
blir trois  lois  économiques  qui  ont  l'avantage  de 
résumer  et  de  traduire  cette  transformation. 

1°  loi.  -  -  Les  formes  économiques  des  sociétés 
dépendent  de  l'état  industriel  qu'elles  présentent  à 
un  moment  donné  de  leur  évolution.  Os  formes 
économiques  commandent  les  formes  politiques, 
juridiques  et  morales. 

L'outillage  technique  antérieur  au  machinisme 
moderne  entraînait  nécessairement  comme  mode 
de  structure  le  régime  patronal. 

Au  début  de  leur  développement  industriel,  les 
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sociétés  disposent  d'un  outillage  absolument  rudi- 
mentaire;  la  puissance  motrice  se  réduit  à  la  force 
du  vent,  à  celle  des  chutes  d'eau  ou  à  la  force  des 
animaux;  la  machine-outil  est  inconnue  et  impos- 
sible à  créer.  Toute  la  production  doit  se  faire  avec 
des  outils  à  main  dont  la  productivité  est  très 
faible;  les  moyens  de  transports  sont  presque  nuls. 

Cet  outillage  rudimentaire  impose  les  nécessités 
techniques  suivantes:  le  travail  de  la  production  se 
fait  à  domicile  ou  dans  des  ateliers;  le  matériel 
industriel  est  sans  importance;  on  ne  traite  à  la 
fois  qu'une  faible  quantité  de  matières  premières. 
Il  n'y  a  pas  d'industries,  mais  des  métiers  dont 
chacun  est  exercé  soit  par  un  individu,  soit  par 
quelques  travailleurs.  L'agriculture  disposant  d'un 
outillage  primitif  ne  peut  se  pratiquer  que  sur  de 
petites  surfaces  avec  un  personnel  peu  nombreux 

Ces  nécessités  techniques  imposent  comme  for- 
mes économiques  corrélatives  la  direction  patro- 
nale; la  propriété  privée  et  la  multiplicité  d'entre- 
prises. En  effet,  la  direction  du  travail  dans  d'aussi 
petites  entreprises  est  facilement  faite  par  une 
seule  personne  le  patron  aidé  de  sa  famille  ou  de 
quelques  artisans.  La  propriété  privée  est  la  con- 
séquence de  ce  mode  de  direction  Le  matériel  qui 
sert  à  la  production  doit  néeessairemenl  appar- 
tenir à  celui  qui  dirige  le  travail  puisqu'il  est  le 
principal  agent  ayant  intérêt  à  en  assurer  rentre- 
tien  et  le  renouvellement.  Au  reste'  le  pins  souvent 
ce  matériel  ou  ce  capital  de  peu  d'importance  cor- 
respond à  la  eapaeilé  de  travail  d'un  seul  individu 
cl  il  peut  légitimement  faire  l'objet  d'un  droit  de 
propriété  privée.  Par  conséquent,  même  si  ces  for- 
mes économiques  comportaient  certaines  pertur- 
bations, il  serait  impossible  de  les  changer,  car  elles 
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sont  les  seules  compatibles  avec  les  conditions 
techniques  qui  existent  au  début  du  développement 
industriel  des  sociétés. 

Des  formes  économiques  telles  que  la  direction 
syndicale,  la  propriété  sociale  et  l'unité  d'entre- 
prise se  montreraient  en  complet  désaccord  avec  les 
nécessités  qu'impose  cet  outillage  rudimentaire.  A 
quoi  servirait  la  direction  syndicale  pour  gérer  de 
petits  ateliers  ou  de  petites  exploitations  agricoles. 
La  propriété  sociale  du  sol  serait  aussi  inutile  avec 
des  instruments  qui  ne  permettent  d'agir  que  sui- 
des surf'nces  peu  étendues.  Quant  à  l'unité  d'entre- 
prise et  de  direction,  elle  suppose  la  facilité  des 
transports  et  des  communications,  toutes  choses  qui 
n'existent  pas  encore  et  qui  sont  subordonnées  à 
l'avènement  de  l'industrialisme  contemporain. 

La  structure  économique  des  sociétés  patronales 
détermine  l'apparition  de  formes  politiques,  juri- 
diques et  morales  qui  lui  sont  adéquates. 

Elle  impose  l'Etat  qui  dans  ces  sociétés  remplit 
deux  fonctions:  pourvoir  à  certains  intérêts  géné- 
raux, ce  que  la  collectivité  non  économiquement 
organisée  est  dans  l'impossibilité  de  faire  directe- 
ment; et  maintenir  dans  l'obéissance  la  classe  do- 
minée. 

Elle  amène  la  formation  d'un  droit  coutumier  et 
écrit  qui  règle  le  régime  contractuel  de  la  produc- 
tion et  le  mode  de  transmission  et  du  matériel 
industriel  et  du  sol  assimilés  à  une  propriété  privée. 

Cette  structure  économique  implique  aussi  la 
création  d'une  morale  spéciale  destinée  à  dissi- 
muler et  à  justifier  l'opposition  des  intérêts  qui  est 
la  conséquence  nécessaire  de  la  direction  patro- 
nale. Tous  les  actes  qui  sont  conformes  à  l'in- 
térêt   des    dirigeants,    le    respect    de    l'autorité   pa- 
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tronale  et  de  la  propriété  privée,  la  résignation 
à  la  misère,  l'obéissance,  le  patriotisme  sont  des 
actes  moraux.  Tous  ceux  qui  sont  conformes 
aux  intérêts  des  travailleurs,  le  refus  de  donner 
à  titre  de  bénéfices  le  produit  de  son  travail, 
le  refus  de  défendre  les  intérêts  des  dirigeants, 
la  révolte  contre  la  misère  sont  des  actes  immo- 
raux. Cette  morale  consacre  l'égoïsme  absolu  de  la 
classe  patronale  et  l'altruisme  non  moins  absolu 
des  ouvriers  qui  doivent  produire  et  se  faire  tuer 
pour  entretenir  le  bien-être  de  leurs  ennemis. 

L'industrialisme  contemporain  donne  lieu  à  des 
manifestations  toutes  différentes.  Il  impose  des 
nécessités  techniques  ainsi  que  des  formes  de  tra- 
vail qui  sont  l'opposé  de  celles  qui  existent  au 
début  des  sociétés.  Il  exige  la  libre  disposition  du 
sol  agricol  et  urbain,  l'installation  de  locaux  spé- 
ciaux, usines,  manufactures;  il  ne  peut  fonctionner 
qu'en  consommant  une  énorme  quantité  de  ma- 
tières premières;  il  nécessite  un  personnel  très 
nombreux  et  de  fréquents  changements  dans  sa 
distribution,  etc.  Ces  nouvelles  conditions  écono- 
miques déterminent  la  formation  de  la  classe 
ouvrière  et  rendent  possible  l'apparition  de  l'orga- 
nisation syndicale  actuelle. 

La  structure  économique  de  la  société  peut  et 
doit  alors  changer.  La  direction  syndicale  de  cha- 
que industrie  se  substitue  à  la  direction  patronale, 
ce  qui  implique  l'instauration  de  la  propriété  so- 
ciale du  sol,  du  matériel  industriel  et  de  la  mon- 
naie, ainsi  que  l'unité  d'entreprise  et  de  direction. 
Celte  organisation  supprime  les  deux  classes 
actuelles  et  l'ail  cesser  toutes  les  perturbations  qui 
sévissent  dans  les  sociétés   patronales. 

Ces  nouvelles  formes  économiques  commandent 
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des  changements  dans  ce  qu'on  nppelle  la  supers- 
tructure sociale.  En  supprimant  le  régime  contrac- 
tuel de  la  production  et  la  propriété  privée,  elles 
rendent  caduques  la  législation  commerciale  et  ci- 
vile. L'Etat  autoritaire  muni  de  pouvoirs  coercitifs 
l'ail  place-  à  l'Etat  mandataire  chargé  de  certaines 
fonctions  qui  ne  ressortent  pas  i.  ux  organisations 
économiques.  La  morale  se  transforme;  sa  sphère 
d'action  diminue  parce  que  la  direction  syndicale, 
au  lieu  de  créer  une  irréductible  opposition  entre 
l'acte  intérêt  et  l'acte  devoir,  identiiie  dans  le 
domaine  économique  l'intérêt  de  chacun  avec  son 
devoir,  ce  qui  rend  inutiles  nombre  de  prescriptions 
altruistes  édictées  par  la  morale  actuelle. 

Ces  deux  phases  de  l'évolution  humaine,  les  so- 
ciétés patronales  et  les  sociétés  syndicales,  sont 
séparées  pour  une  période  de  transition  et  de  lutte 
de  classe  qui  est  précisément  celle  que  nous  tra- 
versons. 

La  critique  socialiste  n'attaque  donc  pas  la  direc- 
tion patronale,  la  propriété  privée  et  la  multipli- 
cité d'entreprises  tant  qu'elles  coexistent  avec  un 
outillage  rudimentaire.  Elle  reconnaît  que  ces 
formes  économiques  sont  les  seules  qui  soient  en 
corrélation  avec  les  nécessités  techniques  de  cet 
outillage.  Ce  qu'elle  attaque,  c'est  leur  persistance 
actuelle,  c'est  leur  coexistence  avec  l'industrialisme 
contemporain,  lequel  rend  à  la  fois  nécessaire  et 
possible  l'instauration  de  formes  nouvelles. 

La  connaissance  de  la  loi  précédente  permet  de 
répondre  aux  deux  objections  suivantes  faites  par 
les  antisocialistes: 

Première   objection.  Toutes   les   sociétés   ont 

offert  comme  structure  économique  la  direction 
patronale  et  la  propriété  privée  ;  toutes  ont  pré- 

22 
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sente  une  classe  dominante  qui  détient  les  pouvoirs 
économiques  et  politiques  et  qui  vit  du  travail  de 
l'autre,  ainsi  qu'une  classe  dominée  qui  a  pour  fonc- 
tion de  travailler  et  d'obéir.  Cette  dernière  a  revêtu 
différentes  modalités,  l'esclavage,  le  servage,  le  sa- 
lariat, mais  le  fait  fondamental,  la  division  de  la  so- 
ciété en  deux  classes,  s'est  toujours  manifesté;  enfin 
toutes  les  sociétés  ont  aussi  possédé  sous  des  formes 
diverses  un  organisme  représentatif  et  coercitif, 
l'Etat.  La  constatation  de  ces  faits  fondamentaux 
porte  sur  des  milliers  d'années,  ce  qui  autorise  à 
affirmer  qu'ils  sont  inhérents  à  toute  vie  sociale  et 
qu'une  transformation  qui  implique  leur  dispari- 
tion doit  par  cela  même  être  considérée  comme 
fausse  et  impossible. 

La  loi  précédente  montre  que  toutes  ces  formes 
économiques  et  sociales  étaient  liées  à  l'état  rudi- 
mentaire  du  développement  industriel;  elle  montre 
aussi  que  l'industrialisme  moderne  détermine 
l'instauration  du  régime  syndical,  la  disparition 
des  deux  classes  et  la  transformation  de  l'Etat 
autoritaire.  Par  conséquent,  depuis  l'avènement  de 
cet  industrialisme,  la  longue  durée  des  formes  éco- 
nomiques actuelles  ne  peut  plus  être  invoquée 
comme  une  preuve  de  leur  permanence. 

Les  antisocialistes  reproduisent  encore  cette 
objection  sous  la  forme  suivante:  11  y  a  déjà  eu  des 
révolutions,  elles  n'ont  rien  changé  à  la  situation 
économique,  après  celle  (pie  vous  annoncez  ce  sera 
la  même  chose. 

Si  la  révolution  prochaine  était  d'ordre  politique, 
si  elle  visait  à  changer  la  forme  gouvernementale, 
ceux  qui  font  cette  objection  aurait  raison,  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  La  révolution  qui  se  prépare  est 
provoquée    par   une   cause    toute   nouvelle   qui   ne 
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s'est  jamais  manifestée  depuis  que  les  sociétés 
humaines  existent,  par  l'industrialisme  moderne. 
Elle  est  d'ordre  économique,  elle  vise  à  changer 
le  mode  de  direction  de  la  production  sociale. 
Or,  jamais  il  ne  s'est  fait  dans  le  monde  de 
transformation  de  ce  genre.  Les  révolutions  politi- 
ques passées  ne  se  sont  pas  proposé  et  ne  pouvaient 
pas  se  proposer  de  supprimer  la  direction  patro- 
uille, puisque  cette  suppression  n'est  possihle  que 
depuis  l'avènement  du  machinisme.  Il  est  par  con- 
séquent tout  naturel  qu'elles  n'aient  rien  changé  au 
point  de  vue  économique.  Il  ne  faut  donc  pas  se 
baser  sur  leurs  résultats  pour  juger  des  consé- 
quences que  doit  amener  la  prochaine  révolution. 

Seconde    objection.  L'organisation    que    les 

socialistes  veulent  instaurer  est  une  conception 
a  priori.  Or,  la  structure  de  la  société  est  un  fait 
indépendant  de  la  volonté  humaine,  donc  les  socia- 
listes sont  des  utopistes. 

Assimiler  les  socialistes  à  des  utopistes  c'est  faire 
preuve  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi.  Les  socia- 
listes sont  les  premiers  à  affirmer  que  les  sociétés  se 
développent  sous  l'action  de  forces  indépendantes 
de  notre  volonté  et  ils  donnent  précisément  comme 
preuve  de  cette  affirmation  les  nouvelles  formes 
économiques  dont  le  machinisme  provoque  l'appa- 
rition. 

Le  syndicat  n'est  pas  une  invention  a  priori,  c'est 
une  institution  qui  s'est  spontanément  développée 
malgré  toutes  les  résistances  opposées  par  les  diri- 
geants. La  force  qui  a  déterminé  l'organisation 
ouvrière  actuelle,  c'est  l'industrialisme  moderne; 
c'est  lui  qui,  en  créant  des  conditions  matérielles  et 
économiques  inconnues  auparavant,  l'a  rendue  pos- 
sible, l'a  fait  apparaître.  Les  travailleurs  conscients 
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en  s'organisant  coopèrent  à  la  réalisation  du  régime 
syndical,  mais  les  conditions  qui  rendent  possible 
cette  réalisation  sont  indépendantes  de  leur 
volonté;  ils  les  subissent,  ils  ne  les  commandent 
pas.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  direction  syn- 
dicale et  les  deux  autres  formes  économiques 
qu'elle  implique  nécessairement,  la  propriété  so- 
ciale et  l'unité  d'entreprise  soient  des  utopies. 

Le  syndicat  est  si  peu  une  conception  a  priori, 
que  sa  signification  n'a  été  pleinement  comprise  que 
quand  il  existait  déjà  depuis  un  certain  temps  ; 
et  même  encore  maintenant  les  anti-socialistes 
prouvent  qu'ils  n'en  comprennent  ni  la  genèse,  ni 
la  portée.  Discuter  cette  forme  économique  nouvelle 
et  en  prévoir  les  inéluctables  conséquences,  c'est 
faire  une  œuvre  d'anticipation,  de  prévision  histo- 
rique parfaitement  rationnelle;  ce  n'est  pas  agir 
en  utopiste. 

Les  socialistes  proclament  qu'avant  la  merveil- 
leuse puissance  de  l'industrialisme  contemporain, 
toute  tentative  visant  la  suppression  de  la  pauvreté 
et  l'émancipation  humaine  était  vaine  et  irréali- 
sable. Ils  affirment  que  lui  seul  en  supprimant  les 
causes  techniques  et  économiques  de  la  misère  a 
donné  le  moyen  de  changer  le  rêve  en  réalité.  Or, 
de  pareilles  déclarations  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence que  les  socialistes  ne  croient  pas  à  la  possi- 
bilité d'organiser  des  sociétés  d'après  des  plans 
préconçus,  qu'ils  ne  poursuivent  pas  la  réalisation 
d'une  telle  absurdité. 

Les  utopistes  sont  donc  actuellement  les  anti- 
socialistes qui  ne  veulent  pas  reconnaître  l'exis- 
tence de  la  loi  qui  lie  les  formes  économiques  des 
sociétés  à  l'état  de  leur  développement  industriel; 
qui  veulent  qu'une  société  pourvue  du  machinisme 
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contemporain  reste  économiquement  organisée 
comme  elle  l'était  lorsqu'elle  utilisait  l'outil  à  main 
et  la  force  des  animaux.  Les  utopistes  sont  ceux  qui 
veulent  maintenir  envers  et  contre  tout  la  direction 
patronale  et  la  propriété  privée  du  sol  et  du  maté- 
riel industriel  alors  que  les  nécessités  techniques  du 
machinisme  sont  absolument  incompatibles  avec 
ces  formes  économiques.  Les  anti-socialistes  admet- 
tent bien  que  l'état  industriel  évolue  au  point  de 
vue  technique,  mais  ils  ne  veulent  pas  que  l'orga- 
nisation se  transforme  pour  s'adapter  à  ce  nouvel 
état;  ils  veulent  l'évolution  technique  et  la  fixité 
de  la  structure  économique,  c'est-à-dire  une  com- 
plète impossihilité,  une  absurdité. 

Pour  les  défenseurs  du  régime  actuel  qui  ne  con- 
çoivent pas  qu'une  société  puisse  vivre  sous  d'autres 
formes  que  celles  qui  existent  aujourd'hui;  récla- 
mer la  suppression  du  patronat,  de  la  propriété 
privée  et  de  l'Etat  autoritaire,  c'est  vouloir  détruire 
toute  société,  et  naturellement  dans  leur  stupidité 
ils  n'ont  pas  assez  de  pénalités  et  d'injures  pour  les 
novateurs  qui  poursuivent  un  pareil  objectif. 


II 


2°  Loi.  —  Le  mode  de  direetion  de  la  produetion 
est  le  fait  initial  qui  commando  toutes  les  autres 
modalités  économiques  d'une  société. 

La  direction  patronale  est  la  forme  initiale  des 
sociétés  actuelles  parce  qu'elle  ne  nécessite  pour 
son    apparition    la    préexistence    d'aucune    autre 
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forme  économique;  alors  que  la  propriété  privée,  la 
multiplicité  d'entreprises  et  toutes  les  autres  moda- 
lités qui  caractérisent  ces  sociétés  ne  peuvent  se 
manifester  qu'après  l'instauration  préalable  de  ce 
mode  de  direction. 

Ce  qui  montre  encore  que  la  direction  syndicale 
est  bien  la  forme  économique  qui  commande  toutes 
les  autres,  c'est  qu'on  ne  peut  modifier  aucune 
d'elles  tant  qu'elle  existe.  On  ne  peut  pas  supprimer 
la  propriété  privée;  il  est  en  effet  impossible  d'em- 
pêcher les  patrons  de  prélever  des  bénéfices  et  de 
s'approprier  au  moyen  de  ces  bénéfices  le  matériel 
social.  On  ne  peut  pas  non  plus  éviter  la  concur- 
rence, le  manque  de  corrélation  des  industries  et 
le  risque  de  pertes,  car  il  n'existe  aucun  moyen  de 
forcer  les  patrons  à  s'entendre  entre  eux.  Les  oppo- 
sitions d'intérêt  qui  se  produisent  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs,  entre  les  employeurs  et 
les  ouvriers  sont  inévitables;  en  effet  les  patrons, 
maîtres  de  diriger  la  production  conformément  à 
leurs  intérêts,  doivent  nécessairement  chercher  à 
réduire  au  minimum  le  coût  d°  production  afin 
d'augmenter  leur  part  dans  la  répartition. 

Au  eontraire,  si  l'on  change  le  mode  de  gestion  de 
la  production,  si  des  collectivités  autonomes,  des 
syndicats  prennent  la  direction  des  différentes 
industries,  toute  une  série  de  modalités  économi- 
ques nouvelles  apparaissent  nécessairement  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  chercher  à  réaliser  en  particulier 
aucune  d'elles.  Les  oppositions  d'intérêt  cessent,  la 
consommation  de  l'individu  devient  égale  a  la  pro- 
ductivité du  machinisme,  le  temps  de  travail  di- 
minue au  fur  et  à  mesure  que  se  développe  cette 
productivité.  L'unité  d'entrepris^  s'établit  d'elle- 
même,  In  liberté  d'industrie  et  la  concurrence  sont 
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impossibles,  la  corrélation  de  marche  des  industries 
entre  elles,  le  placement  et  le  changement  de  dis- 
tribution des  travailleurs  deviennent  faciles.  La 
propriété  sociale  se  constitue  nécessairement. 

La  direction  syndicale,  qui  détermine  toutes  ces 
modalités  économiques  nouvelles,  qui  ne  suppose 
L'existence  préalable  d'aucune  d'entre  elles,  est  donc 
la  forme  initiale  des  sociétés  syndicales. 

Ces  différentes  modalités  peuvent  être  considé- 
rées comme  constituant  les  lois  économiques  de  ces 
sociétés.  L'unité  d'entreprise  et  de  direction,  l'ab- 
sence de  concurrence,  la  corrélation  de  marche  des 
industries  entre  elles,  la  propriété  sociale,  sont  des 
lois  économiques  au  même  titre  que  la  multiplicité 
d'entreprises,  que  la  concurrence,  que  le  risque  per- 
manent de  pertes,  que  la  propriété  privée  qui  carac- 
térisent les  sociétés  actuelles. 

La  connaissance  de  cette  loi  permet  de  répondre 
à  l'objection  suivante. 

Les  économistes  ont  prouvé  que  les  phénomènes 
économiques  sont  régis  par  des  lois  inéluctables, 
donc  la  thèse  socialiste  qui  prétend  que  ces  lois  peu- 
vent changer  est  fausse. 

A  l'époque  où  les  économistes  ont  formulé  leur 
doctrine  les  conséquences  du  machinisme  ne  se 
manifestaient  pas  encore  tout  entières.  Ce  machi- 
nisme n'avait  pas  amené  l'organisation  syndicale  de 
la  classe  ouvrière  et  rendu  possible  un  nouveau 
mode  de  direction  industrielle.  Depuis  la  consti- 
tution de  cette  organisation  il  est  devenu  évident 
que  les  lois  formulées  par  l'économie  politique  sont 
des  lois  conditionnelles  appelées  à  disparaître  avec 
le  fait  initial  qui  leur  donne  naissance,  la  direction 
patronale.  Il  est  devenu  évident  que  ces  lois  ne  sont 
pas  permanentes,  qu'elles  sont  comme  toutes  les 
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autres  manifestations  sociales  des  catégories  du 
temps. 

L'économie  politique  ne  pouvant  pas  prouver  que 
le  mode  patronal  de  direction  est  le  seul  possible, 
ce  qui  serait  en  contradiction  manifeste  avec  les 
faits  nouveaux  provoqués  par  l'industrialisme  mo- 
derne ne  peut  pas  affirmer  l'immutabilité  des  lois 
qu'elle  a  constatées. 

Par  conséquent  ceux  qui  font  appel  aux  écono- 
mistes pour  combattre  le  socialisme  prouvent  leur 
ignorance  de  la  question  et  non  pas  la  fausseté  du 
socialisme. 

Les  réformistes  radicaux  prétendent  qu'on  ne 
doit  pas  chercher  à  solutionner  à  la  fois  toutes  les 
difficultés  économiques  actuelles.  Il  faut  les  sérier 
et  tenter  de  les  résoudre  isolément.  Quand  on  aura 
remédié  au  chômage,  on  essayera  d'améliorer  les 
salaires,  etc.;  autrement  dit,  il  n'y  a  pas  une  ques- 
tion sociale,  mais  des  questions  sociales.  La  con- 
naissance de  la  loi  qui  lie  toutes  les  modalités 
économiques  d'une  société  à  son  mode  de  direction 
montre  l'absurdité  d'une  pareille  doctrine  et  l'im- 
possibilité d'une  pareille  méthode  d'action. 


III 


3°  Loi.  --  Les  perturbations  économiques  dune 
société  résultent  d'un  manque  d'adaptation  entre 
ses  formes  économiques  et  les  nécessités  technicités 
que  comporte  son  outillage  industriel. 

La  direction  patronale  tant  qu'elle  coexiste  avec 
un  outillage  rudiincntairc  qui  lui  est  parfaitement 
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adapté  ne  détermine  pas  de  graves  perturbations. 
Le  chômage,  la  substitution  de  la  femme  à  l'homme, 
etc.,  ne  se  produisent  pas.  La  multiplicité  d'entre- 
prises lorsqu'elle  coïncide  avec  des  moyens  de 
transports  et  des  moyens  de  travail  rudimentaires 
ne  détermine  ni  la  concurrence  ni  le  manque  de 
corrélation  de  la  production  à  la  consommation.  La 
propriété  privée  ne  peut  pas  amener  la  constitution 
des  fortunes  colossales  qui  existent  aujourd'hui. 

Mais  lorsque  l'industrialisme  fait  son  apparition 
dans  des  sociétés  patronales  dont  les  formes  écono- 
miques ne  lui  sont  pas  adaptées,  il  détermine  de 
multiples  perturbations.  La  direction  patronale 
amène  les  bas  salaires,  le  chômage,  l'impossibilité 
d'augmenter  la  production  proportionnellement  n 
la  productivité  du  machinisme,  le  paupérisme.  Elle 
.crée  une  grave  et  irrémédiable  opposition  entre 
l'intérêt  du  patron  et  celui  de  la  collectivité.  La  mul- 
tiplicité d'entreprises  engendre  la  concurrence,  les 
faillites,  les  crises  commerciales,  l'impossibilité 
d'assurer  le  placement  des  travailleurs.  La  pro- 
priété privée  étant  incompatible  avec  les  nécessités 
techniques  du  machinisme  limite  son  emploi  et 
empêche  de  profiter  des  avantages  qu'il  comporte. 

Au  contraire,  lorsque  la  révolution  a  instauré  les 
formes  économiques  nouvelles  imposées  par  l'in- 
dustrialisme, toutes  ces  perturbations  disparaissent. 
La  direction  syndicale  fait  cesser  les  bas  salaires,  le 
chômage  ;  elle  amène  les  hauts  traitements,  la 
courte  durée  de  travail,  l'augmentation  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  et  par  conséquent 
le  bien-être  matériel  de  toute  la  population.  Elle 
implique  l'unité  d'entreprise  qui  assure  la  corré- 
lation de  marche  des  industries  et  qui  donne  le 
moyen  d'effectuer  le  placement  des  travailleurs;  et 
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cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  chercher  à  réaliser  une 
à  une  chacune  de  ces  modalités  économiques.  La 
direction  syndicale  impose  nécessairement  la  pro- 
priété sociale  et  cette  nouvelle  forme  supprime  la 
rente,  le  prêt  à  intérêt,  l'usure,  le  loyer  ainsi  que 
toutes  les  perturbations  qui  en  découlent.  En  un 
mot,  ce  mode  de  direction  met  dans  toutes  les  rela- 
tions économiques  l'intérêt  de  l'individu  en  complet 
accord  avec  celui  de  la  collectivité. 

Cette  loi  répond  à  l'objection  suivante  faite  par 
les  anti-socialistes.  L'égoïsme  humain  est  la  cause 
des  perturbations  sociales,  de  telle  sorte  que  pour 
améliorer  la  société  il  faudrait  au  préalable  pou- 
voir le  supprimer. 

L'égo'isme  détermine  des  perturbations  dans  les 
sociétés  patronales  parce  que  dans  ces  sociétés  les 
intérêts  sont  en  perpétuelle  opposition  et  qu'il  faut 
pour  satisfaire  les  siens  porter  atteinte  à  ceux  des 
antres.  Mais  dans  les  sociétés  syndicales  où  les  inté- 
rêts de  l'individu  sont  en  parfaite  concordance  avec 
veux  de  la  collectivité,  l'égoïsme  ne  conduit  plus  à 
la  lutte  parce  que  cette  lutte  n'est  pas  indispensable. 
C'est  donc  bien  la  structure  économique  de  la  so- 
ciété qui  est  la  cause  des  perturbations  actuelles  et 
non  pas  l'égoïsme  de  l'homme. 

11  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  sup- 
primer ces  perturbations  de  tenter  de  changer  au 
préalable  la  nature  humaine  et  de  supprimer 
l'égoïsme  tentative    au    reste    bien    inutile,    car 

lotîtes  les  religions  et  toutes  les  morales  y  ont 
échoué  il  suffit  d'instaurer  le  régime  syndical  qui 
l'ail  cesser  tous  les  antagonismes  économiques  qui 
existent  aujourd'hui. 
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IV 


Le  socialisme  est  une  transformation  économique 
qui  consiste  essentiellement  à  supprimer  la  direc- 
tion patronale  et  à  la  remplacer  par  la  direction 
syndicale.  Elle  a  pour  cause  efficiente  l'industria- 
lisme contemporain,  sans  lui  elle  est  impossible. 
Quelque  simple  et  compréhensive  que  soit  cette 
affirmation,  elle  n'a  pas  encore  pénétré  dans  le 
public.  Dans  ces  conditions,  pour  préciser  et  pour 
combattre  les  erreurs  grossières  qui  sont  souvent 
intentionnellement  répétées  dans  la  presse  et  dans 
la  conversation,  il  importe,  après  avoir  montré  ce 
qu'est  le  socialisme,  de  spécifier  ce  qu'il  n'est  pas. 

a)  Le  socialisme  n'est  pas  l'étatisme. 

b)  Il  n'est  pas  le  retour  à  des  formes  économiques 
'disparues. 

c)  Il  ne  rêve  pas  le  bonheur  de  l'humanité. 

d)  Il  n'a  rien  de  commun  avec  la  philanthropie. 

a).  --  L'accusation  d'étatisme  consiste  à  préten- 
dre que  le  socialisme  supprime  toute  liberté  et  ré- 
glemente tous  les  actes  de  la  vie.  Les  socialistes, 
dit-on,  veulent  que  l'Etat  dirige  la  production  et  la 
consommation;  ils  veulent  transformer  la  société 
en  une  immense  caserne.  L'administration  fixera  à 
chacun  les  conditions  de  son  travail  et  de  sa  con- 
sommation; elle  réglementera  l'habitation  et  instal- 
lera des  restaurants  où  l'on  sera  tenu  de  prendre 
ses  repas;  on  ne  pourra  changer  de  localité  et  d'oc- 
cupation qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation, 
etc.,    autant    d'absurdités    que    les    socialistes    ne 
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se  sont  jamais  proposé  de  réaliser.  Même  le  parti 
collectiviste  qui  avait  émis  l'hypothèse  de  la  direc- 
tion de  la  production  par  l'Etat  alors  qu'on  ne 
croyait  pas  à  la  possibilité  de  l'organisation  syn- 
dicale, avait  eu  le  soin  de  déclarer  qu'on  laisserait 
la  consommation  sous  toutes  ses  formes  à  l'initia- 
tive individuelle. 

Bien  loin  de  réclamer  l'immixtion  de  l'Etat  dans 
la  production  et  la  consommation,  les  syndicalistes 
montrent  que  la  direction  syndicale  de  la  produc- 
tion conduit  à  la  disparition  de  l'Etat  autoritaire 
actuel.  Le  socialisme  n'est  donc  pas  la  réglementa- 
lion  de  la  production  et  de  la  vie  individuelle  par 
l'Etat. 

h).  --  Les  socialistes  veulent  rétablir  les  formes 
communistes  (pie  la  propriété  du  sol  a  prises  autre- 
fois chez  certains  peuples.  Que  prouvent  de  pa- 
reilles objections  si  ce  n'est  l'ignorance  ou  la  mau- 
vaise foi  de  ceux  qui  les  font?  En  quoi  la  direction 
syndicale  et  la  propriété  sociale  (pie  veut  instaurer 
la  classe  ouvrière  pour  profiter  des  avantages  du 
machinisme  et  satisfaire  aux  nécessités  techniques 
qu'il  impose  ressemblent-elles  aux  formes  commu- 
nistes des  tribus  pastorales  ou  du  mir  russe  ;  et 
comment  supposer  les  socialistes  assez  ignorants  de 
toute  sociologie  pour  rêver  de  formes  économiques 
régressives  impossibles  à  rétablir. 

c).  Les  socialistes    rêvent    de    rendre    tout  le 

monde  heureux.  Contrairement  aux  intentions  ridi- 
cules qu'on  leur  prête,  les  socialistes  n'ont  pas  la 
prétention  de  créer  une  société  de  gens  heureux. 
Ils  affirment  seulement  qu'étant  donnée  la  produc- 
tivité du  machinisme  actuel,  on  pourra,  lorsque  la 
direction  patronale  ne  s'y  opposera  pins,  aiigmen- 
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ter  la  production  et  supprimer  la  misère  matérielle 
qui  sévit  dans  nos  sociétés. 

cl).  --  Le  socialisme  n'a  aucun  rapport  avec  la 
philanthropie,  avec  les  œuvres  d'assistance  publi- 
que et  privée.  Loin  de  chercher  à  multiplier  ces 
institutions,  il  tend  à  les  abolir  puisqu'il  vise  à  la 
suppression  de  la  misère  qui  est  leur  raison  d'être. 

Certaines  personnes  confondent  aussi  le  socia- 
lisme avec  les  conceptions  morales  et  altruistes 
formulées  par  quelques  religions.  Ils  affirment,  par 
exemple,  que  les  chrétiens  primitifs  étaient  des 
socialistes  et  ils  s'imaginent  faire  preuve  par  là  de 
connaissance  approfondie.  Or,  une  pareille  affirma- 
tion est  absurde,  la  question  socialiste  date  de 
l'avènement  de  l'industrialisme  moderne;  par  con- 
séquent, avant  cet  avènement,  il  ne  pouvait  pas 
exister  de  partisans  du  socialisme  puisque  la  cause 
qui  devait  imposer  cette  transformation  n'avait  pas 
encore  fait  son  apparition. 


QUATRIÈME  PARTIE 


L'Objectif 
de  la  prochaine  révolution 


CHAPITRE  T 


LES    MOYENS    DE    FAIRE    LA    REVOLUTION 


Sommaire.  —  L'objectif  de  la  prochaine  révolution.  —  Les 
syndicalistes  comptent  tenter  la  révolution  au  moment 
d'une  guerre  européenne  en  employant  la  grève  générale, 
le  sabotage,  l'insurrection  simultanée  et  la  défection  de 
l'armée. 


L'objectif  de  la  prochaine  révolution  est  de  sup- 
primer les  patrons  et  les  sociétés  anonymes  et  d'ins- 
taurer en  leur  lieu  et  place  la  direction  syndicale 
de  toutes  les  industries;  la  révolution  entend  aussi 
détruire  l'Etat  dont  les  institutions  deviennent 
caduques  par  le  fait  même  de  l'instauration  de  ce 
mode  de  direction. 

Une  semblable  transformation  ne  peut  s'accom- 
plir qu'après  une  longue  préparation.  Mais  si 
longue  qu'elle  soit,  si  nombreux  que  soient  les  par- 
tisans du  nouveau  régime,  de  tels  changements  ne 
peuvent  pas  se  faire  sans  avoir  recours  à  la  vio- 
lence, en  un  mot  sans  révolution. 

23 
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La  classe  capitaliste  n'abandonnera  pas  volon- 
tairement les  pouvoirs  économiques  et  les  pro- 
priétés qu'elle  détient.  L'Etat  représentant  de  cette 
classe  et  disposant  dans  chaque  pays  de  plusieurs 
centaines  de  mille  hommes  armés  ne  peut  pas  lais- 
ser les  travailleurs  prendre  la  direction  de  leurs 
industries  sans  tout  tenter  pour  les  en  empêcher. 
En  admettant  même,  ce  qui  est  impossible,  que  la 
majorité  d'un  pays  veuille  instaurer  le  régime  syn- 
dical, la  minorité  capitaliste  ne  céderait  qu'après 
avoir  essayé  la  résistance  armée  et  elle  trouverait 
toujours  une  fraction  de  la  classe  ouvrière  assez 
inconsciente  pour  l'aider. 

Au  reste,  l'expérience  est  là  pour  prouver  que 
toutes  les  grandes  transformations  sociales  poli- 
tiques ou  religieuses  ont  toujours  nécessité  l'emploi 
de  la  force  et  amené  une  période  de  lutte  plus  ou 
moins  longue.  Or,  le  syndicalisme  qui  changera  le 
mode  de  direction  de  la  production  et  la  forme  de 
la  propriété  constituera  une  transformation  plus 
profonde  que  toutes  celles  qui  se  sont  antérieure- 
ment produites.  Elle  entraînera  une  résistance 
désespérée  qu'on  ne  pourra  vaincre  ([lie  par  la 
violence. 

Contrairement  à  l'idée  que  beaucoup  s'en  l'ont, 
la  révolution  future  ne  présentera  nullement 
l'aspect  de  celles  que  l'histoire  a  déjà  vues.  La  lutte 
ne  sera  pas  centralisée  dans  la  capitale,  il  n'y  aura 
ni  assemblées  législatives,  ni  gouvernement,  ni 
grands  hommes  dirigeant  le  mouvement  et  dont  la 
foule  doit  attendre  l'impulsion  ;  il  ne  faut  pas 
compter  y  trouver,  même  sous  une  l'orme  modifiée, 
la  vieille  mise  en  scène  des  Constituantes  et  des 
Conventions.  Elle  se  manifestera  par  une  multi- 
tude   (le    luîtes  qui    se    produiront   dans   les   prinei- 
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pales  villes  et  dans  les  centres  industriels  ;  les 
petites  communes  ne  s'en  ressentiront  pas  tout 
d'abord;  la  transformation  syndicale  ne  les  attein- 
dra que  beaucoup  plus  tard. 


II 


Personne  ne  peut  préciser  comment  s'accomplira 
l'inévitable  révolution  qui  se  prépare;  tout  ce  qu'on 
peut  faire  pour  fixer  quelque  peu  les  idées,  c'est 
d'indiquer  les  intentions  respectives  de  deux  clas- 
ses en  présence  et  les  moyens  d'action  dont  elles 
disposent. 

Les  syndicalistes  ne  choisiront  pas  le  moment  où 
ils  tenteront  de  détruire  l'épouvantable  société 
actuelle;  ce  sont  les  dirigeants  qui,  en  décidant  une 
guerre  européenne,  provoqueront  la  révolution. 

En  effet  les  ouvriers,  comme  ils  l'ont  depuis  long- 
temps déclaré,  ne  peuvent  pas  participer  à  une 
guerre  qui,  en  amenant  la  destruction  de  deux  ou 
trois  cent  mille  prolétaires,  fortifierait  la  puissance 
des  capitalistes;  ils  ne  peuvent  pas  défendre  la 
patrie  qui  ne  représente  plus  aujourd'hui  les  inté- 
rêts de  la  collectivité,  mais  bien  les  privilèges  des 
dirigeants;  ils  ne  peuvent  pas  lutter  contre  les  pro- 
létariats étrangers  dont  ils  sont  solidaires.  Les  orga- 
nisations ouvrières  sont  donc  forcées  en  présence 
d'un  ordre  de  mobilisation,  de  tenter  la  grève  géné- 
rale et  l'insurrection.  L'hésitation  n'est  pas  permise. 

Au  reste  les  syndicalistes  ont  tout  intérêt  à  pro- 
fiter d'une  guerre  européenne  pour  faire  la  révo- 
lution. En  effet,  cette  guerre  déterminera  deux  con- 
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séquences   favorables  :    une   misère   intense   et   la 
diminution  des  forces  coercitives  de  l'Etat. 

La  mobilisation  fait  presque  cesser  le  travail 
dans  la  grande  industrie  et  elle  le  restreint  considé- 
rablement dans  les  industries  de  consommation  des 
villes.  Cet  arrêt  du  travail,  en  supprimant  les 
salaires  de  milliers  d'ouvriers,  provoquera  une  mi- 
sère intense.  Les  caisses  d'épargne,  contrairement 
aux  naïves  espérances  du  public,  ne  pourront 
apporter  aucun  secours.  Elles  seront  dans  l'impos- 
sibilité de  rembourser  les  dépôts  reçus,  le  fait  s'est 
déjà  produit  en  48  et  en  71  et  leurs  règlements  les  y 
autorise. 

Le  gouvernement,  obligé  d'envoyer  à  la  frontière 
une  grande  partie  de  l'armée  active,  ne  disposera 
plus  pour  défendre  le  régime  actuel  que  d'une 
minime  partie  de  ses  forces  coercitives. 

Au  moment  d'une  déclaration  de  guerre,  les  diri- 
geants posséderont  pour  faire  face  à  une  tentative 
de  révolution: 

La  police, 

Une  partie  de  l'armée  active. 

La  police  est  prête  à  fermer  les  bourses  du  tra- 
vail à  incarcérer  et  à  fusiller  les  militants  qui  ne 
réussiront  pas  à  se  soustraire  à  ses  poursuites. 

Le  gouvernement,  mettant  au  second  plan  de  ses 
préoccupations  le  succès  de  la  guerre,  maintiendra 
clans  les  principales  villes  une  partie  des  soldats 
(li>  l'active  qui  forment  les  vingt  corps  d'armée 
répartis  sur  le  territoire.  L'autorité  militaire  a 
caserne  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine 
des  troupes  qu'elle  gardera  à  sa  disposition  pendant 
qu'elle  tentera  la  mobilisation.  Ces  troupes  on  les  a 
spécialement  choisies  et  organisées  en  vue  de  résis- 
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ter  à  un  mouvement  révolutionnaire.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  d'examiner  leur  composition. 

La  garnison  de  Paris,  avec  les  régiments  d'artil- 
lerie et  de  cavalerie  de  Vincennes  ef  de  Versailles 
qui,  pratiquement,  en  font  partie,  se  monte  en 
temps  ordinaire  à  plus  de  trente  mille  hommes. 

Les  forts  de  première  ligne  qui  entourent  Paris, 
ceux  de  Haut-Buc,  de  Lucy,  de  Villeneuve,  etc.,  sont 
toujours  maintenus  en  état  complet  d'armement, 
prêts  à  bombarder  la  capitale,  car  les  dirigeants 
entendent  bien  se  servir  de  l'artillerie.  Quant  aux 
forts  de  seconde  ligne,  transformés  aujourd'hui  en 
casernes  Mont-Valérien,  Issy,  Nogent,  Charenton, 
ils  sont  reliés  télégraphiquement  au  ministère  de  la 
guerre  afin  que  leurs  garnisons  puissent  rallier  l'in- 
térieur de  Paris  au  premier  signal. 

L'artillerie  de  Vincennes  et  de  Versailles  com- 
prend quatre  régiments  formés  en  grande  partie 
de  paysans  recrutés  dans  les  Basses-Alpes. 

La  cavalerie  compte  deux  régiments  de  cuiras- 
siers et  un  de  dragons  à  Vincennes,  dont  tous  les 
officiers  sont  des  nobles. 

L'infanterie  est  représentée  par  deux  régiments 
coloniaux,  troupes  plus  spécialement  habituées  à 
l'assassinat  des  populations,  et  par  le  89e  caserne 
à  Rcuilly;  ce  régiment  est  formé  de  soldats  recrutés 
à  Quimper  et  à  Chantonnay  en  Vendée;  la  majorité 
d'entre  eux,  complètement  illettrée,  ne  parle  guère 
que  le  breton.  Il  est  vrai  que  la  garnison  compte 
encore  sept  régiments  d'infanterie  qu'on  a  pas  pu 
composer  d'une  façon  aussi  sûre  et  dans  lesquels 
il  se  trouve  pas  mal  d'antimilitaristes. 

Enfin  l'autorité  militaire  loge  près  de  Paris  les 
troupes  spéciales  qui  pourraient,  dans  une  certaine 
mesure,  remplacer  les  ouvriers  en  cas  de  grève. 
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Les  soldats  du  génie  destinés  aux  chemins  de  fer 
sont  à  Versailles,  les  électriciens  au  Mont-Valérien. 
En  outre  on  sait  que  le  Gouvernement  a  fait  pré- 
parer un  plan  spécial  de  mobilisation  en  vue 
d'écraser  dès  le  début  tout  mouvement  révolution- 
naire. Chaque  commandant  d'unité,  batterie,  esca- 
dron, compagnie,  est  détenteur  d'un  pli  lui  assi- 
gnant son  rôle  immédiat  en  cas  d'insurrection. 


III 


Les  syndicalistes  eux,  possèdent,  pour  tenter  la 
révolution,  les  moyens  suivants  : 

La  grève  générale  ; 

Le  sabotage  ; 

L'insurrection  simultanée  ; 

La  défection  de  l'armée  ; 

i°  La  grève  générale.  --  La  grève  générale  con- 
siste à  arrêter  au  même  moment  les  chemins  de  fer, 
les  postes  et  téléphones,  les  mines,  etc.,  ainsi  que 
certaines  industries  des  villes  importantes,  telles 
que  les  industries  électriques  et  les  transports 
locaux,  etc.  L'arrêt  du  travail  ne  doit  porter 
ni  sur  les  boulangeries,  ni  sur  les  magasins 
et  les  restaurants  qui  peuvent  aider  à  assurer  l'ali- 
mentation de  la  classe  ouvrière  et  moyenne.  Une 
population  affamée  ne  peut  pas  soutenir  une  insur- 
rection; qu'on  fasse  peser  la  grève  de  l'alimenta- 
lion  sur  la  classe  riche,  si  cela  est  possible,  mais 
qu'on  ne  la  généralise  pas. 

La  grève  ne  sera  jamais  générale,  cela  est  cer- 
tain. Il  y  aura   toujours  dis  travailleurs  assez  in- 
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conscients  pour  prendre  parti  pour  la  classe  enne- 
mie. Mais,  étant  donnée  la  complexité  de  l'industrie 
moderne,  il  suffit  qu'une  forte  minorité  cesse  le 
travail  pour  que  la  continuation  de  la  production 
devienne  impossible  et  que  la  vie  sociale  s'arrête. 
A  la  condition  cependant  que  cette  minorité  em- 
ploie le  puissant  moyen  suivant: 

2°    Le    sabotage.  La    grève    générale    doit 

s'accompagner  d'un  sabotage  sérieux.  Depuis 
trente  ans  que  la  classe  ouvrière  subit  les  coups 
de  force  et  les  violences  des  dirigeants,  on  ne  peut 
pas  admettre  qu'elle  soit  encore  assez  peu  discipli- 
née, assez  stupide  pour  hésiter  un  seul  instant  à  em- 
ployer ce  moyen,  qui  au  milieu  du  désarroi  causé 
par  la  guerre  et  la  grève  générale,  ne  présentera 
qu'un  minimum  de  dangers. 

Les  travailleurs  des  chemins  de  fer  devront 
mettre  leurs  machines  hors  d'usage,  incendier  les 
gares  et  faire,  si  possible,  sauter  quelques  ponts, 
quelques  tunnels.  Les  employés  des  téléphones  et 
des  télégraphes  auront  à  rendre  leurs  appareils 
pour  longtemps  inutilisables;  les  soldats  antimili- 
taristes et  les  ouvriers  des  arsenaux  devront  sa- 
boter le  matériel  de  guerre.  Inutile  d'insister  sur  ce 
point.  Ce  sabotage  est  absolument  indispensable 
pour  préparer  le  succès  de  la  révolution.  Si  les  tra- 
vailleurs conscients  ne  détraquent  pas  le  matériel 
des  transports  et  des  communications,  s'ils  se  con- 
tentent de  faire  une  grève  passive,  les  jaunes  et  les 
soldats  continueront  de  faire  marcher  les  chemins 
de  fer,  d'assurer  le  service  des  téléphones  et  des  té- 
légraphes, ce  qui  rendra  impossible  l'insurrection 
et  la  défection  de  l'armée. 

La  grève  générale  et  le  sabotage  sont  des  actes 
qui  entraînent  les  conséquences  suivantes:  Ils  dimi- 
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niicnt  les  forces  coercitives  du  Gouvernement  en 
l'obligeant  à  répartir  les  forces  dont  il  dispose  dans 
les  centres  industriels  et  sur  les  lignes  de  chemins 
de  fer  pour  empêcher  la  prise  de  direction  des  dif- 
férentes industries;  ils  font  obstacle  à  la  mobilisa- 
tion en  rendant  difficiles  et  même  impossibles  les 
transports  et  les  communications;  ils  déterminent 
une  misère  intense  en  supprimant  les  salaires  dans 
plusieurs  industries  que  la  mobilisation  n'aurait 
pas  touchées.  Cette  misère  accule  les  ouvriers  des 
villes  et  des  campagnes,  qu'ils  soient  ou  non  socia- 
listes, à  la  famine  ou  à  l'insurrection. 

3°  L'insurrection  simultanée.  -  -  La  principale 
force  que  possèdent  les  travailleurs,  c'est  leur 
nombre,  qui  leur  permet  de  procéder  à  l'insurrec- 
tion et  à  l'attaque  de  la  société  capitaliste  simulta- 
nément sur  toute  la  surface  du  territoire.  Aussi 
doivent-ils  avoir  une  instruction  et  une  discipline 
syndicales  suffisantes  pour  être  capables  d'agir  en 
même  temps  sur  une  centaine  de  points  à  la  fois, 
tant  qu'ils  ne  comprendront  pas  que  là  est  leur 
force,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  aptes  à  cette  simul- 
tanéité d'action,  les  ouvriers  ne  seront  pas  prêts  à 
faire  la  révolution. 

11  y  a  en  France  trente  villes  seulement  ayant 
plus  de  cinquante  mille  habitants  et  dix  qui  en 
ont  plus  de  cent  mille;  ces  dernières  sont,  par  ordre 
d'augmentation:  Roubaix,  Rouen,  Le  Havre,  Saint- 
I Mienne,  Nantes,  Toulouse,  Lille,  Bordeaux,  Mar- 
seille et  Lyon.  Elles  possèdent  toutes  des  bourses 
du  travail  et  une  population  ouvrière  en  grande 
majorité  révolutionnaire.  11  faut  donc  que  l'insur- 
rection éclate  simultanément  dans  ces  quarante 
villes  et  dans  autant  de  centres  industriels,  mines, 
métallurgie,  textiles. 
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L'insurrection  affaiblit  encore  les  forces  coerci- 
tives  de  l'Etat  car  les  troupes,  au  lieu  d'avoir  sim- 
plement à  monter  la  garde  devant  les  usines  et  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  doivent  alors  résister  sur 
une  multitude  de  points  différents  aux  tentatives 
laites  pour  détruire  les  ressources  financières  et 
militaires  de  l'Etat  et  pour  prendre  la  direction  de 
la  grande  industrie. 

Pour  faire  l'insurrection,  les  travailleurs  et  les 
soldats  passés  dès  le  début  de  la  grève  générale  au 
service  de  leur  classe  emploient  tous  les  moyens 
que  le  Gouvernement  n'a  pu  leur  enlever,  l'incendie 
et  la  violence  sous  toutes  ses  formes.  A  Paris,  ils 
tentent  de  prendre  par  trahison  ou  par  surprise  les 
dépôts  de  munitions  qui  se  trouvent  à  Vincennes, 
la  Banque  de  France  et  la  Chambre.  En  province, 
ils  s'attaquent  aux  trésoreries  et  aux  préfectures, 
ils  cherchent  aussi  à  s'emparer  ou  à  détruire  quel- 
ques-uns des  établissements  suivants:  les  manufac- 
tures d'armes  à  feu  portatives  installées  à  Châtelle- 
rault,  à  Saint-Etienne,  à  Tulle,  la  fonderie  de  Bour- 
ges, la  poudrerie  du  Bourchet.  la  poudrerie  et  dyna- 
miterie  de  Vonges,  celles  de  Saint-Chamas,  de  Tou- 
louse, de  Saint-Médard,  d'Angoulême,  de  Ripault, 
de  Pont-de-Bins,  du  Moulin-Blanc,  d'Esquerdes,  de 
Sevran-Livry. 

Pendant  l'insurrection,  quelle  serait  au  point  de 
vue  des  approvisionnements  la  situation  de  Paris  ? 
La  grève  générale  a  suspendu  aux  Halles  l'arrivée 
des  denrées;  mais  Paris  possède  bien  des  approvi- 
sionnements pour  deux  à  trois  semaines.  Les  dépôts 
de  la  Villette  et  de  Grenelle,  à  raison  de  dix  mille 
quintaux  par  jours,  détiennent  en  temps  ordinaire 
de  la  farine  pour  trois  à  quatre  semaines;  les  maga- 
sins de  gros  et  les  coopératives  ont  un  stock  d'épi- 
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cerie  pour  un  temps  au  moins  égal;  l'entrepôt  de 
Bercy  assure  une  quantité  de  vins  plus  que  suffi- 
sante. Pour  la  boucherie,  on  peut,  à  la  rigueur,  se 
servir  de  viande  de  cheval.  Il  semble  donc  bien 
que  pendant  cette  courte  période  la  population 
pourrait  assurer  son  alimentation. 

L'insurrection  peut  arriver  à  réaliser  sur  quel- 
ques points  les  objectifs  qu'elle  poursuit,  mais  elle 
ne  saurait  obtenir  rien  de  définitif  à  moins  qu'un 
fait  capital  ne  se  produise:  la  défection  de  l'armée. 

4°  La  défection  de  l'armée.  —  La  grève  générale, 
le  sabotage,  l'insurrection,  lorsqu'ils  coïncident 
avec  la  guerre,  prennent  une  importance  énorme 
parce  qu'ils  créent  les  conditions  matérielles  vou- 
lues pour  amener  la  défection  de  l'armée. 

La  partie  des  troupes  qui  sera  appelée  à  soutenir 
la  guerre  extérieure  comprend  un  grand  nombre 
d'antimilitaristes  prêts  à  faire  tout  leur  possible, 
ceux  de  la  réserve  pour  ne  pas  répondre  à  l'ordre 
de  mobilisation,  et  ceux  de  l'active  pour  déserter. 
Elle  comprend  aussi,  pour  la  grande  majorité  des 
individus  qui  ont  la  haine  du  métier  militaire  et 
qui  redoutent  à  juste  titre  les  hécatombes  que  com- 
porte l'armement  moderne.  Ces  individus  n'obéis- 
sent que  par  force  et  ils  seraient  tout  disposés,  s'ils 
le  pouvaient,  à  ne  pas  marcher. 

Les  soldats  que  le  gouvernement  désignera  pour 
combattre  l'insurrection  comptent  des  antimilita- 
ristes qui,  dès  le  début  de  la  grève  générale,  passe- 
ront au  service  de  leur  classe,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  d'individus  qui  sentent  vaguement  qu'en 
défendant  les  usines,  les  banques  et  les  ministères, 
ils  agissent  contre  leurs  intérêts.  Ceux-là  aussi,  s'ils 
le  pouvaient,  ne  marcheraient  pas.  Mais  en  temps 
ordinaire    cela    leur    est    impossible,    ils    sont    pris 
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dans  l'engrenage.  S'ils  quittent  leur  corps,  com- 
ment, sans  ressources,  assurer  leur  vie  matérielle; 
s'ils  ne  répondent  pas  à  l'ordre  de  mobilisation, 
comment  échapper  aux  pénalités  militaires? 

Or,  précisément  la  grève  générale  et  l'insurrec- 
tion permettent  aux  soldats  de  ne  pas  marcher. 
Quand  la  grève  et  le  sabotage  auront  détraqué  les 
moyens  de  transport  et  de  communication,  quand 
les  grandes  villes  et  de  nombreux  centres  indus- 
triels seront  en  état  d'insurrection,  les  réservistes 
pourront  trouver  de  nombreuses  raisons  pour  ne 
pas  obéir  à  l'autorité  militaire,  et  les  soldats  de  l'ac- 
tive de  multiples  occasions  de  déserter;  de  plus,  en 
prenant  part  à  l'insurrection,  ils  peuvent  assurer 
leur  vie  matérielle;  enfin,  vu  leur  nombre,  ils  ont  la 
certitude,  même  en  cas  d'insuccès  de  la  révolution, 
d'échapper  aux  pénalités  militaires;  autant  de  con- 
sidérations qui  les  conduiront  à  passer  du  côté  des 
révolutionnaires. 

La  grève  générale,  le  sabotage,  etc.,  créent  aussi 
les  conditions  morales  voulues  pour  déterminer  la 
défection  de  l'armée.  Si  les  soldats  voient  éclater 
l'insurrection  sur  un  grand  nombre  de  points,  ils 
comprendront  qu'un  pareil  mouvement  doit  être 
justifié  et  ils  ne  voudront  plus  marcher,  les  officiers 
eux-mêmes  hésiteront.  L'expérience  a  déjà  prouvé 
que  l'armée  combat  une  émeute  et  s'arrête  devant 
une  révolution.  Or,  si  dans  une  vingtaine  de  villes 
importantes  les  troupes  font  cause  commune  avec 
les  travailleurs,  la  fin  de  la  société  capitaliste  est 
arrivée. 

Personne  ne  peut  douter  de  la  puissance  que  pos- 
sèdent les  moyens  précédents  pour  briser  la  résis- 
tance de  l'Etat  et  amener  la  chute  des  sociétés 
patronales.  En  présence  d'un  sabotage  sérieux  met- 
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tant  hors  d'usage  les  téléphones,  les  télégraphes  et 
les  chemins  de  fer;  en  présence  d'insurrections  vio- 
lentes, éclatant  dans  une  quarantaine  de  villes  im- 
portantes et  de  la  défection  d'une  partie  des 
troupes,  que  pourraient  faire  le  Gouvernement  et 
la  classe  dirigeante? 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir,  non  pas 
si  la  classe  ouvrière  a  les  moyens  de  faire  la  révo- 
lution, mais  bien  si  elle  est  actuellement  assez  cons- 
ciente, si  elle  a  une  instruction  et  une  discipline 
syndicales  suffisantes,  si  elle  a  accumulé  assez  de 
haine  et  de  colère  contre  les  patrons  et  l'Etat  pour 
employer  les  forces  dont  elle  dispose.  Les  antiso- 
cialistes, bien  entendu,  espèrent  que  les  ouvriers 
sont  encore  incapables  d'agir  avec  ensemble  et 
qu'ils  se  soumettent  une  fois  de  plus  au  despotisme 
des  dirigeants. 

Ce  dernier  point  pouvant  faire  indéfiniment  l'ob- 
jet d'affirmations  contradictoires  de  la  part  des 
socialistes  et  des  antisocialistes,  il  n'y  a  qu'à  atten- 
dre que  l'expérience  de  la  prochaine  guerre  tranche 
la  question. 


IV 


Trois  hypothèses  restent  encore  à  examiner:  la 
révolution  pendant  ou  après  la  guerre  et  la  révolu- 
tion en  temps  de  paix. 

Admettons  l'hypothèse  suivante:  la  majorité  des 
ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  répond  à  l'or- 
dre de  mobilisation,  la  grève  générale,  le  sabotage 
et  l'insurrection  éclatent  sans  ensemble  et  sur  un 
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trop  petit  nombre  de  points  pour  désorganiser  la 
résistance  de  l'Etat.  La  situation  ne  serait  pas  pour 
cela  irrémédiablement  compromise.  Les  héca- 
tombes causées  par  l'armement  moderne,  les  dé- 
faites inévitables,  les  krachs  financiers,  la  misère 
grandissante  peuvent  encore  amener  une  vague  de 
colère  et  de  révolte,  la  reprise  du  mouvement  révo- 
lutionnaire, la  défection  d'une  partie  de  l'armée  et 
la  chute  de  l'Etat. 

La  révolution  peut  aussi  éclater  après  la  guerre, 
comme  cela  s'est  produit  en  70  et  à  la  suite  de  la 
guerre  japonaise.  La  lutte  a  abouti  à  la  signature 
d'une  paix  qui  consacre  la  défaite  ou  une  sorte  de 
statu  qno;  les  partis  se  rejettent  réciproquement  la 
responsabilité  de  la  guerre  et  sont  prêts  à  provo- 
quer une  révolution  politique  ;  l'armée  épuisée, 
démoralisée,  furieuse  des  souffrances  et  des  mé- 
comptes subis  est  disposée  à  tout  laisser  faire.  La 
classe  ouvrière,  fortement  éprouvée  par  le  chômage 
et  la  misère,  essaye  alors  la  révolution  sociale 
qu'elle  peut,  dans  ce  cas,  tenter  d'emblée  par  voie 
d'insurrection  sans  passer  par  une  période  préala- 
ble de  grève  générale.  Dans  cette  hypothèse,  la 
situation  est  assez  favorable,  car  tous  les  travail- 
leurs syndicalistes  ou  non  sont  pour  ainsi  dire  mis 
en  mouvement  malgré  eux,  et  la  force  coercitive  de 
l'Etat  se  trouve  très  diminuée  par  l'épuisement, 
la  mauvaise  volonté  et  la  défection  partielle  de 
l'armée.  Il  est  donc  possible  que  la  prochaine  révo- 
lution ne  se  fasse  qu'après  une  guerre  européenne. 

Les  événements  principaux  qui  pourraient,  en 
temps  de  paix,  déterminer  la  révolution,  sont  un 
krach  financier  atteignant  fortement  la  classe 
moyenne  et  déterminant  une  insurrection  politique 
dont  profiteraient  les  ouvriers;  une  grève  générale 
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importante,  telle  que  celles  des  chemins  de  fer  et 
des  postes;  une  tentative  plus  ou  moins  canaille, 
faite  par  les  dirigeants,  pour  arrêter  l'organisation 
ouvrière. 

Cette  hypothèse  présente  certains  avantages:  la 
révolution  se  déroule  en  toute  liberté,  les  complica- 
tions que  peut  entraîner  la  guerre,  complications 
dont  personne  ne  saurait  prévoir  entièrement  la 
marche  et  les  conséquences,  se  trouvent  suppri- 
mées. Mais  elle  offre  aussi  ses  inconvénients;  en 
effet,  la  classe  ouvrière  ne  se  trouverait  pas  mise 
en  mouvement  et  acculée  à  la  misère  comme  dans 
le  cas  d'une  guerre  européenne  qui  arrête  presque 
partout  le  travail  ;  ensuite,  le  Gouvernement 
n'ayant  pas  à  diviser  son  armée  présenterait  des 
forces  de  résistance  intactes. 

Au  reste,  plusieurs  circonstances  font  actuelle- 
ment obstacle  à  cette  forme  de  révolution.  Les  nom- 
breuses tentatives  faites  inutilement  par  les  tra- 
vailleurs pour  se  soustraire  au  despotisme  capita- 
liste les  ont  découragés;  l'instruction,  l'organisation 
syndicales  ainsi  que  l'antimilitarisme  sont  encore 
insuffisamment  développés,  le  parti  socialiste  par- 
lementaire a  trop  longtemps  détourné  les  prolé- 
taires du  vrai  chemin  en  leur  prêchant  l'inutile 
conquête  des  Pouvoirs  publics. 

Dans  ces  conditions,  la  classe  ouvrière  n'est  pas 
capable  d'une  pareille  initiative,  elle  n'est  pas  apte 
à  agir  spontanément  avec  la  simultanéité  néces- 
saire, il  faut  une  force  extérieure  comme  la  guerre 
qui  la  mette  pour  ainsi  dire  en  mouvement  malgré 
elle,  de  telle  sorte  que  cette  dernière  hypothèse,  la 
révolution  en  temps  de  paix,  paraît  irréalisable. 
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La  défection  de  l'année  une  l'ois  accomplie,  les 
officiers  et  les  sous-officiers  insurgés  organiseraient 
des  corps  révolutionnaires  avec  les  soldats  passés 
au  service  de  leur  classe  et  avec  les  volontaires.  Les 
Bourses  du  travail  en  province  et  la  Confédération 
à  Paris  les  emploieraient  à  vaincre  les  résistances 
qui  pourraient  se  produire  sur  certains  points  du 
territoire. 

Les  révolutionnaires  doivent,  jusqu'à  complète 
destruction  du  régime  capitaliste,  régner  par  la  ter- 
reur. A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  ils  vident 
les  prisons  des  condamnés  de  droit  commun  et  ils 
procèdent  sans  retard,  à  l'imitation  des  dirigeants 
actuels,  à  des  arrestations  en  masse  de  tous  les  ban- 
dits capitalistes  qui  n'auraient  pas  fui  à  l'étranger. 
La  qualité  d'ex-membres  du  personnel  gouverne- 
mental, de  juges,  de  patrons,  de  gros  propriétaires 
fonciers,  etc.,  suffit  à  justifier  cette  mesure,  arresta- 
tions auxquelles  on  donne  immédiatement  une  suite 
qu'il  est  facile  de  deviner. 

Les  révolutionnaires  doivent  venger  toutes  les  in- 
famies, tous  les  crimes  que  la  classe  dirigeante  a 
commis  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière;  il  faut  qu'il 
y  ait  des  pleurs  et  des  grincements  de  dents.  Les 
petites  violences  qui  se  sont  produites  en  93,  48  et  71 
ne  sont  que  des  enfantillages  à  côté  de  celles  qui  se 
préparent. 

La  France  a  tenté  par  deux  fois,  en  1848  et  en 
1871,  de  faire  la  révolution  sociale;  malheureuse- 
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ment  le  succès  de  ces  tentatives  était  impossible.  La 
classe  ouvrière  ignorait  alors  complètement  que 
son  rôle  fondamental  consistait  à  prendre  la  direc- 
tion de  toutes  les  industries  en  lieu  et  place  des 
patrons  et  à  supprimer  toutes  les  institutions  poli- 
tiques, administratives  et  financières  de  l'Etat.  Elle 
n'avait  aucun  syndicat,  aucune  organisation  locale 
pouvant  lui  servir  de  point  de  départ,  d'organe  de 
transition  pour  passer  du  régime  patronal  au  ré- 
gime syndical.  De  telle  sorte  que  si  par  impossible  la 
classe  dirigeante  avait  cessé  la  lutte,  les  révolution- 
naires n'auraient  su  quoi  faire  de  leur  victoire.  De 
plus  l'antimilitarisme,  cet  antimilitarisme  si  impor- 
tant à  développer  n'existait  pas,  et  l'on  ne  pouvait 
pas  compter  comme  aujourd'hui  sur  une  partie  de 
l'armée. 

Depuis  quarante  ans  la  situation  à  tous  ces  points 
de  vue  est  complètement  transformée;  aussi  lors- 
qu'on considère  l'organisation  et  la  mentalité  ac- 
tuelle des  travailleurs,  le  développement  de  l'anti- 
militarisme, la  haine  des  millions  de  malheureux 
qu'engendre  dans  toutes  les  classes  notre  épouvan- 
table organisation  sociale,  les  moyens  violents 
qu'ils  mettront  en  œuvre  à  ce  moment,  sabotage, 
incendie,  exécutions,  le  succès  de  la  prochaine  ré- 
volution apparaît-il  comme  parfaitement  possible. 
Au  reste,  que  d'événements  imprévisibles  qui 
peuvent  décider  de  la  chute  du  régime  actuel! 
L'histoire  des  révolutions  passées  montre  assez 
avec  quelle  spontanéité  l'armée  passe  souvent  au 
service  du  peuple  et  avec  quelle  facilité  tombent, 
malgré  toutes  les  précautions  militaires  et  poli- 
cières, les  gouvernements  en  apparence  les  plus  so- 
lides. 


CIIAPITKK  II 


LA    DESTRUCTION    DE   L  ETAT. 

L'INSTAURATION   !)l     RÉGIME  FÉDÉRAL  DANS  LES 

TRANSPORTS    ET    LA    GRANDE    INDUSTRIE. 


Sommaire.  —  La  révolution  se  compose  de  deux  phases.— 
Les  organisations  ouvrières  licencient  le  personnel  de 
l'Etat  et  conservent  momentanément  certaines  adminis- 
trations. —  L'instauration  du  régime  fédéral  est  parti- 
culièrement facile  dans  les  transports  et  les  communi- 
cations. -----  L'instauration  dans  la  grande  industrie  des 
trois  formes  économiques  nouvelles  imposées  par  le  ma- 
chinisme. 


La  révolution,  quelles  que  soient  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  éclatera,  se  composera  de  deux 
phases  : 

Une  phase  de  grève  générale  et  d'insurrection 
jusqu'au  moment  de  la  détection  de  l'armée.  Une 
seconde  période  beaucoup  pi  lis  longue  pendant  la- 
quelle se  fera  le  passage  du  régime  patronal  au  ré- 
gime syndical. 

24 
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Dans  cette  seconde  phase  les  organisations  ou- 
vrières auront  à  procéder  aux  opérations  sui- 
vantes: 

La  suppression  de  la  plupart  des  institutions  de 
l'Etat  actuel; 

L'instauration  du  régime  fédéral  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  la  production  et  dans  le  com- 
merce ; 

La  socialisation  d'une  partie  de  la  monnaie,  ainsi 
que  la  socialisation  des  maisons  d'habitation  et  du 
sol  urbain. 


II 


Le  régime  syndical  détermine  par  rapport  à 
l'Etat  les  conséquences  suivantes  : 

Il  donne  aux  organisations  ouvrières  toutes  les 
fonctions  utiles  qu'exercent  actuellement  les  Cham- 
bres législatives  ainsi  (pie  le  personnel  gouverne- 
mental et  administratif. 

En  abolissant  la  propriété  privée  el  le  régime 
contractuel  de  la  production,  il  rend  inutile  les  tri- 
bunaux civils  et  commerciaux. 

Il  supprime  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes ainsi   que   la   dette   publique. 

Dans  ces  conditions  les  révolutionnaires  n'ont 
qu'à  constater  que  toutes  ces  institutions  sont  deve- 
nues caduques  et  ;i  licencier  le  personnel  qui  pour- 
rait encore  se  trouver  en   l'onction. 

Au  point  de  vue  de  la  transformation  syndicale 
l«s  institutions  actuelles  de  l'Etal  doivent  cepen- 
dant se  classer  en  deux  catégories:  celles  que  l'on 
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peut  immédiatement. supprimer  et  celles  qu'il  faut 
momentanément  conserver  et  plus  tard  transfor- 
mer. 

1°     Los     organisations     ouvrières     supprimeront 
d'emblée: 

Les  institutions  politiques  et  administratives; 

Les  institutions  financières  ; 

Les  tribunaux  civils  et  commerciaux; 

Les  institutions  militaires. 

Institutions  politiques.  -  Les  belles  assemblées 
bourgeoises  qui  constituent  le  parlementarisme,  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  au  cas  où  elles 
n'auraient  pas  été  détruites  par  l'insurrection,  dis- 
paraîtraient d'elles-mêmes  au  moment  de  la  défec- 
tion de  l'armée.  A  Paris,  la  Confédération  licencie 
le  personnel  du  Ministère  de  l'intérieur,  du  com- 
merce, des  travaux  publics  et  l'agriculture,  de  l'ins- 
truction publique,  ainsi  que  celui  de  la  préfecture 
de  la  Seine  et  de  la  Préfecture  de  police.  En  pro- 
vince les  bourses  de  travail  ferment  les  préfectures, 
les  sous-préfectures  et  suppriment  tous  les  services 
locaux  qui  se  rattachent  aux  ministères  précédents. 
Les  fonctions  utiles  que  remplissent  actuellement 
ces  différentes  administrations  sont  prises  par  les 
fédérations  compétentes  au  fur  et  à  mesure  que 
se  fait  l'instauration  du  régime  syndical. 

Institutions    financières.  La     Confédération 

s'empare  du  Ministère  des  finances  et  dépose  à  la 
Banque  de  France,  transformée  en  Caisse  centrale 
des  syndicats,  les  sommes  qu'on  y  aurait  laissées. 
En  province,  les  trésoreries  de  chaque  chef-lieu  cen- 
tralisent momentanément  tous  les  versements  faits 
par  les  différents  services  départementaux  et  en 
particulier  ceux  des  receveurs  des  finances  qui 
existent  dans  chaque  sous-préfecture.  Les  Bourses 
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du  travail  pourraient  tenter,  s'il  s'y  trouvait  encore, 
de  prendre  possession  de  l'encaisse  de  ces  tréso- 
reries et  de  les  verser  aux  Caisses  formées  par  les 
succursales  de  la  Banque. 

La  Confédération  supprime  les  contributions  in- 
directes les  plus  importantes  de  toutes  au  point  de 
vue  du  rendement  ainsi  que  les  quatre  contribu- 
tions directes,  impôts  fonciers,  portes  et  fenêtres, 
contributions  mobilières  et  patentes  en  licenciant 
dans  toutes  les  villes  le  personnel  chargé  de  les  re- 
couvrer. Seul  le  monopole  des  tabacs  pourrait  être 
momentanément  conservé.  Elle  annule  la  dette 
consolidée  et  la  dette  flottante  qui  se  monte  à  plus 
de  quatre  milliards  puisqu'elle  ne  perçoit  plus  les 
impôts  qui  en  assurent  le  paiement. 

La  Confédération  ferme  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  toutes  les  Caisses  d'épargne.  Ces 
derniers  établissements  seraient  dans  l'impossibi- 
lité de  rendre  les  trois  milliards  de  dépôts  qu'elles 
ont  reçus.  Ces  dépôts  versés  au  fur  et  à  mesure  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ont  été  em- 
ployés en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  de  bons  du 
trésor,  de  prêts  aux  communes,  etc.;  ils  sont  donc 
absolument  perdus  pour  les  déposants.  Actuelle- 
ment les  Caisses  d'épargne  font  face  aux  rembour- 
sements au  moyen  de  versements  nouveaux  qu'elles 
reçoivent  mais  elles  ne  pourraient  pas  les  recons- 
tituer. 

Institutions  judiciaires.  -Les  Bourses  du  travail 
en  province  et  la  Confédération  à  Paris  font  fermer 
les  tribunaux  civils  et  commerciaux,  ainsi  que  les 
justices  de  paix,  autant  d'institutions  qui,  comme 
nous  l'avons  vu  antérieurement,  n'ont  plus  de  rai- 
son d'être  dans  une  société  où  régnent  l'unité  d'en- 
treprise el  la  propriété  sociale. 
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Les  Coin i  1rs  fédéraux  de  la  grande  industrie  et 
les  syndicats  des  industries  de  consommation  des 
villes  qui  sont  actuellement  logés  dans  les  Bourses 
du  travail  occuperaient  tous  les  locaux,  tribunaux, 
préfectures,  ministères,  Chambre  des  députés,  Sé- 
nat, affectés  actuellement  au  personnel  de  l'Etat.  La 
population  en  constatant  ces  transformations  com- 
prendrait qu'il  n'y  a  plus  d'autre  gouvernement  que 
la  Confédération  et  les  organisations  profession- 
nelles. 

Institutions  militaires.  Lorsque  les  révolution- 
naires seront  maîtres  de  la  situation,  pourront-ils 
supprimer  d'emblée  le  militarisme  actuel  ou  de- 
vront-ils momentanément  le  conserver  ?  Une  pa- 
reille question  ne  pourra  être  résolue  que  par  ceux 
qui  vivront  la  période  de  la  révolution.  A  l'inté- 
rieur, même  après  la  défection  de  l'armée,  il  paraît 
certain  que  les  syndicalistes  auront  besoin  de  con- 
server pendant  quelque  temps  des  troupes  pour 
lutter  contre  les  tentatives  que  feront  les  dirigeants 
en  vue  de  maintenir  par  la  force  l'organisation  éco- 
nomique actuelle.  A  moins  de  supposer  un  mouve- 
ment de  révolte  tellement  généralisé  et  tellement 
violent  qu'il  leur  enlève  toute  possibilité  de  résis- 
tance. 

A  l'extérieur,  si  la  révolution  ne  se  propage  pas 
rapidement  en  Europe  la  présence  d'une  armée 
peut  être  aussi  indispensable  pour  faire  face  aux 
menaces  d'intervention  des  gouvernements  voisins. 
Dans  cette  hypothèse  les  révolutionnaires  auraient 
tout  intérêt  à  conserver  momentanément  le  maté- 
riel de  guerre  existant  ainsi  que  le  personnel  d'of- 
ficiers qui  consentirait  à  se  mettre  au  service  du 
régime  nouveau. 

2°  Les  administrations  de  l'Etat  que  l'on  doit  mo- 
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mentanément  conserver  sont:  le  ministère  des  colo- 
nies et  de  la  marine,  les  services  de  l'assistance  pu- 
blique relatifs  aux  hôpitaux  et  aux  hospices  et  quel- 
ques autres  services  municipaux. 

Au  début  de  la  transformation  syndicale  la  Con- 
fédération aura  autre  chose  à  faire  que  de  s'occu- 
per de  transformer  notre  régime  colonial.  D'autre 
part,  en  supprimant  d'emblée  les  deux  administra- 
tions qui  assurent  actuellement  la  gestion  et  la 
garde  de  ces  colonies,  elle  s'exposerait  à  compro- 
mettre gravement  la  vie  et  les  biens  de  nos  natio- 
naux, autant  d'éventualités  que  le  régime  nouveau 
a  intérêt  à  éviter.  La  Confédération,  tout  en  faisant 
dans  le  personnel  les  changements  jugés  néces- 
saires, doit  donc  conserver  ces  deux  administra- 
tions dont  les  fonctions  sont  intimement  liées  jus- 
qu'au moment  où  elle  sera  en  mesure  de  les  rem- 
placer. 

Dans  chaque  ville  les  bureaux  de  l'Assistance  pu- 
blique qui  assurent  le  service  administratif  des 
hôpitaux  continuent  leurs  fonctions  en  attendant 
que  les  médecins  de  la  localité  se  soient  constitués 
en  syndicats  sérieux  capables  de  créer  une  organi- 
sation nouvelle  du  service  médical.  Des  impôts  lo- 
cnux  feraient  l'ace  aux  dépenses  de  ces  adminis- 
trations. 

Le  maintien  des  ministères  et  des  administrations 
précédentes  ne  comporte  aucun  danger,  car  bien 
évidemment  la  destruction  des  institutions  politi- 
ques et  financières  a  supprimé  l'Etat. 

Les  bourses  (\u  travail  de  chaque  localité  pren- 
nent la  direction  des  bureaux  de  statistique,  décès 
et  naissance  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
mairies.  Elles  continuent  .-nissi.  si  elles  le  jugent 
nécessaire,  d'entretenir  une  police  locale. 
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Nombre  de  révolutionnaires  par  haine  légitime 
de  L'Etal  entendent  détruire  immédiatement  et  sans 
distinction  toutes  les  administrations  quelles 
qu'elles  soient.  C'est  là  une  erreur  qui  entraînerait 
sûrement  de  graves  mécomptes. 

D'autres  veulent  supprimer  toute  police,  toute 
force  coercitive.  Or,  cela  est  impossible;  le  fait 
d'instaurer  les  formes  économiques  nouvelles  im- 
posées par  le  machinisme  ne  changera  pas  du  jour 
au  lendemain  la  mentalité  trop  faible  ou  absurde 
de  certains  individus. 

L'Etat,  comme  nous  l'avons  vu  précédemment, 
est  représenté  en  régime  syndical  par  la  Confédé- 
ration du  travail  et  par  des  corps  spéciaux  man- 
datés pour  assurer  certains  services  qui  ne  ressor- 
tent  pas  aux  syndicats. 


III 


La  défection  de  l'armée  une  fois  accomplie  les 
organisations  ouvrières  doivent  poursuivre  dans  le 
domaine  économique  la  réalisation  immédiate  des 
objectifs  suivants: 

1°  La  prise  de  direction  des  chemins  de  fer; 

2°  La  prise  de  direction  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones; 

3°  La  prise  de  direction  des  transports  maritimes. 

1°.  -  -  Le  passage  du  régime  actuel  au  régime 
fédéral  est  particulièrement  facile  dans  les  chemins 
de  fer  et  les  communications  parce  que  l'unité  d'en- 
treprise et  de  direction  ainsi  que  la  propriété 
sociale,    deux   des   formes   économiques   nouvelles 
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que  doit  instaurer  le  syndicalisme,  existent  déjà 
dans  ces  industries.  Le  matériel  des  postes  et  télé- 
phones est  actuellement  une  propriété  publique,  le 
matériel  des  chemins  de  fer  est  en  théorie  la  pro- 
priété des  actionnaires,  mais  en  fait  il  est  aussi  une 
propriété  sociale  puisque  seuls  les  titres  qui  repré- 
sentent cette  propriété  sont  divisibles  et  transmis- 
sibles,  de  telle  sorte  qu'il  suffit  pour  passer  du 
régime  actuel  au  régime  syndical  d'instaurer  dans 
ces  deux  industries  la  direction  des  travailleurs  en 
lieu  et  place  de  la  direction  de  l'Etat  et  de  celle 
des  sociétés  anonymes.  Cette  instauration  immé- 
diate est  très  importante  parce  qu'elle  diminuera 
les  craintes  et  les  hésitations  du  public,  en  lui  mon- 
trant par  voie  d'exemple  la  possibilité  et  les  avan- 
tages du  régime  nouveau. 

La  syndicalisation  des  chemins  de  fer  se  fait  de 
la  façon  suivante.  Le  Comité  Fédéral  de  chaque 
réseau  formé  par  les  délégués  des  sections  qui  exis- 
tent actuellement  dans  tontes  les  grandes  villes. 
Comité  qui  réside  actuellement  à  Paris  prend  sur 
son  réseau  la  direction  de  tous  les  services  en  lieu 
et  place  du  Conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie anonyme.  11  conserve  momentanément  l'orga- 
nisation des  services  techniques  et  administratifs 
ainsi  que  le  personnel  d'ingénieurs  et  de  chefs  de 
bureaux  qui  les  dirigent.  S'il  le  juge  utile,  il  peut 
même,  tout  en  les  unifiant,  maintenir  leurs  appoin- 
tements à  un  taux  élevé.  Ce  Comité  augmente  im- 
médiatement les  petits  traitements  limités  à  une  ou 
deux  catégories,  ainsi  que  le  nombre  des  employés, 
et  il  réduit  en  conséquence  la  durée  du  travail, 
mesures  qui  sont  ensuite  modifiées  ou  approuvées 
par  l'Assemblée  fédérale.  Plus  tard,  les  Comités 
fédéraux  qui   représentent  les  différentes  Compa- 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION       377 

gnies  actuelles  fusionneraient  pour  ne  constituer 
qu'une  seule  organisation. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  1er  encaissent, 
pour  le  transport  des  marchandises  et  des  voya- 
geurs, plus  de  trois  millions  par  jour,  soit  douze 
cent  millions  par  an.  Elles  emploient  la  moitié  de 
cette  somme  à  l'entretien  du  matériel  fixe  et  roulant 
et  an  paiement  de  tout  le  personnel,  petits  et  gros 
traitements;  l'autre  moitié  passe  au  service  des 
dividendes,  à  l'intérêt  des  obligations  et  à  l'amor- 
tissement. Or,  supposons  que  le  Comité  fédéral 
consacre  cent  millions  annuellement  à  la  construc- 
tion de  nouvelles  lignes  et  à  la  réfection  du  maté- 
riel, la  suppression  du  service  des  titres  lui  don- 
nerait encore  cinq  cents  millions  pour  faire  face 
n  l'augmentation  du  personnel  et  à  l'élévation  des 
traitements. 

2°.  -  Lorsque  les  syndicalistes  affirment  que  le 
personnel  employé  dans  les  communications,  pos- 
tes et  téléphones,  est  parfaitement  qualifié  pour 
prendre  la  direction  de  cette  industrie,  le  public  et 
même  une  grande  partie  des  employés  déclarent 
qu'une  pareille  transformation  est  impossible.  Mais 
après  la  disparition  de  l'Etat  capitaliste  et  la  prise 
de  direction  des  chemins  de  fer,  la  situation  serait 
tout  autre  et  cette  transformation  leur  apparaîtrait 
certainement  comme  facile. 

La  syndicalisation  se  fait  dans  les  postes  et  télé- 
phones comme  dans  les  chemins  de  fer.  Le  Comité 
fédéral  formé  par  les  délégués  des  sections  qui  se 
constituent  dans  chaque  ville  importante  prend 
la  direction  des  services  commerciaux  et  tecbni- 
ques,  en  lieu  et  place  du  Ministère  actuel,  et  il 
utilise  la  compétence  du  personnel  pour  procéder 
a  leur  réorganisation.  Les  employés  des  P.  T.  T. 
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sont  actuellement  au  nombre  de  quarante  mille  ; 
or,  une  fois  payé  les  Irais  de  construction  et  d'en- 
tretien du  matériel,  ainsi  que  le  montant  des  trai- 
tements, l'exploitation  de  cette  industrie  rapporte 
à  l'Etat,  à  titre  d'impôt,  plus  de  cinquante  millions 
de  bénéfices,  ce  qui  permettrait  d'augmenter  très 
sensiblement  le  chiffre  du  personnel  et  celui  des 
traitements. 

3°.  —  Les  transports  maritimes  sont  actuellement 
exploités  par  des  armateurs  et  par  quelques  socié- 
tés anonymes.  Les  principales  sont,  en  France,  la 
Compagnie  Transatlantique,  qui  fait  l'Amérique 
ainsi  que  l'Afrique  du  nord  et  dont  les  ports  d'at- 
tache se  trouvent  au  Havre  et  à  Marseille.  La  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes,  installée  à  Mar- 
seille, et  dont  les  lignes  se  dirigent  sur  l'Asie, 
l'Australie  et  l'Amérique  du  sud;  la  Compagnie 
des  Chargeurs  Réunis,  etc. 

Dans  chacun  des  principaux  ports,  Marseille,  Le 
Havre,  Nantes,  les  différents  syndicats  qui  représen- 
tent l'industrie  des  transports,  les  inscrits  mari- 
times, officiers  et  matelots,  les  mécaniciens  et 
chauffeurs,  les  dockers,  forment  une  fédération  lo- 
cale.  Son  Comité  fédéral  prend  possession  des  bu- 
icaux  des  différentes  compagnies  qui  existent  dans 
chaque  port  ainsi  que  de  tous  les  bateaux  à  vapeur 
et  à  voile  et  continue  l'exploitation.  Ces  fédérations 
locales  constituent  une  fédération  nationale  qui 
représente  l'industrie  des  transports  maritimes  du 
pays. 

La  marine  marchande  au  long  cours  occupe  envi- 
ron vingt-cinq  mille  hommes;  elle  encaisse,  pour 
les  transports  de  marchandises  et  de  voyageurs, 
environ  deux  cents  millions. 

La  construction  du  matériel   nouveau,  l'entretien 
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du  matériel  existant,  les  Irais  généraux,  les  traite- 
ments du  personnel,  sont  évalués  à  cent  cinquante 
millions  par  an.  Les  compagnies  encaissent  donc 
environ  cinquante  millions  à  titre  de  bénéfices. 
Or,  eetle  somme  pourrait  être  plus  utilement  em- 
ployée par  le  Comité  à  augmenter  le  personnel  et 
à  élever  les  traitements. 

Les  ports  sont  actuellement  construits  et  admi- 
nistrés par  l'Etat,  mais,  en  régime^  syndical,  ce 
système  ne  saurait  persister.  Les  ports  peuvent  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  matériel  qui 
sert  à  l'industrie  des  transports  maritimes  au  même 
titre  que  les  gares,  les  tunnels  et  les  ponts,  qui  sont 
actuellement  construits  et  entretenus  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Les  fédérations  mari- 
times auraient  donc  à  décider  si  elles  doivent  pro- 
céder à  leur  réfection  et  à  leur  entretien,  ou  laisser 
ces  fonctions  à  une  organisation  spéciale,  celle  des 
travaux  publics.  Quant  aux  chantiers  de  construc- 
tions navales  de  Nantes,  de  la  Loire,  de  Saint- 
Nazaire,  de  Chantenay,  ils  passeraient  sous  la  direc- 
tion de  la  fédération  nationale  des  transports  ma- 
îitimes. 


IV 


Dans  la  grande  industrie,  les  organisations  ou- 
vrières auront  à  procéder  à  l'instauration  des  trois 
formes  économiques  nouvelles  imposées  par  l'in- 
dustrialisme: 

La  direction  fédérale, 

L'unité  d'entreprise, 
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La  propriété  sociale. 

Mais,  pour  réaliser  ces  trois  formes,  ces  organi- 
sations n'ont  qu'à  prendre  la  direction  des  diffé- 
rentes branches  de  la  grande  industrie,  cette  prise 
de  direction  impliquant  immédiatement  l'unité 
d'entreprise,  ainsi  que  la  propriété  sociale  du  sol 
et  du  matériel  industriel.  La  plus  complète  décen- 
tralisation, la  plus  entière  initiative  doit  présider  à 
cette  opération,  ce  qui  n'empêcherait  pas  la  confé- 
dération d'envoyer,  dans  les  différents  centres,  des 
délégués  chargés  d'aider  les  organisations  ouvrières 
dans  leur  passage  du  régime  patronal  au  régime 
syndical. 

La  grande  erreur,  celle  qui  provoquerait  d'in- 
nombrables difficultés,  serait  de  réunir  un  parle- 
ment commun  à  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion et  de  le  charger  de  fixer  la  durée  du  travail, 
le  chiffre  des  traitements,  le  quantum  de  la  produc- 
tion, etc. 

Instauration   de   la   direction   fédérale.  Dans 

tous  les  centres  industriels,  les  comités  syndicaux  et 
fédéraux  préexistants  prennent  la  direction  de  leurs 
industries  respectives. 

Considérons,  par  exemple,  une  branche  de  la 
grande  industrie,  la  métallurgie.  Elle  comprend  un 
grand  nombre  de  sociétés  disséminées  sur  certains 
points  du  territoire.  Dans  chacun  de  ces  centres,  les 
ouvriers  métallurgistes  ont  actuellement  un  syndi- 
cat et  un  comité  syndical.  Tous  ces  syndicats  élisent 
des  délégués  qui  forment  l'assemblée  fédérale. 
Cette  assemblée  nomme  un  bureau  ou  Comité  fédé- 
ral qui  représente  l'industrie  métallurgique  dans 
son  ensemble. 

Au  moment  de  la  révolution,  les  ouvriers  de  cha- 
que centre  s'emparent  par  la   force  des  établisse- 
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ments  capitalistes;  le  personnel  technique,  ingé- 
nieurs, employés,  passe  sous  la  direction  du 
Comité  syndical  et  continue  le  travail  de  la  pro- 
duction. C'est  alors  que  rassemblée  fédérale  prend 
la  direction  économique  de  eetle  industrie,  c'est-à- 
dire  la  fixation  de  la  durée  du  travail,  du  chiffre  des 
traitements,  et  le  Comité  fédéral  la  direction  admi- 
nistrative. 

Les  Comités  fédéraux  des  mines,  des  textiles,  etc., 
prennent,  dans  les  mêmes  conditions,  la  direction 
de  leurs  industries  respectives. 

Les  capitalistes  qui  détiennent  actuellement  la 
grande  industrie,  en  présence  de  la  défection  de 
l'armée  ne  pourraient  même  pas  essayer  d'empê- 
cher cette  prise  de  direction,  et  si  quelques-uns  le 
tentaient,  ils  seraient  immédiatement  supprimés. 

Les  Comités  fédéraux  seront-ils  capables  de  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  que  la  classe  ouvrière 
croira  alors  pouvoir  manifester:  engagement  des 
chômeurs,  élévation  des  salaires,  diminution  du 
temps  de  travail,  service  des  retraites?  Ces  Comités 
seront  parfaitement  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes 
ces  exigences.  Dès  le  début  de  leur  prise  de  direc- 
tion, ils  utilisent  d'abord  les  chômeurs  qui  existent 
dans  leur  industrie,  puis,  au  fur  et  à  mesure  que 
se  fait  l'organisation  syndicale  dans  l'agriculture, 
ils  prennent  les  travailleurs  que  l'emploi  intensif 
du  machinisme  rend  disponibles  et  ils  diminuent 
en  conséquence  la  durée  de  la  journée  de  labeur. 
Le  prix  des  produits  restant  momentanément  le 
même,  les  Comités  fédéraux  emploient  à  l'élévation 
des  traitements,  au  paiement  du  personnel,  à  l'éta- 
blissement des  retraites,  toutes  les  sommes  que  les 
Sociétés  anonymes  affectent  actuellement  au  ser- 
vice des  dividendes  et  aux  appointements  des  cou- 
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seils  d'administration,  ce  qui  augmenterait  consi- 
dérablement le  taux  des  salaires. 

Aujourd'hui  les  assemblées  fédérales  et  les  comi- 
tés fédéraux  sont  des  institutions  à  l'état  rudimen- 
taire;  au  début  de  la  transformation,  les  travail- 
leurs devraient  s'en  servir  tels  quels.  Mais  plus  tard, 
lorsque  toute  résistance  aurait  cessé,  ils  donne- 
raient à  ces  institutions  les  développements  qu'elles 
comportent.  L'Assemblée  fédérale  de  chaque  indus- 
trie iixerait  le  nombre  de  ses  membres  et  leurs  con- 
ditions d'éligibilité.  Le  Comité  fédéral  détermine- 
rait le  nombre  de  spécialistes  qui  lui  seraient  néces- 
saires pour  assurer  sa  compétence  administrative, 
la  durée  de  leur  fonction  et  leur  mode  de  renou- 
vellement, etc.  Avec  cette  organisation  l'Assemblée 
et  le  Comité  fédéral  représentent  l'administration 
centrale  de  l'industrie  considérée,  et  les  Comités 
syndicaux  dispersés  sur  le  territoire  forment  autant 
de  succursales  de  cette  administration. 

L'instauration  de  limité  d'entreprise.  —  La  prise 
de  direction  de  tous  les  établissements  capitalistes 
exploitant  la  même  industrie  par  leurs  Comités 
syndicaux  et  par  leur  Comité  fédéral  réalise  en  l'ait 
l'unité  d'entreprise,  ce  qui  supprime  tout  risque  de 
pertes  pour  les  organisations  qui  ont  à  traiter  avec 
une  fédération  donnée. 

Dans  ces  conditions,  ces  Comités  n'ont  qu'à  se 
mettre  en  relation  avec  les  fédérations  dont  ils 
dépendent  pour  l'outillage  et  les  matières  pre- 
mières et  ils  reçoivent  à  crédit  tout  le  capital  dont 
ils  ont  besoin.  En  outre,  l'unité  d'entreprise  et  de 
direction,  et  par  suite  la  permanence  des  relations 
administratives  qui  existent  entre  toutes  les  bran- 
ches de  la  grande  industrie,  assurent  le  placement 
et   le  changement  de  distribution   des   travailleurs 
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selon  les  nécessités  techniques  de  la  production, 
ainsi  que  la  corrélation  de  marche  des  industries 
entre  elles. 

Combien  de  temps  la  grande  industrie  mettrait- 
elle  pour  parvenir  au  complet  développement  de 
L'organisation  nouvelle,  pour  diminuer  de  moitié 
le  temps  de  travail,  pour  arriver  à  augmenter  sa 
production  conformément  aux  demandes  des  in- 
dustries de  consommation  des  villes?  Tout  cela  est 
secondaire,  la  révolution  est  accomplie  dès  l'inStanl 
que  les  travailleurs  ont  détruit  la  elasse  capi- 
taliste et  qu'ils  sont  les  seuls  maîtres  de  fixer  les 
conditions  de  leur  vie  économique. 

L'instauration   du  régime  syndical  supprime  de 
l'ait  les  deux  mille  sociétés  anonymes  qui  exploitent 
actuellement  en  France  la  grande   industrie.  Elle 
amène  la   disparition   de   tous  les  parasites  qui,  à 
titre  de  directeurs,  d'administrateurs,  de  censeurs 
s'adjugent     actuellement     des     traitements     mons- 
trueux. Elle  ôte  toute  valeur  aux  cent  milliards  de 
titres  qu'elles  ont  émis.  Au  dire  des  capitalistes,  ces 
titres  forment  la  richesse  mobilière  du  pays,  alors 
qu'en  réalité  ils  représentent  par  leurs  intérêts  et 
leurs   dividendes   une   fraction    de   ce   qui   est   volé 
annuellement  à  la  collectivité.  Avec  la  disparition 
de  ees  sociétés  cessent  une  partie  des  manœuvres  de 
la  spéculation,  la  vente  et  la  revente  des  titres  et 
toutes  les  commissions  prélevées  à  cette  occasion 
par  les  agents  de  change,  commissions  qui  s'élèvent 
à  plus  de  cent  millions  par  an.  La  syndicalisation 
de  la  grande  industrie  arrête  en  outre  immédiate- 
ment le  fonctionnement  des  banques  d'escompte  ; 
elle  annule  tous  les  contrats  et  toutes  les  opérations 
en  cours  entre  ces  sociétés  et  les  différentes  maisons 
patronales. 
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Quel  splendide  spectacle  que  l'effondrement  de 
cette  classe  de  bandits  capitalistes  et  propriétaires, 
se  produisant  simultanément  avec  la  destruction 
des  institutions  politiques,  financières  et  militaires 
de  l'Etat  actuel  ! 

La  révolution  sera  pour  ainsi  dire  faite  quand 
les  syndicalistes  détiendront  les  transports,  les  com- 
munications et  la  grande  industrie.  En  effet,  ces 
premières  transformations  une  fois  accomplies,  les 
petits  patrons. des  industries  de  consommation  des 
villes  se  trouveront  forcés  d'abandonner  leurs 
entreprises  ;  quant  aux  grands  propriétaires  agri- 
coles, ils  ne  pourront  plus  empêcher  leurs  ouvriers 
d'établir  le  régime  syndical  dans  l'agriculture. 


CHAPITRE  III 


L  INSTAURATION    DE    LA    DIRECTION    SYNDICALE    SE    FERA 
PAR   VOIE  DE  NÉCESSITÉ  ET  FAR  VOIE  D'EXEMPLE. 


Sommaire.  —  Lorsque  les  syndicats  sont  maîtres  de  la 
grande  industrie,  les  patrons  des  industries  de  consom- 
mation des  villes,  les  grands  propriétaires  terriens,  ainsi 
que  les  petits  cultivateurs  propriétaires  sont  forcés 
d'abandonner  leurs  entreprises.  -  -  La  syndicalisation 
du  commerce  intérieur  et  extérieur. 


Dans  les  industries  de  consommation  des  villes 
l'instauration  du  régime  syndical  se  fera  par  voie 
de  nécessité. 

En  effet,  lorsque  les  fédérations  ouvrières  auront 
mis  la  direction  de  la  grande  industrie,  elles  seront 
maîtresses  de  refuser  toute  opération  avec  les  mai- 
sons restées  sous  le  régime  patronal  et  de  ne  four- 
nir leurs  produits  qu'aux  syndicats.  En  présence  de 
ce  refus,  les  patrons  seraient  immédiatement  accu- 
lés   à    la    nécessité    d'arrêter    leurs    affaires.    Que 
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feraient  les  patrons  des  industries  du  bâtiment  si 
la  fédération  de  la  métallurgie  et  celle  des  carriers 
ne  répondent  pas  à  leur  demande  de  matériel?  Que 
feraient  les  patrons  tailleurs  si  la  fédération  des 
textiles  leur  refuse  les  matières  premières?  Ils  n'au- 
raient même  pas  la  ressource  de  s'adresser  à  l'étran- 
ger, car  la  fédération  des  transports  pourrait  ne 
pas  effectuer  les  expéditions  à  destination  de  leurs 
maisons. 

De  plus,  les  ouvriers  refuseraient  de  travailler 
chez  eux  et  si  par  hasard  quelques-uns  acceptaient, 
ils  exigeraient  très  certainement  le  temps  de  travail 
el  le  chiffre  de  traitement  donnés  par  les  syndicats, 
ce  qui  supprimerait  le  moyen  de  réaliser  des  béné- 
fices. Dans  de  pareilles  conditions,  l'impossibilité 
de  continuer  leurs  affaires  et  l'inutilité  de  toute 
tentative  de  résistance  apparaîtraient  clairement 
aux  patrons  qui  se  décideraient  forcément  à  aban- 
donner leur  industrie. 

Cependant  certains  d'entre  eux  refuseraient 
peut-être  de  quitter  leurs  établissements.  Les  syn- 
dicats, s'ils  jugeaient  bon  de  ne  pas  employer  la 
force,  pourraient  facilement  négliger  une  pareille 
résistance.  En  effet,  une  des  premières  mesures  de 
la  révolution  est  d'instaurer  la  propriété  sociale  des 
immeubles.  Dans  un  tel  milieu,  il  est  facile  de  trou- 
ver des  locaux  pouvant  momentanément  suffire 
pour  continuer  la  production.  Les  syndicats  font 
ensuite  exécuter  par  la  fédération  locale  du  bâti- 
ment les  installations  qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  patrons  se  verraient  alors  dans  la  situation 
faite  actuellement  aux  prolétaires.  Les  ouvriers 
sont  libres  de  travailler,  seulement  comme  ils  ne 
trouvent  pas  de  travail,  leur  liberté  d'agir  sans  le 
pouvoir  d'agir  ne   les  empêche  pas  de   crever  de 
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faim.  Les  patrons  sciaient  Libres  d'exploiter  leurs 
maisons,  mais  ils  ne  trouveraient  plus  ni  personnel, 
ni  matières  premières,  et  leur  liberté  ne  leur  servi- 
rail  plus  qu'à  comprendre  la  situation  faite  au- 
jourd'hui aux  ouvriers.  Supprimés  par  voie  de  con- 
currence, ils  ne  pourraient  pas  se  plaindre,  puisque, 
d'après  leur  doctrine)  la  concurrence  est  un  mode 
économique  indispensable,  le  seul  qui  puisse  déve- 
lopper les  qualités  du  travailleur. 

L'argent  ne  rapportant  plus,  les  patrons  ne  résis- 
teraient pas  longtemps  à  l'atmosphère  nouvelle  et 
ils  viendraient  assez  vite  demander  aux  syndicats 
de  leur  profession  leur  part  d'occupation.  Ils  com- 
prendraient alors  les  avantages  d'une  organisation 
où  l'unité  d'entreprise  et  de  direction  permet  de 
donner  du  travail  à  tous  ceux  qui  en  veulent,  con- 
trairement à  ce  qui  se  passait  lorsqu'ils  étaient  les 
maîtres  de  diriger  la  production  sociale. 

Les  industries  de  consommation  qui  existent 
dans  chaque  ville  sont  au  nombre  de  trois: 

L'alimentation,  qui  englobe  les  restaurants,  les 
boulangers,  les  bouchers,  etc. 

Le  vêtement,  comprenant  les  tailleurs,  les  cou- 
turières, les  bottiers,  les  chapeliers,  etc. 

Le  bâtiment:  maçons,  charpentiers,  peintres,  etc. 

Les  organisations  ouvrières  préexistantes  au- 
raient à  instaurer  là  comme  dans  la  grande  indus- 
trie les  trois  formes  économiques  propres  au  ré- 
gime nouveau  :  la  direction  syndicale  -  l'unité 
d'entreprise  —  la  propriété  sociale. 

La  direction  syndicale.  -  -  Dans  chacune  de  ces 
industries,  les  ouvriers  ont  constitué  un  syndicat 
et  un  Comité  syndical.  Ce  Comité  prend  la  di- 
rection de  la  production  locale  en  lieu  et  place  des 
patrons.  Dans  les  villes  ou  dans  les  industries  qui 
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ne  posséderaient  pas  encore  de  syndicats,  les  tra- 
vailleurs s'empresseraient  d'en  constituer. 

Considérons  par  exemple  un  des  groupes  ide 
l'alimentation,  les  boulangers.  Le  Comité  syndical 
prend  possession  avec  le  concours  des  ouvriers, 
et  en  employant  si  nécessaire  la  force,  des  locaux 
affectés  à  cette  industrie  et  du  matériel  qui  s'y 
trouve.  Ce  Comité  se  met  immédiatement  en  rela- 
tion avec  les  fédérations  qui  doivent  lui  fournir  les 
matières  premières  et  le  matériel,  et  il  se  fait  ouvrir 
à  la  caisse-comptable  de  la  localité  le  compte  cou- 
rant qui  lui  est  nécessaire. 

Les  Comités  syndicaux  qui  représentent  les  tail- 
leurs, les  chapeliers,  etc.,  effectuent  dans  leur  pro- 
fession respective  la  même  prise  de  direction. 

Les  prix  restant  momentanément  les  mêmes,  ces 
Comités  emploieraient  les  trois  milliards  de  béné- 
fices que  s'attribuent  actuellement  les  patrons  des 
industries  de  consommation  à  l'élévation  des  sa- 
laires, à  l'augmentation  du  personnel  et  à  l'établis- 
sement des  retraites. 

Au  début  de  la  transformation,  les  Comités  syn- 
dicaux auraient  qualité  pour  prendre  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  durée  du  travail  et  au  chiffre 
de  traitement.  Dès  que  les  circonstances  le  permet- 
traient, ces  mesures  seraient  acceptées  ou  modifiées 
par  les  assemblées  syndicales. 

L'unité  d'entreprise  et  de  direction.  -  -  La  prise 
de  direction  d'une  industrie  par  le  Comité  syndical 
implique  l'unité  d'entreprise.  Ce  Comité  fait  alors 
fermer  dans  les  différents  quartiers  les  établisse- 
ments mal  installés  ou  mal  situés.  Cette  mesure,  vu 
l'absurde  multiplicité  des  maisons  patronales 
actuelles,  aboutirait  à  en  supprimer  les  trois 
quarts,  il  désigne  ensuite  pour  chacune  des  maisons 
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conservées,  devenues  aillant  de  succursales  du  syn- 
dicat, un  géranl  chargé  de  remplacer  le  patron  et 
de  diriger  le  travail  technique  el  administratif.  La 
réduction  du  nombre  des  maisons  entraîne  une  ré- 
duction correspondante  dans  le  travail  administra- 
tif, ce  qui  diminuerait  d'autant  la  durée  du  labeur 
des  employés. 

L'unité  d'entreprise  et  de  direction  el  la  perma- 
nence des  relations  statistiques  entre  toutes  les 
industries  permettent  au  Comité  syndical  d'occuper 
les  chômeurs  et  d'effectuer  dans  la  distribution  du 
personne]  tous  les  changements  qui  pourraient 
être  nécessaires.  Elle  assure  aussi  la  corrélation  de 
la  production  à  la  consommation. 

La  propriété  sociale.  —  La  prise  de  direction  par 
les  syndicats  instaurant  la  propriété  sociale  du  sol 
et  du  matériel  industriel,  le  Comité  syndical  de 
chaque  industrie  ne  se  heurterait  plus  aux  obsta- 
cles que  crée  aujourd'hui  la  propriété  privée  des 
villes;  il  pourrait  satisfaire  aux  nécessités  tech- 
niques qu'impose  le  machinisme,  disposer  libre- 
ment du  sol  et  installer  chaque  maison  dans  des 
eonditions  de  commodité  et  d'bygiène  parfaites, 
aussi  bien  pour  les  travailleurs  que  pour  le  public 
consommateur. 

Qu'on  considère  quel  ordre  et  quelle  simplicité 
amène  dans  une  ville  l'unité  d'entreprise  et  de 
direction,  ainsi  que  la  propriété  sociale,  en  compa- 
raison de  la  multitude  de  petites  maisons  patro- 
nales actuelles  mal  installées,  mal  dirigées  et  tenues 
salement  afin  de  faire  des  économies,  maisons  qui 
ont  pour  objectif  non  pas  de  satisfaire  les  besoins 
de  la  consommation,  mais  avant  tout  de  tromper  et 
de  voler  le  public  pour  réaliser  les  plus  grands 
bénéfices  possibles. 
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La  transformation  syndicale  des  industries  de 
consommation  s'opérera  par  degré,  en  allant  des 
grandes  aux  petites  villes.  Dans  ces  dernières,  la 
révolution  ne  se  fera  pas  tout  d'abord  sentir;  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  leur  fonctionne- 
ment économique  et  administratif  restera  à  peu 
près  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Les  exemples  donnés 
par  les  villes  importantes  et  par  la  grande  industrie 
seront  les  meilleurs  moyens  de  changer  la  menta- 
lité des  habitants  des  petites  communes.  La  Confé- 
dération Générale  provoquerait  des  résistances 
dangereuses  en  voulant  leur  imposer  immédiate- 
ment par  la  force  le  régime  syndical,  ainsi  que  la 
propriété  sociale  du  sol  urbain  et  des  maisons. 

Les  antisocialistes  déclarent  que  la  transforma- 
tion des  industries  de  consommation  des  villes  est 
impossible  parce  que  les  syndicalistes  ne  pourront 
pas  empêcher  par  la  force  les  petits  patrons  de 
continuer  leurs  entreprises.  Ils  déclarent  encore 
qu'elle  est  impossible  par  voie  de  persuasion  parce 
que  ces  patrons  ne  consentiront  jamais  à  abandon- 
ner leurs  propriétés  et  la  direction  de  leurs  affaires. 
Ces  objections  seraient  parfaitement  fondées  si  la 
transformation  syndicale  devait  s'accomplir  con- 
formément aux  suppositions  des  antisocialistes  ; 
mais  comme  leurs  deux  suppositions  sont  égale- 
ment fausses,  comme  cette  transformation  ne  se 
fera  ni  par  la  force,  ni  par  la  persuasion,  mais  bien 
par  voie  de  nécessité,  leurs  objections  sont  sans 
valeur,  elles  ne  peuvent  pas  servir  à  démontrer 
l'impossibilité  de  syndicaliser  les  industries  de  con- 
sommation des  villes. 
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II 


La  syndicalisation  de  la  grande  culture  se  fera 
par  voie  d'exemple  cl  celle  de  la  petite  culture  par- 
cellaire par  voie  de  nécessité. 

Les  trois  millions  de  journaliers  agricoles  qui  en 
France  sont  employés  dans  la  grande  culture  cons- 
tateront, en  voyant  fonctionner  le  régime  nouveaa 
(lins  la  grande  industrie,  (pie  la  direction  syndicale 
et  la  propriété  sociale  sont  des  formes  économique.? 
parfaitement  possibles  et  qu'elles  assurent  aux  tra- 
vailleurs d'excellentes  conditions  d'existence  Ces 
journaliers  sauront  qu'il  n'y  a  plus  de  forces  coer- 
citives  prêtes  à  défendre  les  propriétaires  et  les 
fermiers  et  qu'ils  peuvent  compter  sur  l'appui  des 
ouvriers  de  la  grande  industrie.  En  outre,  ils  n'igno- 
rent pas  qu'il  existe  déjà  dans  une  vingtaine  de 
départements  des  syndicats  agricoles  constituée  par 
canton. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  dans  Unîtes 
les  régions  où  se  fait  la  grande  culture,  les  journa- 
liers se  mettront  immédiatement  à  former  des  syn- 
dicats ou  à  développer  ceux  qui  s'y  trouveront 
déjà,  dans  le  but  d'instaurer  à  leur  profit  le  régime 
nouveau.  Il  ne  sera  nullement  nécessaire  pour  les 
pousser  à  créer  cette  organisation,  soit  de  leur  faire 
des  démonstrations  théoriques,  soit  de  les  violenter. 

Chaque  syndicat  constitué  par  canton  nommera 
un  Conseil  d'administration  ou  Comité  syndical 
composé  d'agriculteurs  et  de  techniciens,  qui  pren- 
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dra  la  direction  de  toutes  les  grandes  exploitations, 
c'est-à-dire  de  celles  de  quarante  hectares  et  au- 
dessus. 

Il  est  évident  que  les  fermiers  et  les  propriétaires 
n'ayant  plus  de  soldats  à  leur  disposition  ne  pour- 
ront pas  songer  à  s'opposer  à  cette  prise  de  pos- 
session. L'exécution  immédiate  de  ceux  qui  l'es- 
saieraient suffirait  à  faire  cesser  toute  tentative  de 
résistance. 

Le  Comité  syndical,  en  prenant  dans  chaque 
canton  la  direction  des  grandes  exploitations,  ins- 
taure par  cela  même  l'unité  d'entreprise  ainsi  que 
la  propriété  sociale  du  sol  et  du  matériel. 

Le  Conseil  d'administration  aura  pour  premier 
objectif  de  satisfaire  aux  nécessités  techniques 
imposées  par  le  machinisme.  Et  comme  ce  machi- 
nisme exige  la  libre  disposition  du  sol  et  qu'il  ne 
peut  donner  tout  son  rendement  que  si  l'on  opère 
sur  des  milliers  d'hectares,  c'est-à-dire  sur  une  à 
deux  lieues  carrées,  il  fixera  d'abord  l'étendue  de 
chaque  exploitation.  Supposons  que  ce  Conseil 
réunisse  dans  chaque  canton  en  une  seule  exploi- 
tation toutes  les  fermes  de  quarante  hectares  et 
au-dessus,  cela  donnerait  trois  mille  syndicats  agri- 
coles, au  lieu  de  cent  quarante  mille  fermes  mal 
installées  qui  représentent  actuellement  la  grande 
culture,  soit  la  moitié  du  sol  agricole  de  la  France, 
c'est-à-dire  vingt-cinq  millions  d'hectares. 

Au  début  de  la  transformation,  pour  éviter  toute 
difficulté,  on  pourrait  exproprier,  moyennant 
finance,  les  parcelles  qui,  appartenant  à  de  petits 
cultivateurs,  mettraient  obstacle  à  la  réunion  des 
terres  en  un  seul  tenant. 

Dans  chaque  canton,  le  Comité  fait  exécuter  par 
la  fédération  du  bâtiment  de  la  ville  la  plus  proche 
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les  travaux  do  génie  rural  jugés  nécessaires,  nivel- 
lement, hydraulique  agricole,  voies  de  communica- 
tions, construction  de  bâtiments,  etc.  Il  se  met  en 
relation  avec  la  fédération  de  la  métallurgie  qui 
lui  fournit  tout  le  machinisme  agricole  dont  il  a 
besoin. 

Les  Comités  syndicaux  emploient  les  deux  mil- 
liards prélevés  chaque  année,  sous  le  nom  de  rente, 
par  les  propriétaires  actuels,  ainsi  que  les  bénéfices 
des  fermiers,  à  augmenter  les  traitements  du  per- 
sonnel, à  assurer  le  service  des  retraites  et  a  payer 
les  travaux  d'installation,  ainsi  que  l'outillage. 

L'emploi  intensif  du  machinisme  et  la  culture  en 
grand  permettraient,  dès  le  début  de  la  transfor- 
mation, de  réduire  de  plus  de  moitié  le  personnel. 
En  France,  dans  la  grande  culture,  ce  personnel 
s'élève  à  près  de  trois  millions  d'individus;  on 
pourrait  donc  libérer  du  labeur  de  la  terre  des  cen- 
taines de  mille  de  journaliers.  En  régime  patronal, 
cette  libération  provoquerait  une  épouvantable  mi- 
sère; avec  l'unité  d'entreprise  et  de  direction  qui 
permet  de  modifier  rapidement  la  distribution  des 
travailleurs,  elle  devient  une  cause  de  mieux-être. 
En  effet,  les  syndicats  de  la  grande  industrie  et  du 
bâtiment  prennent  immédiatement  ces  ouvriers 
ce  qui  leur  permet  d'augmenter  leur  production, 
tout  en  réduisant  à  quelques  heures  la  durée  du 
travail. 

Les  autres  branches  de  l'industrie  agricole  ins- 
taurent de  même  la  direction  syndicale  et  l'unité 
d'entreprise.  Les  travailleurs  employés  dans  l'in- 
dustrie vinicole  forment  des  syndicats  locaux  et 
leur  réunion  constitue  la  fédération  de  la  viticul- 
ture. Les  cultivateurs  qui  exploitent  les  industries 
maraîchères  voisines  de  chaque  ville  créent  un  syn- 
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dicat    local    qui    représente    cette    industrie,    etc. 

La  syndicalisation  de  la  grande  culture  supprime 
évidemment,  comme  pour  l'industrie,  tous  les  liens 
juridiques  actuels.  Les  exploitations  agricoles  ne 
sont  plus  transmissibles  par  vente,  hérédité  ou  tes- 
tament; les  hypothèques,  les  dettes  chirographaires, 
les  contrats  de  fermage  et  de  métayage  se  trouvent 
annulés: 

Cette  première  transformation  accomplie,  on  se 
trouverait,  en  France,  en  présence  de  trois  millions 
de  petits  propriétaires  qui  détiennent  la  moyenne 
cl  la  petite  culture,  soit  la  moitié  du  sol  agricole. 
Plus  d'un  million  de  ces  propriétaires  sont  en  réa- 
lité des  prolétaires  possédant  des  terrains  de  un  à 
cinq  hectares,  ou  de  moins  d'un  hectare,  et  qui  se- 
raient tout  disposés,  quand  ils  auraient  vu  à 
l'œuvre  le  régime  nouveau,  à  laisser  là  leur  par- 
celle de  terre  et  leur  pauvreté. 

Mais  admettons  que  la  majorité  de  ces  petits  cul- 
tivateurs refusent  de  laisser  administrer  leurs 
terres  par  le  Comité  syndical  local  et  qu'ils  veuillent 
tenter  la  lutte  contre  les  organisations  ouvrières.  Ils 
se  trouveraient  en  face  d'une  situation  telle,  qu'ils 
seraient,  tout  comme  les  commerçants  des  villes, 
rapidement  forcés  d'abandonner  leurs  exploita- 
tions. En  effet  ils  ne  pourraient  pas  utiliser  sur  leurs 
petites  parcelles  un  machinisme  intensif,  puisque  ce 
machinisme  exige  de  vastes  surfaces,  des  travaux 
préliminaires  de  génie  rural,  un  personnel  techni- 
que nombreux  et  d'importants  capitaux  en  mon- 
naie. Les  journaliers  dont  ils  auraient  besoin  refu- 
seraient de  travailler  chez  eux  ou  exigeraient  les 
mêmes  conditions  de  salaires  et  de  temps  de  tra- 
vail que  celles  accordées  par  les  syndicats.  Or,  sans 
Fcmploi    du    machinisme,    de    pareilles   conditions 
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porteraient  le  coût  de  production  à  des  prix  tels 
que  ces  cultivateurs  ne  pourraient  plus  vendre  leurs 
produits.  Si  le  rendement  des  terres  syndicalisccs 
n'assurait  pas  les  besoins  de  la  consommation, 
l'importation  permettrait  d'amener  sur  le  marché 
une  quantité  suffisante  de  denrées  pour  combler  le 
déficit  et  pour  concurrencer  leurs  prix. 

En  présence  de  ces  insolubles  difficultés,  les  petits 
propriétaires  finiraient  certainement  par  com- 
prendre qu'ils  doivent  se  conformer  aux  nécessités 
techniques  imposées  par  l'industrialisme  moderne 
et  ils  accepteraient  la  socialisation  de  leurs 
terres. 

Lorsque  le  régime  socialiste  sera  instauré  dans 
l'agriculture,  les  syndicats  constitueront  des  fédéra- 
tions régionales  centralisées  elles-mêmes  en  une 
fédération  nationale  qui  représentera  l'industrie 
agricole  du  pays. 

L'agriculture  syndicaliséc  employant  le  tiers  ou 
le  quart  du  personnel  actuel,  les  prix  des  produits 
agricoles  diminueraient  dans  de  fortes  proportions. 
Mais  comme  la  grande  industrie  et  le  bâtiment 
prendraient  tout  le  personnel  libéré  du  travail  de 
la  terre,  une  élévation  des  prix  se  produirait  cer- 
tainement dans  ces  différentes  industries,  ce  qui 
compenserait  la  baisse  précédente  et  maintiendrait 
le  coût  de  la  vie  à  un  taux  sensiblement  égal  au 
taux  actuel. 

Les  ouvriers  agricoles  devant  procéder  à  la  trans- 
formation de  leurs  industries  par  voie  d'exemple 
ci  de  nécessité»  n'ont  pas  besoin  d'avoir  une  instruc- 
tion et  une  discipline  syndicales  aussi  développées 
que  celles  des  travailleurs  de  la  grande  industrie 
qui,  eux,  sont  appelés  à  commencer  le  mouvement. 
Cette  constatation  montre  que  le  manque  de  déve- 
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loppement  du  syndicalisme  dans  les  campagnes  ne 
constitue  pas,  comme  le  prétendent  certains  anti- 
socialistes, un  obstacle  insurmontable  à  l'instau- 
ration du  socialisme. 


III 


Dans  le  commerce  intérieur,  le  passage  du  ré- 
gime actuel  au  régime  nouveau  se  fera  facilement. 
Une  ville  compte  trois  catégories  de  marchands  : 
les  marchands  de  produits  alimentaires,  les  mar- 
chands d'articles  tout  fabriqués  relatifs  au  vête- 
ment, ainsi  que  ceux  qui  vendent  l'ameublement  et 
les  produits  connexes.  Les  employés  auront  donc  à 
instaurer  dans  chaque  ville,  en  lieu  et  place  de  la 
direction  patronale,  la  direction  syndicale,  l'unité 
d'entreprise  et  la  propriété  sociale. 

La  direction  syndicale.  —  Pour  instaurer  ce  mode 
de  direction,  les  employés  occupés  dans  chacune 
de  ces  trois  branches  de  commerce  constituent 
leurs  syndicats  respectifs  et  prennent,  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  Comités  syndicaux,  la  gestion 
des  maisons  patronales  afférentes  à  leur  spécialité. 
Par  exemple,  à  Paris,  le  Comité  syndical  qui  repré- 
sente le  commerce  du  vêtement  prend  la  direction 
du  Louvre,  du  Bon  Marché,  du  Printemps.  Les 
Comités  fixent  les  traitements,  réduits  à  une  ou 
deux  catégories,  les  retraites,  la  durée  du  travail 
Dans  les  établissements  qui  doivent  rester  long- 
temps   ouverts    au    public,    comme    les    hôtels,   les 
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cafés,  ils  déterminent  le  nombre  d'équipes  néces- 
saires pour  assurer  un  service  continu.  Au'ant  de 
mesures  qui  sont  ultérieurement  modifiées  ou  rati- 
fiées par  l'Assemblée  syndicale. 

L'unité    d'entreprise.  Dans    chaque    ville,    la 

direction  syndicale  s'accompagne  nécessairement 
pour  chacune  des  différentes  branches  de  commerce 
de  l'unité  d'entreprise  et  de  direction.  Sous  le  ré- 
gime actuel  de  la  multiplicité  d'entreprises  le  nom- 
bre des  magasins  de  vente  atteint  un  total  véritable- 
ment absurde.  Leurs  propriétaires  qui  ne  peuvent 
connaître  que  très  mal  les  besoins  de  la  consomma- 
lion  les  établissent  au  hasard.  Situés  porte  à  porte, 
ils  se  font  par  voie  de  tromperie  sur  la  qualité  et 
la  quantité  et  par  la  baisse  des  prix  une  concur- 
rence stupide  à  leur  détriment  et  à  celui  du  public. 
En  France,  par  exemple,  on  compte  cent  dix  mille 
épiceries,  en  moyenne  une  pour  moins  de  trois  cent 
familles.  11  y  a  plus  de  quatre  cent  mille  débits  de 
boissons,  cafés,  débitants,  bars,  non  compris  les 
hôtels  et  auberges  où  l'on  vend  à  boire,  soit  un  éta- 
blissement pour  quatre-vingt-cinq  habitants.  A 
Paris,  les  cafés  et  les  débitants  de  boissons  se  mon- 
tent à  plus  de  trente  mille. 

Le  nombre  de  patentés  du  petit  commerce  tend 
constamment  à  augmenter.  Depuis  trente  ans  ils 
ont  passé  de  cent  trente  cinq  mille  à  deux  cent 
soixante  quinze  mille,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  plus 
([ne  doublés;  augmentation  qui  ne  correspond  ni 
à  celle  de  la  population,  ni  à  celle  des  industries 
nouvelles. 

Les  comités  syndicaux  suppriment  les  maisons 
inutiles  et  mal  installées,  ce  qui  réduirait  certaine- 
ment leur  nombre  de  plus  des  trois-quarts.  Cette 
suppression  amène  les  deux  avantages  suivants  : 
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à)  La  diminution  de  personnel; 
b)  L,°,  diminution  des  prix. 

a)  Ces  comités  emploieraient  au  total  moins  d'in- 
dividus que  n'en  occupent  les  patrons  avec  la  mul- 
tiplicité d'entreprises.  En  efïet  ils  diminuent  de 
moitié  le  temps  de  travail  imparti  à  chacun,  ce  qui 
double  les  employés;  mais  d'autre  part,  ils  suppri- 
ment plus  des  trois-quarts  des  magasins,  ce  qui  ré- 
duirait de  beaucoup  le  personnel  nécessaire.  Or  très 
certainement  cette  réduction  l'emporterait  sur 
l'augmentation,  de  telle  sorte  que  le  total  du  per- 
sonnel occupé  serait  moindre.  Tous  les  individus 
devenus  libres  sont  reportés  sur  d'autres  branches 
de  la  production,  telles  que  les  communications,  ce 
qui  contribue  à  réduire  d'autant  la  durée  du  travail 
social. 

b)  Les  articles  livrés  par  le  producteur  sont  ac- 
tuellement majorés  par  les  intermédiaires  eommer- 
ciaux  de  vingt  pour  cent.  A  cette  première  majora- 
tion le  marchand  au  détail  ajoute  les  Irais  géné- 
raux, soit  environ  trente  pour  cent;  il  augmente 
ensuite  ce  prix  brut  de  cinquante  pour  cent  afin  de 
réaliser  les  bénéfices  qu'il  s'attribue  à  titre  de  pa- 
tron. Avec  de  telles  pratiques  un  article  livré  par 
le  fabricant  à  dix  francs  en  vaut  le  triple  au  détail. 
Le  régime  syndical  supprime  les  bénéfices  prélevés 
par  les  intermédiaires  commerciaux,  les  Irais  de 
réclame*  l'escompte,  les  bénéfices  du  marchand.  Les 
seules  augmentations  ajoutées  au  coût  de  produc- 
tion sont:  les  Irais  de  transports,  le  traitement  des 
employés  occupés  à  la  manutention  et  à  la  vente, 
ainsi  que  les  loyers  considérablement  diminués. 

La  propriété  sociale.  La   direction   syndicale 

instaure  la  propriété  sociale  de  tous  les  produits  dé- 
posés  dans   les   magasins   d'une   ville.    Les   comités 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  REVOLUTION       399 

syndicaux  n'en  sont  pas  les  propriétaires,  comme 
prétendent  l'être  les  marchands  actuels.  Ces  comités 
reçoivent  pour  leur  travail  de  direction  un  traite- 
ment fixe  et  non  pas  des  bénéfices.  11  en  résulte 
qu'ils  n'ont  pas,  comme  les  patrons,  intérêt  à  trom- 
per les  acheteurs  sur  la  qualité  et  la  quantité  des 
objets  vendus.  Les  fraudes  marchandes  dont  le  pu- 
blic est  aujourd'hui  la  victime  n'ont  plus  de  raison 
d'être,  elles  deviennent  impossibles. 

Les  comités  commerciaux,  s'ils  le  jugent  utile, 
iont  construire  des  locaux  contenant  tous  les  arti- 
cles relatifs  à  une  même  branche  de  commerce; 
l'expérience  ayant  montré  qu'un  pareil  dispositif 
est  des  plus  commode  pour  le  public.  Ces  locaux 
qui  comprendraient  toutes  les  annexes  indispen- 
sables pour  la  manutention  et  la  conservation  des 
produits  présenteraient  pour  les  consommateurs 
des  garanties  de  propreté  et  de  commodité  qui  font 
complètement  défaut  dans  la  plupart  des  maisons 
patronales  actuelles. 

On  confond  sous  le  nom  de  commerçants  deux 
catégories  de  patrons:  les  patrons  qui  détiennent 
les  industries  de  consommation  des  villes  et  les 
marchands  proprement  dit,  qui  vendent  des  pro- 
duits tout  prêts  pour  la  consommation.  La  syndica- 
lisation  de  ces  commerçants,  patrons  et  marchands, 
ainsi  que  celle  de  la  grande  industrie,  détermine 
une  conséquence  des  plus  remarquables,  c'est  la  dis- 
parition de  tous  les  intermédiaires  commerciaux 
actuels,  tels  que  les  marchands  en  gros-  en  demi- 
gros,  les  commissionnaires,  les  commis-voyageurs, 
etc.,  qui  sont  actuellement  placés  entre  les  produc- 
teurs et  les  commerçants  des  villes. 

Le  marchand  au  détail  est  un  intermédiaire  qui 
remplit  une  fonction  indispensable,  la  manutention 
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la  conservation  et  la  division  des  marchandises  se- 
lon les  besoins  du  public.  Mais  dans  les  sociétés  ac- 
tuelles, il  n'y  a  pas  que  lui,  il  existe  encore  de  nom- 
breux intermédiaires  placés  entre  les  producteurs 
de  la  grande  industrie  et  de  l'agriculture  et  les  pa- 
trons qui,  dans  chaque  ville,  détiennent  soit  les  in- 
dustries de  consommation,  soit  les  magasins  de 
vente  au  détail. 

Les  causes  qui  mettent  obstacle  à  la  transmission 
directe  des  produits  et  qui  imposent  ces  intermé- 
diaires sont  tout  d'abord  le  risque  des  pertes  qui 
résulte  de  la  multiplicité  d'entreprises  et  ensuite 
l'impossibilité  pour  les  producteurs  de  la  grande 
industrie  de  se  mettre  personnellement  en  relation 
avec  tous  les  petits  commerçants  qui  utilisent  leurs 
marchandises. 

Le  régime  syndical,  en  instaurant  l'unité  d'entre- 
prise et  de  direction  et  en  supprimant  le  risque  de 
perte,  rend  possible  le  passage  direct  des  produits 
agricoles  ainsi  que  des  matières  premières  de  la 
grande  industrie  aux  syndicats  des  villes.  Sous  ce 
régime  les  syndicats  agricoles  peuvent  expédier 
leurs  denrées  aux  restaurants,  aux  hôtels,  aux  bou- 
ehers,  aux  boulangers,  sans  passer  par  des  intermé- 
diaires tels  que  les  halles,  les  marchands  en  gros  et 
en  demi-gros.  La  fédération  des  textiles  fournil  de 
même  aux  syndicats  des  tailleurs  et  des  couturiers 
toutes  les  matières  premières  dont  ils  ont  besoin* 
etc.  Cette  transmission  directe  fait  cesser  les  ventes 
cl  les  reventes  inutiles  qu'entraîne  la  mauvaise  or- 
ganisation administrative  résultant  de  la  direction 
patronale. 

Le  nombre  des  intermédiaires  actuels  y  compris 
leurs  employés  s'élève,  en  France,  à  plus  de  deux 
cent  mille  personnes  qui  majorent  le  prix  de  vente 
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de  dix  à  vingt  pour  cent,  c'est-à-dire  de  plusieurs 
centaines  de  millions  chaque  année.  Leur  suppres- 
sion amènerait  donc  une  nouvelle  réduction  sur  le 
prix  des  produits,  ainsi  qu'une  nouvelle  diminution 
dans  le  personnel  commercial. 


IV 


Au  début  du  régime  syndical  le  commerce  exté- 
rieur serait  fait  par  des  Agences  organisées  par  les 
fédérations  industrielles  et  agricoles. 

Les  fédérations  qui  ont  besoin  des  produits  bruts 
ou  fabriqués  d'un  pays  étranger,  ou  les  fédérations 
qui  doivent  exporter  leurs  propres  produits  établis- 
sent dans  ce  pays  une  agence  d'importation  et  d'ex- 
portation qui  installe  des  succursales  sur  tous  les 
points  où  elle  le  juge  nécessaire.  Ces  administra- 
tions ayant  à  leur  disposition  un  personnel  tech- 
nique et  administratif  nombreux  et  instruit  pour- 
raient mieux  que  les  maisons  patronales  actuelles 
tenir  leurs  fédérations  respectives  au  courant  de  la 
production  et  des  usages  des  pays  dans  lesquelles 
elles  seraient  établies. 

Le  commerce  extérieur  d'un  nation  est  ainsi  re- 
présenté dans  chaque  pays  étranger  par  quelques 
agences  fédérales,  agence  des  textiles,  de  la  métal- 
lurgie, des  mines,  des  denrées  agricoles,  ete. 

Les  intermédiaires  commerciaux  actuels  ne  peu- 
vent faire  aucune  résistance  et  sont  très  facilement 
supprimés.  Il  suffit  pour  cela  que  les  Comités  fé- 
déraux de  la  grande  industrie  ou  de  l'agriculture 
lef usent  de  leur  livrer  les  produits  qu'ils  deman- 

26 
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deraient  pour  l'exportation  et  que  ces  Comités  n'ac- 
ceptent que  les  articles  étrangers  fournis  par  leurs 
propres  agences.  Une  pareille  mesure  arrêterait  im- 
médiatement les  opérations  des  maisons  patro- 
nales. 

Sous  le  régime  patronal  les  fabricants  et  les  cul- 
tivateurs qui  veulent  exporter  leurs  produits  ou  qui 
ont  besoin  de  ceux  d'un  pays  étranger  ne  sont  pas 
le  plus  souvent  en  mesure  d'entretenir  dans  ce  pays 
des  agents  préposés  à  ces  opérations.  De  pareils 
frais  qui  ne  sont  rien  répartis  sur  toute  une  indus- 
trie deviennent  trop  onéreux  pour  une  seule  mai- 
son. Ces  commerçants  sont  donc  obligés  de  passer 
par  tous  les  intermédiaires  actuels  et  de  supporter 
toutes  les  exigences  qu'on  leur  impose.  Cependant 
certains  industriels  ont  déjà  tenté  d'organiser  à  l'é- 
tranger, à  frais  communs,  des  agences  qui  sont 
chargées  de  les  représenter  et  de  les  renseigner 
sur  les  usages  commerciaux  de  ces  pays  et  sur  les 
marchandises  qui  pourraient  s'y  vendre.  Il  y  a  là 
comme  une  vague  ébauche  de  ce  que  sera  plus  tard 
le  commerce  extérieur. 

L'unité  d'entreprise  et  de  direction.  —  La  direc- 
tion fédérale  du  commerce  extérieur  réalise  l'unité 
d'entreprise  et  de  direction  puisqu'elle  crée  dans 
chaque  pays  étranger  et  pour  chaque  branche  de 
commerce  une  seule  agence  avec  les  succursales 
nécessaires. 

Cette  organisation  en  supprimant  tout  risque  de 
pertes  rend  possible  la  disparition  de  tous  les  in- 
termédiaires qu'emploie  le  régime  patronal,  les 
consignataires,  les  commissionnaires,  les  courtiers» 
etc.  En  France,  le  nombre  de  ces  intermédiaires  est 
évalué,  y  compris  le  personnel  d'employés  qu'ils 
occupent,  a  plus  de  cinquante  mille  personnes.  Ces 
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intermédiaires,  par  les  spéculations  qu'ils  prati- 
quent, par  les  multiples  commissions  qu'ils  prélè- 
vent, par  les  ventes  et  les  reventes  qu'ils  font,  élè- 
vent considérablement  le  prix  des  matières  pre- 
mières et  des  articles  importés.  Leur  disparition  fe- 
rait cesser  toutes  les  tromperies  qui  se  pratiquent 
actuellement  sur  la  qualité  et  sur  la  quantité  et 
elle  amènerait  une  baisse  considérable  des  prix. 

Cessation  de  perturbations  aetuelles.  —  La  direc- 
tion patronale  du  commerce  extérieur  amène  de 
graves  perturbations.  Les  patrons  ou  les  sociétés 
anonymes  qui  s'en  occupent  n'ont,  en  effet,  en  vue 
qu'un  seul  objectif,  réaliser  les  bénéfices  maximum 
sans  s'inquiéter  des  conséquences  de  leurs  actes 
pour  la  collectivité.  Dans  ces  conditions  l'importa- 
tion peut  porter  préjudice  aux  producteurs  natio- 
naux et  l'exportation  aux  consommateurs. 

Les  commerçants  qui  font  l'importation  recher- 
chent  les  matières  premières  ou  les  produits  suscep- 
tibles d'arriver  sur  le  marché  à  des  prix  inférieurs 
à  ceux  des  articles  nationaux.  Cette  différence  de 
prix  leur  permet  de  faire  concurrence  aux  maisons 
qui  vendent  des  marchandises  indigènes  similaires, 
concurrence  qui  diminue  la  production  nationale  et 
détermine  le  chômage. 

Les  producteurs  nationaux  exportent  leurs  pro- 
duits s'ils  trouvent  à  l'étranger  des  prix  plus  élevés 
que  sur  le  marché  intérieur,  quand  même  ces  pro- 
duits seraient  nécessaires  à  la  consommation  na- 
tionale. C'est  ainsi  que  les  agriculteurs  français  ex- 
portent leurs  vins  et  leurs  meilleures  denrées  ali- 
mentaires alors  que  la  classe  ouvrière  vit  de  pri- 
vations et  qu'elle  pourrait  sans  arriver  à  satisfaire 
ses  besoins  consommer  toute  la  production  indi- 
gène. 
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En  régime  syndical,  les  Comités  fédéraux  qui  di- 
rigent le  commerce  extérieur  reçoivent  des  traite- 
ments fixes,  ils  ne  peuvent  pas  réaliser  de  béné- 
fices. Dans  ces  conditions  les  perturbations  précé- 
dentes deviennent  impossibles. 

L'importation  ne  peut  pas  concurrencer  la  pro- 
duction nationale  parce  que  les  Comités  fédéraux 
n'importent  que  les  produits  qu'ils  ne  trouvent  pas 
dans  leur  pays,  ou  ceux  dont  ils  ont  besoin  pour 
combler  l'insuffisance  de  leur  propre  production. 

L'exportation  ne  peut  pas  être  une  cause  de  pri- 
vation pour  la  collectivité  parce  que  ces  mêmes 
Comités  exportent  seulement  les  articles  qui  ont  été 
produits  en  surabondance  afin  de  satisfaire  la  de- 
mande des  pays  étrangers. 

La  direction  syndicale  supprime  par  voie  de  con- 
séquences les  droits  prohibitifs  à  l'importation,  les 
primes  à  l'exportation,  les  droits  fiscaux,  ainsi  que 
toutes  les  vexations  que  comporte  la  douane  pour 
les  voyageurs.  En  France,  la  suppression  de  ces 
droits  diminuerait  de  quatre  cent  millions  le  prix 
des  sept  milliards  de  produits  importés. 

Les  constatations  précédentes  nous  montrent  que 
la  prise  de  direction  des  chemins  de  fer,  des 
communications  et  de  la  grande  industrie  amène 
un  enchaînement  de  faits  qui  rend  impossible  la 
résistance  de  la  classe  patronale  et  qui  conduit 
nécessairement  à  l'instauration  du  régime  syndical 
dans  les  industries  de  consommation  des  villes, 
dans  l'agriculture  et  dans  le  commerce. 


CHAPITRE  IV 


LA  SOCIALISATION    DE  LA   MONNAIE 
ET  DES  MAISONS   D'HABITATION 


Sommaire.  —  La  consommation  communiste  ne  peut  pas 
être  établie  d'emblée.  —  La  socialisation  de  la  monnaie. 
—  La  Confédération  crée  des  Caisses-comptables  qui 
fournissent  aux  syndicats  le  fond  d(  roulement  en  mon- 
naie dont  ils  ont  besoin.  —  La  socialisation  des  maisons 
d'habitation  des  villes.  —  La  transformation  des  indus- 
tries ménagères. 


Contrairement  à  l'opinion  de  certains  socialistes- 
il  est  impossible  et  inutile  d'établir  la  consomma- 
lion  communiste  dès  le  début  de  la  transformation 
syndicale. 

L'établissement  de  l'organisation  syndicale  dans 
l'agriculture,  l'emploi  intensif  du  machinisme,  la 
distribution  dans  la  grande  industrie  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers  agricoles  libérés  du  travail  de 
la  terre,  l'établissement  de  l'unité  d'entreprise  dans 
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les  industries  de  consommation  de  toutes  les  villes, 
sont  autant  de  transformations  qui  demanderont 
un  temps  assez  long.  Lorsque  ces  transformations 
préliminaires  seront  accomplies  les  organisations 
ouvrières  pourront  augmenter  sensiblement  leur 
production  tout  en  diminuant  le  temps  de  travail 
imparti  à  chacun.  Tant  qu'elles  ne  le  seront  pas, 
la  capacité  de  production  des  sociétés  sera  relative- 
ment faible  et  la  consommation  des  masses  devra 
se  limiter  à  cette  capacité  de  production. 

Dans  ces  conditions,  les  syndicats  doivent  main- 
tenir pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  la  ré- 
partition préalable  sous  forme  de  traitement,  parce 
que  ce  traitement  limitant  d'avance  la  consomma- 
lion  de  l'individu  permet  de  la  régler  sur  la  puis- 
sance de  la  production  à  un  moment  donné. 

En  régime  communiste,  au  contraire,  l'individu 
peut,  en  échange  de  son  labeur,  satisfaire  gratuite- 
ment à  ses  besoins,  c'est-à-dire  que  le  quantum  de 
sa  consommation  n'est  pas  fixé  à  l'avance.  Or,  étant 
donné  la  pauvreté  des  sociétés  actuelles,  si  les  syn- 
dicats établissent  d'emblée  ce  régime,  il  est  bien 
évident  que  les  masses  seront  conduites  à  augmen- 
ter leur  consommation  dans  des  proportions  aux- 
quelles les  Comités  syndicaux  ne  seront  certaine- 
ment pas  tout  d'abord  en  état  de  satisfaire.  Cette 
insuffisance  de  la  production  obligerait  soit  à  pren- 
dre des  mesures  vexaloires  pour  contrôler  et  limi- 
ter la  consommation  publique,  soit  à  priver  un  cer- 
tain nombre  d'individus  des  objets  nécessaires  à  la 
satisfaction  de  leurs  besoins  matériels. 

Une  autre  considéra  lion  encore  oblige  à  ne  pas 
instaurer  d'emblée  la  consommation  communiste. 
Tant  que  les  syndicats  n'ont  pas  établi  dans  toutes 
les  industries  et  sur  toute  la  surface  du  territoire 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION       407 

l'unité  d'entreprise  et  de  direction,  ils  ne  sont  en 
mesure  ni  de  faire  face  au  placement  des  travail- 
leurs, ni  de  s'assurer  facilement  que  les  individus 
qui  prennnent  part  à  la  consommation  participent 
au  travail  de  la  production. 

Or  le  système  de  la  répartition  préalable  sous 
forme  de  traitement  empêche  de  consommer  tout 
individu  qui  n'a  pas  pris  part  au  travail  de  la  pro- 
duction. Les  syndicats  doivent  donc  conserver  ce 
système  jusqu'au  moment  où  le  régime  nouveau 
sera  partout  instauré.  Si  au  contraire  ils  établissent 
d'emblée  le  régime  communiste  il  est  bien  évident 
que  tous  les  individus  dépossédés  de  leurs  capi- 
taux ou  de  leurs  fonctions,  rentiers,  capitalistes, 
employés  de  l'Etat  s'empresseraient,  en  changeant 
fréquemment  de  localités,  de  s'assurer  la  con- 
sommation et  même  le  luxe,  et  cela  sans  se  croire 
obligés  de  prendre  leur  part  de  travail  social. 


II 


Les  syndicats  conservant  momentanément  le  sys- 
tème de  la  répartition  préalable  sous  forme  de  trai- 
tement sont  évidemment  obligés,  pour  payer  ces 
traitements,  de  garder  l'usage  de  la  monnaie. 

Le  maintien  de  l'argent  est  encore  très  utile 
pour  rendre  faciles  les  achats  faits  par  les  syndicats 
aux  entreprises  restées  au  début  de  la  transforma- 
tion sous  le  régime  patronal:  par  exemple,  si  les 
syndicats  de  l'alimentation  établis  dans  les  villes  ne 
possèdent  pas  de  monnaie  pour  traiter  avec  les  pe- 
tits cultivateurs  qui  n'ont  pas  encore  confiance  dans 
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la  possibilité  du  régime  nouveau,  ils  s'exposeront 
à  des  refus  qui  ne  feront  qu'accroître  les  difficultés 
inhérentes  à  l'instauration  de  ce  régime. 

La  nécessité  momentanée  de  la  monnaie  admise, 
il  y  a  certainement  tout  avantage  à  garder  celle  qui 
sert  actuellement,  le  numéraire  et  les  billets.  Pour- 
quoi leur  substituer  des  bons  de  travail?  Ce  chan- 
gement serait  sans  utilité  et  contribuerait  à  provo- 
quer la  méfiance  d'une  partie  du  publie.  C'est  ainsi 
que  ces  mêmes  petits  cultivateurs  accepteront  sans 
peine  la  monnaie  actuelle  des  syndicats  de  l'ali- 
mentation établis  dans  les  grandes  villes,  alors 
qu'ils  peuvent  refuser  une  monnaie  fiduciaire  nou- 
velle, telle  que  des  bons  de  travail.  Or  il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  ces  syndicats  de  pou- 
voir assurer  sans  lutte  les  services  dont  ils  se  char- 
geront. 

Les  organisations  ouvrières  peuvent  sans  incon- 
vénient faire  usage  de  l'argent.  Cet  usage  ne 
saurait  entraîner  aucune  perturbation,  car  sous  le 
régime  nouveau,  il  est  impossible  à  un  individu, 
même  s'il  possède  un  capital  monétaire,  de  fonder 
une  entreprise  industrielle  ou  agricole. 

Les  constatations  précédentes  permettent  de  rec- 
tifier les  deux  erreurs  suivantes  qui  ont  cours  parmi 
les  syndicalistes.  Beaucoup  d'entre  eux  s'imaginent 
qu'on  peut  établir  d'emblée  la  consommation  com- 
muniste. Or  cela  est  faux.  Ce  mode  de  consomma- 
tion ne  sera  facile  à  instaurer  que  quand  la  direc- 
tion syndicale  sera  réalisée  dans  toutes  les  indus- 
tries et  sur  toute  la  surface  du  territoire,  ce  qui  de- 
mandera nécessairement  un  temps  assez  long.  Toute 
tentative  prématurée  créerait  de  multiples  obsta- 
cles à  la  transformation  socialiste. 

Selon  d'antres,  on  doit  dès  le  début  de  la  révo- 


LE  SYNDICALISME  &  LA  PROCHAINE  RÉVOLUTION       409 

lution  supprimer  L'usage  de  l'argent.  La  persis- 
tance de  ce  moyen  de  répartition  et  d'échange  leur 

apparaît  comme  un  danger  et  aussi  comme  un 
obstacle  de  nature  à  s'opposer  au  fonctionnement 

du  régime  nouveau.  C'est  là  une  grave  erreur,  le 
maintien  de  la  monnaie  ne  présente  aucun  danger; 
ce  maintien  est  môme  absolument  indispensable 
pour  faciliter  le  passage  du  régime  patronal  au  ré- 
gime syndical. 

Ces  erreurs  sont  dangereuses  parce  qu'elles  peu- 
vent conduire  les  militants  à  des  tentatives  de  réa- 
lisation qui  aggraveraient  les  difficultés  inhérentes 
à  la  transformation  socialiste. 

Lorsque  la  production  se  trouverait  en  mesure  de 
faire  face  à  tous  les  accroissements  de  la  consom- 
mation, lorsqu'il  serait  devenu  impossible  de  parti- 
ciper à  la  consommation  et  de  se  soustraire  au  tra- 
vail social,  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  d'entreprises 
agricoles  exigeant  le  paiement  des  produits  en 
monnaie,  la  Confédération  ou  un  congrès  de  tra- 
vailleurs pourrait  décider  l'instauration  du  régime 
communiste  qui  ne  présenterait  plus  alors  d'incon- 
vénients. Car  bien  que  ce  régime  paraisse  aujour- 
d'hui impossible  et  injuste  à  la  majorité  des  gens, 
il  est  très  possible  et  très  légitime. 

Il  est  très  possible,  parce  que  le  gaspillage  des 
produits  serait  nul  ou  insignifiant  si  la  consomma- 
tion était  libre;  ce  gaspillage  serait  même  moindre 
que  celui  qui  pour  d'autres  raisons  existe  aujour- 
d'hui. En  effet,  pour  le  logement  et  l'alimentation, 
la  consommation  est  forcément  limitée  et  les  écarts 
ou  les  fantaisies  personnelles  ne  peuvent  représen- 
ter que  des  différences  négligeables.  L'habillement 
et  l'ameublement  seuls  pourraient  donner  lieu  à 
des    exagérations    qui    seraient    sans    importance 
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étant  donnée  la  productivité  du  machinisme  actuel. 
Il  faut  aussi  remarquer  que  la  tendance  à  l'abus  ré- 
sulte surtout  de  la  privation  et  que  cette  tendance 
disparaîtrait  avec  la  généralisation  du  bien-être 
matériel. 

Ce  régime  est  aussi  très  légitime;  il  est  en  effet 
impossible  de  fixer  exactement  le  concours  apporté 
par  chacun  dans  le  travail  social.  En  outre,  il  n'y  a 
pas  de  corrélation  nécessaire  entre  les  besoins  ma- 
tériels d'un  homme  et  le  labeur  qu'il  accomplit. 
Par  conséquent,  il  n'est  pas  plus  juste  de  fixer  à 
l'individu  sa  part  dans  la  répartition  selon  quel- 
ques règles  de  traitements  plus  ou  moins  arbi- 
traires que  de  le  laisser  consommer  selon  ses  be- 
soins. 

On  pourrait,  nous  le  savons,  établir  la  consom- 
mation communiste  dès  le  début  du  régime  socia- 
liste et  parer  par  certaines  mesures  de  garantie  aux 
inconvénients  que  comporte  cette  instauration  im- 
médiate. Mais  pourquoi  employer  de  semblables 
mesures,  alors  qu'il  est  très  certainement  beaucoup 
plus  simple  de  conserver  pendant  le  temps  jugé  né- 
cessaire la  répartition  préalable  sous  forme  de  trai- 
tement et  l'usage  de  la  monnaie. 

Au  reste,  l'établissement  immédiat  de  ce  mode  de 
consommation  n'a  qu'une  importance  très  secon- 
daire; la  révolution  est  laite,  lorsque  les  organisa- 
tions ouvrières  ont  pris  la  direction  de  leurs  indus- 
tries respectives,  et  le  régime  syndical  peut  parfai- 
tement s'accommoder  de  la  pratique  des  traite- 
ments et  de  l'usage  de  la  monnaie'. 
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III 


Les  formes  économiques  d'une  société  comman- 
dent, comme  nous  l'avons  vu,  la  manière  dont  se 
l'ait,  au  moyen  de  la  monnaie,  la  mise  en  marche 
de  la  production  et  de  la  répartition  sociale.  La  pro- 
priété privée  de  la  totalité  de  l'argent  impose  pour 
cette  mise  en  marche  l'emprunt,  le  prêt  à  intérêt  et 
les  sociétés  modernes  de  crédit,  ce  qui  fournit  à  la 
classe  patronale  l'occasion  d'effectuer  sur  la  collec- 
tivité des  prélèvements  monstrueux.  La  propriété 
sociale  d'une  partie  de  la  monnaie  permet  au  con- 
traire de  mettre  la  production  en  marche  directe 
ment  sans  avoir  recours  au  prêt  à  intérêt  et  aux  éta 
blissements  de  crédit,  et  elle  évite  par  conséquent 
toutes  les  perturbations  liées  aux  pratiques  finan- 
cières actuelles. 

Dans  ces  conditions,  puisque  la  consommation 
communiste  ne  peut  pas  être  établie  d'emblée 
puisqu'il  est  nécessaire  de  conserver  momentané- 
ment l'usage  de  l'argent,  la  Confédération  doit  ins- 
taller dans  les  principales  villes  des  Caisses-comp- 
tables qui  prendront  possession  de  la  monnaie  que 
la  classe  patronale  a  volée  aux  travailleurs  et 
qu'elle  met  actuellement  en  dépôt  dans  les  diffé 
rentes  sociétés  de  crédit.  Ces  caisses-comptables 
ouvrent  ensuite  des  comptes-courants  sans  intérêt 
aux  syndicats  et  aux  fédérations  situés  dans  leur 
circonscription,  et  elles  leur  fournissent  les  sommes 
dont  ils  ont  besoin  pour  mettre  en  marche  la  pro- 
duction et  la  répartition. 
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La  monnaie  que  ces  établissements  mettent  à 
la  disposition  des  Comités  syndicaux  et  fédéraux 
leur  fait  inévitablement  retour.  En  effet  ces  Comités 
soldent  les  travailleurs  avec  cet  argent,  mais  en 
payant  les  objets  ou  les  services  nécessaires  à  leur 
consommation;  loyers,  vivres,  vêtements,  transports, 
ces  travailleurs  restituent  cette  monnaie  aux  Comi- 
tés syndicaux  des  industries  de  consommation  des 
villes  qui  à  leur  tour  la  remettent  aux  caisses-comp- 
tables auxquelles  ils  la  doivent. 

Les  fédérations  et  les  syndicats  utilisent  une 
quantité  de  monnaie  beaucoup  moindre  que  celle 
employée  en  régime  patronal  ;  d'abord  parce  que 
l'unité  d'entreprise  et  de  direction  réduit  considé- 
rablement le  nombre  des  opérations  à  faire  compa- 
rées à  celui  qu'exige  la  multiplicité  d'entreprises; 
et  ensuite  parce  que  les  Caisses-comptables  consti- 
I lieraient  de  véritables  clearing-houses  qui  permet- 
traient de  régler  par  voie  de  virement  la  plupart 
des  opérations. 

La  monnaie  fiduciaire  actuelle,  le  billet  de  ban- 
que prendrait  alors  le  caractère  de  papier-monnaie, 
niais  sans  danger  aucun  puisque  l'unité  d'entre- 
prise supprime  tout  risque  de  pertes.  On  l'emploie- 
rait simplement  pour  éviter  les  inconvénients  résul- 
tant du  port  du  numéraire.  L'administration  ac- 
tuelle de  la  monnaie  se  rattacherait  très  naturelle- 
ment à  la  Caisse  centrale  de  Paris.  Le  droit  régalien 
de  battre  monnaie  passerait  ainsi  aux  organisations 
ouvrières. 

On  ne  trouvera  pas  plus  de  difficulté  pour  créer 
ees  nouveaux  établissements  que  les  financiers  n'en 
ont  rencontré  pour  organiser  les  sociétés  actuelles 
de  crédit.  La  Confédération  peut  même  utiliser 
pour    cette    création    la    banque    de    France.    Elle 
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nomme  un  comité  administratif  formé  d'employés 

et  de  délégués  qui  prend  possession  des  quatre  mil- 
liards en  espèces,  partie  égale  d'or  el  d'argent, 
actuellement  gardés  dans  les  caves  de  la  banque, 
ainsi  que  de  la  monnaie  qui  n'aurait  pas  été  enlevée 
des  différentes  sociétés  financières,  telles  que  le 
Crédit  Lyonnais,  la  Société  Générale,  le  Crédit  Fon- 
cier, etc.  Ce  comité  transforme  ensuite  l'adminis- 
tration centrale  de  Paris  ainsi  que  les  succursales 
qu'elle  possède  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince en  caisses-comptables  des  organisations 
ouvrières.  A  supposer  même  que  la  banque  de 
France  ait  été  partiellement  pillée  pendant  la  révo- 
lution, on  trouverait  toujours  assez  de  monnaie 
pour  amorcer  le  fonctionnement  de  ces  établisse- 
ments. 


IV 


Aussitôt  après  la  défection  de  l'armée,  les  fédé- 
rations du  bâtiment  qui  existent  actuellement  dans 
les  principales  villes  ont  à  remplir  les  fonctions 
suivantes  : 

1°  Dresser  la  statistique  des  immeubles  et  fixer 
le  quantum   des  loyers. 

2°  Prendre  la  direction  de  tous  les  services 
urbains  détenus  actuellement  par  l'Etat. 

3°  Procéder  à  la  réfection  de  la  ville  et  à  la  cons- 
truction des  quartiers  neufs. 

1°.  —  Le  Comité  fédéral  composé  d'architectes, 
d'ingénieurs,  de  techniciens  divers,  d'employés,  fait 
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dresser  par  rue  la  statistique  des  maisons  d'habita- 
tion, ainsi  que  celle  des  locaux  à  usage  d'industries, 
locaux  qui  sont  remis  aux  syndicats  compétents. 
Dans  les  grandes  villes,  en  attendant  la  construc- 
tion des  quartiers  neufs  et  afin  de  donner  un  peu 
d'aisance  aux  locataires,  on  fait  les  travaux  néces- 
saires, soit  pour  réunir  en  un  seul  plusieurs  des 
petits  logements  habités  actuellement  par  la  classe 
ouvrière,  soit  pour  diviser  en  deux  ou  trois  les 
grands  appartements  occupés  par  la  classe  riche. 
Quant  aux  travailleurs  les  plus  mal  logés,  ils  pren- 
nent possession  des  appartements  vacants  ou  de 
ceux  qui  ont  été  abandonnés.  Ce  Comité  fédéral 
établit  en  lieu  et  place  des  propriétaires  actuels  le 
prix  des  loyers  limités  à  deux  ou  trois  catégories, 
appartement  de  quatre  pièces,  de  huit  pièces  et 
au-dessus,  etc.  Les  frais  d'entretien  de  la  ville  et 
des  immeubles,  le  coût  de  certains  services  publics, 
tels  que  les  eaux,  l'éclairage,  etc.,  les  sommes  mo- 
mentanément nécessaires  pour  la  réfection  de  la 
ville  et  des  immeubles  sont  les  éléments  qui  entrent 
dans  la  formation  de  ces  prix. 

Des  bureaux  de  location  établis  dans  chaque 
quartier  tiennent  à  la  disposition  du  public  le  plan 
par  rue  des  appartements  vacants.  Aujourd'hui, 
sauf  pour  la  classe  riche  qui  dispose  de  quelques 
agences  de  location,  le  public  des  grandes  villes  ne 
possède  aucun  moyen  de  se  renseigner  sûrement  et 
facilement  sur  les  logements  disponibles.  Il  faut 
aller  de  maison  en  maison  chercher  le  local  dont  on 
a  besoin.  Un  pareil  manque  d'organisation  n'est-il 
pas  absurde? 

2°.  --  Le  Comité  fédéral  du  bâtiment  prend  dans 
chaque  ville  la  direction  de  tous  les  services 
urbains   assurés   actuellement   par  les  administra- 
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tions  de  l'Etat;  le  service  de  la  voie  publique, 
chaussée  et  trottoirs,  nettoiement  et  arrosement, 
promenade  et  plantation;  le  service  de  la  canali- 
sation, eaux,  égouts,  vidanges,  ainsi  que  celui  des 
canaux,  locaux,  etc. 

3".  --  Les  fédérations  des  bâtiments,  dès  que  la 
prise  de  direction  de  la  grande  industrie  est  effec- 
tuée, commencent  la  réfection  de  leur  ville  respec- 
tive. Elles  procèdent  aux  travaux  d'ensemble  que 
nécessite  l'installa tion  des  villes  modernes,  ainsi 
qu'à  la  construction  de  quartiers  neufs  dont  les 
maisons  contiennent  toutes  les  merveilles  que  com- 
porte l'industrialisme  moderne.  Ces  fédérations 
effectuent  dans  les  immeubles  utilisables  les  trans- 
formations nécessaires  pour  rendre  tous  les  appar- 
tements également  confortables,  car  il  est  bien 
évident  qu'en  régime  syndical  on  ne  construit  pas 
systématiquement  comme  aujourd'hui  des  loge- 
ments de  riches  et  de  pauvres.  Pour  la  France,  ce 
travail  seraiti  considérable  dans  une  dizaine  de 
villes  et  relativement  peu  de  chose  dans  les  autres. 
La  population  de  Paris  paye  actuellement  neuf 
cents  millions  de  loyers;  en  diminuant  tous  ces 
loyers  des  deux  tiers  l'on  disposerait  encore  par  an 
de  trois  cents  millions  pour  assurer  la  réfection  et 
l'entretien  de  la  capitale. 

Les  fédérations  de  bâtiment,  en  procédant  aux 
actes  précédents,  établissent  de  fait  la  propriété 
sociale  des  villes,  ce  qui  supprime  tous  les  liens 
juridiques  créés  par  la  forme  privée  de  la  propriété. 
Les  immeubles  sont  inaliénables,  leur  transmission 
par  vente,  donation,  testament,  héritage  est  impos- 
sible; les  contrats  de  location,  les  hypothèques,  les 
dettes  des  villes  se  trouvent  annulées. 

La  propriété  sociale  du  sol  urbain  et  des  maisons 
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serait  accueillie  avec  enthousiasme  dans  tous  les 
grands  centres  où  les  habitants  sont  actuellement 
soumis  au  despotisme  de  quelques  milliers  de  pré- 
tendus propriétaires  qui,  en  échange  de  loyers 
monstrueux,  leur  imposent  de  véritables  taudis 
dépourvus  de  tout  confort.  Ces  animaux  nuisibles 
ne  chercheraient  qu'à  se  soustraire  aux  légitimes 
représailles  de  la  population;  quant  à  ceux  qui 
auraient  l'impudence  de  se  montrer,  ils  seraient 
immédiatement  supprimés.  Lorsque  l'expérience 
aurait  démontré  les  immenses  avantages  de  la  pro- 
priété sociale,  la  majorité  des  habitants  des  petites 
villes  se  déciderait  certainement  à  l'établir. 

Les  services  urbains  qui  sont  aujourd'hui  assurés 
par  des  sociétés  industrielles  ou  des  patrons  comme 
les  transports  locaux,  métro,  tramway,  automobile, 
ainsi  que  les  théâtres,  passent  aux  syndicats  de 
travailleurs  qui  pratiquent  ces  industries.  Ces  syn- 
dicats ne  visant!  pas  à  l'obtention  de  bénéfices, 
augmenteraient  le  chiffre  du  personnel  et  des  trai- 
tements et  donneraient  pleine  satisfaction  au  pu- 
blic. 


La  propriété  sociale  des  villes  transformerait 
complètement  les  industries  ménagères.  Ces  indus- 
tries sont  relatives: 

A  l'habitation; 

A  l'alimentation. 

Les  services  de  l'habitation  comprennent  pour 
l'immeuble,   ainsi    que    pour   chacun    des   apparte- 
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ments,  l'éclairage,  le  chauffage,  l'apport  de  l'eau, 
l'enlèvement  des  détritus,  le  balayage,  etc.  La  mau- 
vaise installation  et  la  petitesse  de  la  majorité  des 
appartements  actuels  font  que  ces  travaux  exigent 
un  personnel,  une  peine  et  une  perte  de  temps  con- 
sidérables. 

Les  services  de  l'alimentation  comprennent  la 
cuisine  et  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent. 
La  cuisine  la  plus  astreignante  des  industries  ména- 
gères fonctionne  aujourd'hui  dans  des  conditions 
déplorables.  Dans  les  grandes  villes,  les  locaux  des- 
tinés à  cet  usage  sont  généralement  incommodes, 
mal  installés;  faite  deux  ou  trois  fois  par  jour  dans 
chaque  famille,  elle  exige  un  personnel  nombreux 
et  beaucoup  de  temps;  pratiquée  sur  de  petites 
quantités  par  des  femmes  qui  le  plus  souvent  n'ont 
aucune  connaissance  technique  précise,  la  cuisine 
ne  permet  aucune  variété,  entraîne  des  pertes 
énormes  et  devient  très  coûteuse.  De  telle  sorte  que 
la  majorité  du  public  ne  peut  avoir  qu'une  alimen- 
tation bien  inférieure  à  ce  qu'il  serait  possible  de 
se  procurer  en  opérant  en  grand. 

Actuellement,  les  travaux  du  ménage  sont  exé- 
cutés dans  la  classe  riche  et  moyenne  par  des  do- 
mestiques dont  le  nombre  pour  la  France  s'élève  à 
quinze  cent  mille,  et  dans  la  classe  pauvre  par  les 
femmes  et  les  enfants. 

La  propriété  sociale  des  villes  jointe  à  la  direc- 
tion syndicale  des  industries  de  consommation 
supprimeraient  tous  les  inconvénients  précédents 
et  diminueraient  considérablement  le  personnel 
occupé  aujourd'hui  aux  industries  ménagères.  Cer- 
tains hôtels  de  luxe  montrent  déjà  ce  qu'il  serait 
possible  de  réaliser  à  cet  égard. 

Pour  l'habitation,  la  transformation  des  maisons 
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et  des  appartements  permet  de  profiter  de  la  puis- 
sance et  de  l'ingéniosité  de  l'industrialisme  mo- 
derne. L'installation  de  l'un  quelconque  des  diffé- 
rents systèmes  de  chauffage  collectif,  ainsi  que 
l'emploi  généralisé  de  l'électricité,  suppriment  le 
travail  de  la  préparation  des  feux  et  des  lampes; 
l'établissement  lors  de  la  construction  des  maisons 
de  canalisations  afférentes  et  efterentes  rend  pos- 
sible l'enlèvement  automatique  des  eaux  et  des 
détritus  et  diminue  d'autant  le  travail  domestique. 
Le  balayage  et  autres  soins  de  propreté  deviennent 
aisés  dans  de  grands  locaux  bien  disposés  et  bien 
éclairés.  En  outre,  ces  soins  peuvent  être  considé- 
rablement simplifiés  par  de  multiples  procédés 
mécaniques. 

Pour  l'alimentation,  la  propriété  sociale  des  im- 
meubles permettrait  de  supprimer  à  la  volonté  du 
public  tous  les  inconvénients  actuels  de  cette  indus- 
trie. Dans  chaque  maison,  on  installe  un  restaurant 
chargé  de  pourvoir  à  l'alimentation  du  groupe 
d'habitants  qui  l'occupe.  Les  repas  sont  servis  dans 
les  locaux  du  restaurant  ou  dans  les  appartements, 
selon  la  commodité  de  chacun. 

Dans  les  villes  socialisées,  les  syndicats  des  gens 
de  maisons  qui  existent  actuellement  assureraient 
le  service  des  industries  ménagères.  Ils  placeraient 
dans  chaque  immeuble  des  employés  chargés  de 
l'entretien  et  de  la  surveillance.  Ils  fourniraient 
aussi  des  domestiques  non  à  demeure  pour  le  ser- 
vice des  appartements  et  même  pour  celui  de  la 
cuisine  si  les  locataires  le  désiraient.  L'Amérique 
pratique  déjà  ce  système;  des  employés  viennent  à 
certaines  heures  faire  le  travail  du  ménage. 

En  régime  syndical,  il  n'y  a  plus  de  gens  assez 
inutilement  riches  pour  entretenir  une  nombreuse 
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domesticité,  et  l'on  ne  trouve  plus  d'individus, 
hommes  ou  femmes,  disposés  ;i  mener  la  vie  des 
domestiques  actuels.  On  connaît  déjà  la  difficulté 
croissante  de  leur  recrutement. 

La  transformation  des  industries  ménagères  de- 
viendrait donc  sous  ce  régime  à  la  fois  possible  et 
nécessaire;  possible  par  suite  des  progrès  réalisés 
dans  la  construction  des  maisons,  et  nécessaire 
par  suite  des  changements  de  mentalité  et  de  for- 
tune du  public. 

La  propriété  sociale  du  sol  urbain  et  des  im- 
meubles entraîne  donc,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  conséquences  qu'elle  comporte  se  développent, 
de  très  grands  avantages  pour  les  habitants.  Elle 
amène  la  possibilité  d'installer  dans  toutes  les  mai- 
sons les  merveilles  de  l'industrialisme  moderne; 
elle  permet  de  débarrasser  les  femmes  d'une  masse 
de  travaux  fastidieux  et  pénibles.  Les  locataires  ne 
vivent  plus  dans  des  appartements  laids,  sales, 
incommodes,  qui  ne  réalisent  aucune  des  installa- 
tions indispensables  à  une  bonne  hygiène.  Enfin,  ils 
ne  paient  à  titre  de  loyers  que  les  sommes  néces- 
saires à  l'amortissement  de  la  valeur  des  immeu- 
bles et  à  leur  entretien. 

Ce  régime  est  donc  autrement  utile  et  légitime 
que  celui  de  la  propriété  privée  qui  fait  que  des 
rues,  des  quartiers  entiers  comme  à  Londres  et  à 
New- York  appartiennent  à  un  individu,  maître 
d'imposer  son  despotisme  à  des  milliers  d'habi- 
tants. Dans  ces  conditions,  que  les  propriétaires 
actuels  protestent  contre  la  socialisation,  cela  se 
comprend,  puisque  ce  système  leur  enlèverait 
en  France,  par  exemple,  les  deux  milliards  qu'ils 
volent  annuellement  à  la  collectivité  ;  mais  ce 
qui  se  comprend  moins,  c'est  que  de  nombreux 
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locataires,  c'est-à-dire  les  victimes  du  régime 
actuel,  soient  opposés  à  cette  transformation.  Beau- 
coup de  gens,  en  effet,  sont  stupéfaits  quand  on  leur 
parle  de  socialiser  le  sol  urbain  et  les  maisons  d'ha- 
bitation, et  ils  considèrent,  tant  est  grande  la  force 
des  préjugés,  cette  mesure  comme  absurde  et 
impossible.  Ce  sont  les  gens  qui  ne  comprennent 
ni  la  légitimité,  ni  la  nécessité  de  cette  mesure  qui 
sont  absurdes  et  non  pas  la  socialisation  des  villes, 
transformation  qu'il  faudra  commencer  à  réaliser 
le  jour  même  de  la  révolution  par  la  prise  de  pos- 
session des  appartements  vides  et  par  l'exécution 
de  tous  ceux  qui  voudraient  s'y  opposer. 

Lorsque  la  révolution  sera  un  fait  accompli,  ceux 
qui  verront  fonctionner  le  régime  nouveau  seront 
stupéfaits  de  penser  que  les  hommes  de  la  géné- 
ration présente  aient  fait  tant  de  résistance  pour 
empêcher  l'instauration  de  ce  régime;  qu'ils  n'aient 
pas  vu  que  le  machinisme  moderne  était  incompa- 
tible avec  le  maintien  de  l'organisation  patronale 
actuelle;  qu'ils  aient  nié  pendant  si  longtemps  la 
possibilité  de  la  direction  syndicale  des  industries; 
enfin,  qu'ils  aient  été  incapables  de  comprendre 
les  avantages  considérables  que  présente  ce  mode 
de  direction. 


Conclusion 


CONCLUSION 


La  doctrine  socialiste  est  une  doctrine  parfaite- 
ment cohérente,  parfaitement  démontrable  et  dé- 
montrée. Elle  est  la  seule  qui  permette  d'inter- 
préter les  phénomènes  sociaux  contemporains  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur;  la  seule  qui  montre 
le  rôle  capital  que  joue  l'industrialisme  moderne 
dans  la  vie  des  sociétés,  la  seule  indiquant  le  but 
vers  lequel  elles  tendent  inévitablement. 

Cependant  la  majorité  des  gens  qui  forment  les 
différentes  fractions  de  la  classe  dirigeante  consi- 
dèrent les  socialistes  comme  des  utopistes,  des 
imbéciles,  ou  tout  au  moins  comme  des  esprits 
faux. 

Le  patron  qui  se  croit  indispensable  pense  avoir 
tranché  la  question  quand  il  vous  a  répondu:  Vous 
ne  connaissez  pas  l'ouvrier;  si  vous  le  connaissiez 
comme  moi,  vous  verriez  qu'il  a  besoin  d'un  patron 
pour  le  commander.  N'essayez  pas  de  lui  exposer 
en  quoi  consiste  la  direction  syndicale  des  indus- 
tries, il  ne  saurait  vous  comprendre  étant  incapable 
de  s'imaginer  une  forme  économique  qui  ne  fonc- 
tionne pas  encore. 

Les  personnes  appartenant  aux  carrières  libé- 
rales, professeurs,  ingénieurs,  etc.,  habituées  au 
travail  intellectuel,   devraient  être  au  courant  de 
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questions  aussi  importantes,  aussi  vitales  ;  mais, 
quelque  surprenant  que  cela  soit,  il  n'en  est  rien. 
La  majorité  de  ces  personnes  spécialisées  à  leurs 
études  professionnelles  ignorent  tout  du  socialisme 
et  elles  répètent  à  ce  sujet  les  préjugés  les  plus 
absurdes,  les  plus  grossiers.  Ces  individus  ayant 
souvent  par  ailleurs  une  instruction  étendue,  on 
peut  croire  qu'ils  parlent  en  connaissance  de  cause, 
de  telle  sorte  que  leurs  dénégations  tendent  à  per- 
suader le  public  de  la  fausseté  de  la  doctrine  socia- 
liste, alors  qu'elles  ne  prouvent  que  leur  ignorance 
de  la  question. 

Les  députés  du  parti  radical,  recrutés  dans  toutes 
les  catégories  sociales,  appelés,  on  pourrait  du 
moins  le  supposer,  par  leurs  fonctions  mêmes  à 
s'occuper  des  questions  économiques,  se  montrent 
tout  aussi  peu  renseignés  sur  la  portée  et  la  signi- 
fication du  mouvement  socialiste.  Ils  sont  tellement 
ignorants  du  mécanisme  économique  des  sociétés  à 
direction  patronale,  qu'ils  veulent  empêcher  pair 
voie  législative  les  conséquences  fatales  détermi- 
nées par  ce  régime. 

Les  partis  réactionnaires,  qui  ignorent  que  les 
perturbations  économiques  actuelles  ont  pour 
cause  l'avènement  de  l'industrialisme  moderne, 
s'imaginent  qu'en  rétablissant  les  formes  politiques 
passées,  ils  remédieront  à  ces  perturbations. 

La  majorité  de  la  classe  dirigeante  nie  donc  la 
véracité  de  la  doctrine  socialiste.  Mais  la  négation 
de  cette  doctrine  implique  forcément  l'acceptation 
d'une  série  d'affirmations  contraires;  par  consé- 
quent, d'une  façon  formelle  ou  tacite,  ceux  qui 
nient  que  les  sociétés  actuelles  soient  à  la  veille 
d'une  formidable  révolution  économique  profes- 
sent les  opinions  suivantes: 
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Premièrement,  les  nécessités  techniques  et  écono- 
miques de  l'industrialisme  n'imposent  pas  l'instau- 
ration de  formes  économiques  qui  leur  soient  adap- 
tées, telles  que  la  direction  syndicale,  l'unité  d'en- 
treprise et  la  propriété  sociale. 

Secondement,  la  lutte  que  mènent  actuellement 
les  travailleurs  contre  la  classe  patronale  et  l'Etat 
ne  vise  ni  à  préparer,  ni  à  faire  la  révolution. 

Troisièmement,  la  classe  ouvrière,  au  cas  où  elle 
voudrait  tenter  la  révolution  et  prendre  la  direc- 
tion des  différentes  industries,  échouera  toujours, 
parce  que  l'armée  ne  cessera  jamais  d'obéir  et  de 
défendre  les  dirigeants. 

Or,  comme  de  pareilles  affirmations  sont,  en  pré- 
sence des  faits  contemporains,  manifestement 
absurdes,  pour  retourner  les  appréciations  qui  nous 
sont  adressées,  on  peut  dire  que  les  bourgeois  sont 
des  imbéciles  ou  mieux  des  gens,  qui,  ignorant  tout 
du  mouvement  économique  contemporain,  ne 
voient  même  pas  venir  l'inévitable  révolution 
appelée  à  les  déposséder  des  fortunes  qu'ils  ont 
volées. 

Mais,  si  une  forte  partie  de  la  classe  dirigeante 
ne  veut  pas  connaître  la  signification  du  syndica- 
lisme, les  capitalistes  détenteurs  de  la  grande  indus- 
trie ont  parfaitement  compris  que  les  travailleurs, 
au  moyen  de  leurs  syndicats  et  de  leurs  fédérations, 
peuvent  prendre  la  direction  de  leurs  industries 
respectives.  S'ils  résistent,  ce  n'est  pas  qu'ils  croient 
ce  mode  de  gestion  impraticable,  c'est  que  peu  leur 
importe  les  épouvantables  souffrances  matérielles 
et  morales  créées  par  le  régime  patronal,  pourvu 
qu'ils  gardent  leurs  fortunes;  c'est  qu'ils  sont  prêts 
à  mitrailler  le  prolétariat  plutôt  que  d'abandonner 
leurs  pouvoirs  économiques. 

28 
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Aussi,  quand  les  révolutionnaires  auront  la  force, 
qu'ils  se  souviennent  des  infamies  commises  par 
les  bourgeois  pour  empêcher  l'instauration  du  ré- 
gime nouveau.  Tout  individu  qui  serait  alors  assez 
traître  pour  faire  appel  à  la  pitié  doit  être  immé- 
diatement abattu.  Il  faut  pratiquer  sur  les  diri- 
geants une  saignée  au  moins  égale  au  total  de  celles 
qu'ils  ont  si  facilement  pratiquées  depuis  un  siècle 
sur  les  travailleurs,  une  saignée  mémorable.  Encore 
ne  parviendra-t-on  jamais  à  régler  la  créance  de 
sang  que  la  classe  ouvrière  possède  sur  la  classe 
patronale. 


TABLE    DES   MATIERES 


Avertissement. 
Préface    


PREMIERE  PARTIE 

La   révolution   a   pour  cause   l'industrialisme 
moderne. 

CHAPITRE  PREMIER 

L'industrialisme  moderne  est  la  cause  initiale 
de  la  prochaine  révolution. 

Les  trois  formes  économiques  fondamentales  des  so- 
ciétés actuelles.  —  Les  nécessités  techniques  et  les 
avantages  du  machinisme  moderne.  —  Il  supprime 
les  causes  techniques  de  la  misère.  —  Le  machi- 
nisme est  la  cause  initiale  de  la  révolution  parce 
qu'il  est  incompatible  avec  les  formes  économiques 
des  sociétés  patronales • 

CHAPITRE  II 

Les  pouvoirs  économiques  de  la  classe 
patronale. 

L'industrialisme  moderne  détermine  la  formation  de 
la  classe  ouvrière.  —  La  classe  patronale  emploie 


428  TABLE  DES  MATIERES 

les  pouvoirs  économiques  qu'elle  détient  à  priver  la 
classe  ouvrière  du  double  avantage  que  comporte 
la  productivité  machinisme;  la  diminution  du  tra- 
vail et  l'augmentation  des  produits 19 

CHAPITRE  III 

Les  patrons  ont  employé  l'industrialisme 

à   intensifier   le   despotisme   qu'ils   exerçaient 

sur  les  travailleurs. 

Les  patrons,  dans  le  but  d'augmenter  leurs  bénéfices 
en  diminuant  le  coût  de  production,  ont  employé 
les  avantages  et  les  nécessités  techniques  du  machi- 
nisme à  intensifier  le  despotisme  qu'ils  exerçaient 
sur  les  travailleurs.  Le  machinisme,  en  imposant  la 
suppression  de  la  direction  patronale,  agit  comme 
une  cause  déterminante  de  la  révolution 30 


CHAPITRE  IV 

La  direction  patronale  de  la  production  impose 
la  propriété  privée  du  matériel  social. 

La  classe  patronale  a  le  pouvoir  de  prélever  des  béné- 
fices, de  s'approprier  le  sol,  les  maisons,  la  monnaie 
et  le  matériel  industriel.  —  L'avènement  du  machi- 
nisme a  augmenté  l'importance  de  ces  pouvoirs.  — 
Evaluation  des  prélèvements  effectués  par  les  so- 
ciétés industrielles,  les  propriétaires  des  maisons 
de  rapport  et  du  sol  agricole. • 41 

CHAPITRE  V 

Les  patrons  emploient  les  avantages 

de  l'industrialisme  à  aggraver  les  perturbations 

propres  à  la  multiplicité  d'entreprises. 

Les  patrons  emploient  les  avantages  du  machinisme  à 
aggraver  la  liberté  d'entreprise  et  la  concurrence. 
—  La  multiplicité  de  direction  empêche  le  place- 
ment des  travailleurs  et  la  corrélation  de  marche 


TABLE  DES   MATIÈRES  429 

des  industries  entre  elles,  ce  qui  crée  un  risque 
permanent  de  pertes.  —  Le  machinisme  impose  la 
suppression  de  la  multiplicité  d'entreprises 59 

CHAPITRE  VI 

La  mise  en  marche  de  la  production  sociale 

et  les  modalités  financières  nouvelles 

amenées  par  l'industrialisme. 

La  propriété  privée  de  la  monnaie  et  le  risque  de 
pertes  commandent  la  manière  dont  se  fait  la  mise 
en  marche  de  la  production.  —  L'avènement  du 
machinisme  a  amené  la  création  des  établissements 
actuels  de  crédit,  des  syndicats  de  producteurs  et 
des  trusts,  ainsi  que  la  constitution  de  l'oligarchie 
financière   moderne 7  ! 

CHAPITRE  VII 

Les  formes  économiques  actuelles  sont 

incompatibles   avec  les  nécessités  techniques 

et  économiques  qu'impose  le  machinisme. 

L'incompatibilité  du  machinisme  avec  les  formes  éco- 
nomiques actuelles  est  si  grande  que  dans  l'agricul- 
ture, dans  l'habitation  et  dans  l'industrie,  on  ne 
saurait  utiliser  pleinement  ce  machinisme  parce 
qu'on  ne  peut  pas  satisfaire  aux  nécessités  qu'il 
impose    88 

CHAPITRE  VIII 

L'opposition  des  intérêts  qui  existe   dans 

les    sociétés    actuelles    dépend    exclusivement 

de  la  direction  patronale. 

La  manière  dont  la  classe  patronale  a  employé  le 
machinisme  a  aggravé  la  situation  de  la  classe 
moyenne.  —  Le  régime  actuel  détermine  l'oppo- 
sition des  intérêts  entre  les  patrons,  entre  les  pro- 


430  TABLE  DES   MATIÈRES 

ducteurs  et  les  consommateurs,  entre  la  classe  pa- 
tronale et  la  classe  ouvrière,  entre  les  travailleurs.     100 


CHAPITRE  IX 

Les  résultats  ultimes  du  régime  patronal  sont 
l'arrêt  de  la  production  et  la  misère. 

Les  conséquences  ultimes  du  régime  patronal  sont 
l'arrêt  de  la  consommation  et  de  la  production.  — 
La  majorité  de  la  population,  malgré  la  merveil- 
leuse productivité  du  machinisme,  vit  dans  la  pau- 
vreté et  la  misère.  —  L'incompatibilité  du  régime 
patronal  avec  l'industrialisme  va  constamment  en 
s'aggravant    112 


DEUXIEME  PARTIE 

La  préparation  de  la  prochaine  Révolution. 

CHAPITRE  PREMIER 

L'industrialisme  moderne  détermine 

un  certain  nombre  de  faits  qui  préparent 

fatalement  la  révolution. 

La  lutte  de  classe  par  l'action  directe,  c'est-à-dire 
par  la  grève,  le  sabotage,  les  manifestations  publi- 
ques, etc.  —  Elle  s'est  produite  dans  toutes  les 
industries  et  même  chez  les  employés  de  l'Etat.  — 
Les  patrons  luttent  contre  la  classe  ouvrière.  — 
L'action  directe  change  la  mentalité  des  travail- 
leurs relativement  au  patronat  et  prépare  la  révo- 
lution          12' 

CHAPITRE  II 

La  préparation  de  la  révolution 
par  l'organisation  ouvrière,  le  syndicalisme. 

Le  machinisme  crée  les  conditions  voulues  pour  l'or- 


TABLE  DES   MATIÈRES  13J 

ganisation  de  la  classe  ouvrière.  -  Les  syndicats, 
les  fédérations,  les  bourses  du  travail  et  la  Confé- 
dération générale.  —  Les  attributions  de  ces  diffé- 
rentes organisations.  —  L'objectif  qu'elles  pour- 
suivent          142 


CHAPITRE  III 

Les  obstacles  à  la  révolution,  l'Etat, 
le  militarisme. 

I/Etat  lutte  contre  l'action  directe,  l'organisation 
ouvrière  et  la  propagande.  —  Cette  lutte  change  la 
mentalité  des  travailleurs  qui  ont  aujourd'hui  la 
haine  de  l'Etat,  elle  prépare  donc  la  révolution.  — 
Depuis  l'avènement  de  l'industrialisme  toutes  les 
institutions  étatiques,  le  parlementarisme,  la  léga- 
lité, l'armée  sont  en  lutte  contre  les  intérêts  de  la 
collectivité 15b> 


CHAPITRE  IV 

Les   obstacles   à   la   révolution, 

la  guerre,  le  patriotisme,  la  presse  capitaliste, 

le  suffrage  universel. 

La  doctrine  des  dirigeants  sur  la  guerre  comparée  à 
celle  des  syndicalistes.  —  Le  patriotisme  des  ou- 
vriers fait  obstacle  à  la  révolution.  —  L'instruction 
primaire  actuelle,  la  presse  capitaliste  et  le  suffrage 
universel  s'opposent  à  la  révolution 171 


CHAPITRE  V 

L'industrialisme  tend  à  ruiner  les  institutions 
qui  font  obstacle  à  la  révolution. 

Le  machinisme  a  déterminé  des  répercussions  écono- 
miques qui  ont  modifié  les  fonctions  de  l'Etat.  — 
Ces  modifications,  en  montrant  les  défauts  de  cette 
institution,  tendent   à  la  ruiner.  —  Influences  de 


432  TABLE  DES  MATIÈRES 

l'industrialisme  sur  l'armée,  sur  la  guerre,  sur  la 
patrie    183 

CHAPITRE  VI 

Les  doctrines  de  l'antiétatisme, 

de  l'antipatriotisme  et  de  l'antimlitarisme 

libérateur. 

L'Etat,  la  patrie,  l'armée  envisagés  comme  autant 
d'obstacles  à  la  révolution  ont  donné  naissance  aux 
doctrines  de  l'antiétatisme,  de  l'antipatriotisme  et 
de  l'antimilitarisme  qui  se  proposent  de  montrer  à 
la  classe  ouvrière  et  aux  soldats  la  nécessité  de  ne 
plus  défendre  les  institutions  sociales  actuelles.  ...      198 


CHAPITRE  VII 

Les  partis  socialistes  et  la  propagande. 

Les  trois  fractions  qui  composent  le  mouvement 
socialiste:  les  syndicalistes,  les  anarchistes,  les  col- 
lectivistes. —  Les  divergences  d'opinions  de  ces 
trois  fractions  ne  prouvent  pas  contre  le  socialisme. 
—  La  propagande  syndicaliste  et  celle  des  collec- 
tivistes         210 


CHAPITRE  VIII 

La  révolution  se  prépare. 

La  lutte  de  classe  est  le  seul  moyen  efficace  de  déve- 
lopper l'instruction  révolutionnaire  des  travail- 
leurs. —  La  préparation  de  la  classe  ouvrière  est 
encore  insuffisante.  —  La  révolution  sera  faite  par 
une  minorité  consciente.  —  Les  dirigeants  ne  peu- 
vent pas  empêcher  la  préparation  de  la  révolution.     232 


TABLE  DiïS  MATIÈRES  43!* 


TROISIEME  PARTIE 

Les  formes  économiques  nouvelles  imposées 
par  L'industrialisme   moderne. 

CHAPITRE  PREMIER 

Première     forme     économique     nouvelle, 
la  direction  syndicale  des  industries. 

L'industrialisme  moderne  impose  la  direction  fédé- 
rale de  la  production,  l'unité  d'entreprise  et  la  pro- 
priété sociale.  —  L'assemblée  syndicale  et  le  Co- 
mité syndical  sont  des  organes  administratifs  qui 
peuvent  diriger  chaque  industrie  mieux  que  les 
patrons  et  les  Sociétés  anonymes  actuelles 245 

CHAPITRE  II 

Seconde  forme  économique  nouvelle, 

l'unité  d'entreprise  et  de  direction  dans  toutes 

les  industries. 

La  direction  syndicale  ne  peut  pas  coexister  avec 
la  multiplicité  d'entreprises,  elle  impose  l'unité 
d'entreprise  dans  toutes  les  industries.  Cette  unité 
d'entreprise  crée  la  possibilité  de  deux  fonctions 
économiques  nouvelles:  la  fonction  de  placement  et 
la  fonction  de  corrélation.  Elle  amène  la  dispa- 
rition du  risque  de  pertes  qui  existe  dans  les  socié- 
tés  patronales 265 

CHAPITRE  III 

Troisième  forme  économique  nouvelle, 
la  propriété  sociale. 

Il  existe  une  loi  de  corrélation  qui  lie  la  forme  de  la 
propriété  au  mode  de  direction  de  la  production. 


434  TABLE  DES   MATIÈRES 

-  La  direction  syndicale  rend  possible  la  pro- 
priété sociale  du  sol  et  du  matériel  industriel.  — 
1 /établissement  de  caisses-comptables  réalise  la 
propriété  sociale  de  la  monnaie.  —  La  mise  en 
marche  de  la  production  en  régime  syndical 278 

CHAPITRE  IV 

Caractères  et  avantages 

des  formes  économiques  nouvelles  imposées 

par  le  machinisme. 

La  direction  syndicale,  la  propriété  sociale  et  l'unité 
d'entreprise  sont  des  formes  économiques  parfai- 
tement adaptées  aux  nécessités  techniques  du  ma- 
chinisme moderne.  —  Elles  font  cesser  les  opposi- 
tions d'intérêt  qui  existent  dans  les  sociétés  patro- 
nales. —  Elles  permettent  de  profiter  de  la  produc- 
tivité du  machinisme.  —  Il  est  faux  que  la  misère 
soit  indestructible.  —  Caractères  différentiels  des 
sociétés  patronales  et  syndicales 291 

CHAPITRE  V 

Les  preuves  expérimentales 

de  la  possibilité  du  régime  syndical. 

Les  objections  antisocialistes. 

Le  fonctionnement  actuel  des  trusts  prouve  la  pos- 
sibilité du  régime  syndical.  —  Objections  tendant 
à  prouver  qu'il  est  impossible  de  supprimer  la  di- 
rection patronale,  la  propriété  privée  et  la  multi- 
plicité   d'entreprises 305 

CHAPITRE  VI 

Le  régime   syndical  rend  caduques 
les  institutions  de  l'Etat  autoritaire  actuel. 

L'instauration  du  régime  syndical  supprime  les  lois 
dites  sociales,  ainsi  que  la  législation  civile  et  com- 
merciale   actuelle.    Elle    donne    aux    organisations 


TABLE  DES   MATIÈRES  435 

ouvrières  toutes  les  fonctions  utiles  que  détient 
aujourd'hui  l'Etat  dans  le  domaine  économique  et 
professionnel.  —  L'Etat  en  régime  syndical 31G 

CHAPITRE  VII 

Trois  lois  économiques. 

Trois  lois  économiques  résument  et  expriment  la 
transformation  qu'impose  L'industrialisme  mo- 
derne. —  Ces  lois  permettent  de  démontrer  la  faus- 
seté de  certaines  objections  faites  aux  socialistes..     33.'! 


QUATRIEME  PARTIE 

L'Objectif  de  la  prochaine  Révolution. 

CHAPITRE  PREMIER 

Les  moyens  de  faire  la  révolution. 

L'objectif  de  la  prochaine  révolution.  —  Les  syndi- 
calistes comptent  tenter  la  révolution  au  moment 
d'une  guerre  européenne  en  employant  la  grève 
générale,  le  sabotage,  l'insurrection  simultanée  et 
défection    de   l'armée 353 

CHAPITRE  II 

La  destruction  de  l'Etat, 

l'instauration  du  régime  fédéral  dans  les 

transports  et  la  grande  industrie. 

La  révolution  se  compose  de  deux  phases.  —  Les 
organisations  ouvrières  licencient  le  personnel  de 
l'Etat  et  conservent  momentanément  certaines  ad- 
ministrations. —  L'instauration  du  régime  fédéral 
est  particulièrement  facile  dans  les  transports  et 
les  communications.  —  L'instauration  dans  la 
grande  industrie  des  trois  formes  économiques 
nouvelles  imposées  par  le  machinisme 3G9 


436  TABLE  DES   MATIÈRES 


CHAPITRE  III 

L'instauration  de  la  direction  syndicale  se  fera 
par  voie  de  nécessité  et  par  voie  d'exemple. 

Lorsque  les  syndicats  sont  maîtres  de  la  grande  in- 
dustrie, les  patrons  des  industries  de  consommation 
des  villes,  les  grands  propriétaires  terriens,  ainsi 
que  les  petits  cultivateurs  propriétaires  sont  forcés 
d'abandonner  leurs  entreprises.  —  La  syndicali- 
sation  du  commerce  intérieur  et  extérieur 385 


CHAPITRE  IV 

La  socialisation  de  la  monnaie 
et  des  maisons  d'habitation. 

La  consommation  communiste  ne  peut  pas  être  éta- 
blie d'emblée.  - —  La  socialisation  de  la  monnaie. 
- —  La  Confédération  crée  des  Caisses-comptables 
qui  fournissent  aux  syndicats  le  fond  de  roulement 
en  monnaie  dont  ils  ont  besoin.  —  La  socialisation 
des  maisons  d'habitation  des  villes.  —  La  trans- 
formation  des  industries  ménagères 405 


Conclusion    423 


ERRATA 


Page  57,  31e  ligne  : 
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Page  270,  15"  ligne: 

Au  lieu  de  le  Comité  fédéral,  lire  l'Assemblée  fédérale. 

Page  284,  20'  ligne  : 

Au   lieu   de   les   banques   de    circulation    et    d'escompte, 
lire  les  institutions  actuelles  de  crédit. 

Page  383,  32"  ligne  : 

Au    lieu    de    banques    d'escompte,    lire    établissements 
actuels  de  crédit. 
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